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outre-mer furent déterminantes pour la formation des sociétés qui naquirent dans son sillage. 

Caio Prado Junior, l'auteur du classique Formaçao do Brasil Contemporâneo (l994), 

a affirmé dans cette oeuvre, dont la première édition date de 1942, que pour comprendre le 

Brésil moderne il fallait décrypter le sens que les Portugais avaient donné à la colonisation. 

Et ce sens qui avait défini le Brésil et sa formation avait été exclusivement celui de 

fournisseur de matières premières au bénéfice de la métropole. 

Si nous allons à l'essence de notre fonnation, nous verrons qu'en réalité nous 

avons été constitués pour fournir le sucre, le tabac et quelques autres marchandises ; plus 

tard, l'or et les diamants; après, le coton et ensuite le café, pour le commerce européen. 

Rien de plus que ça. Et c'est avec cet objectif, objectif extérieur, tourné au-delà de nos 

frontières et sans attention pour des considérations qui n'étaient pas celles de ce 

commerce, que notre société et notre économie se sont organisées. (ibid., p. 32-33, notre 

traduction) 

Même si cette affinnation peut nous paraître quelque peu réductionniste puisque la 

religion eut aussi du poids dans la colonisation des Amériques et du Brésil, Prado Junior a 

raison de dire que le Brésil, en tant que colonie portugaise, était surtout un vaste terrain de 

production et d'exportation de certaines marchandises très cotées en Europe, et presque rien 

d'autre. Sur ce point, le contraste entre la colonisation espagnole et la colonisation portugaise 

est très révélateur. Pendant que la première semble être un effort de recréer la société 

castillane en terres nouvelles, la deuxième se développe plutôt comme un comptoir 

commercial aux objectifs limités et pragmatiques. 

Comparé à l'effort des Castillans dans leurs conquêtes, celui des Portugais se 

distingue essentiellement par la priorité accordée à l'exploitation commerciale, répétant 

ainsi l'exemple de colonisation de l'Antiquité, la phénicienne et la grecque surtout. Les 

Castillans, au contraire, veulent faire du pays occupé un prolongement organique du leur. 

(Holanda, 1998, p. 150-151) 

Cette différence se voit, par exemple, dans la manière dont les Espagnols et les 
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Portugais construisirent leurs IIilles en Amérique. Tandis que les centres urbains castillans 

étaient construits selon un plan organisé autour d'une plaza mayor, à partir de laquelle la 

ville prenait son expansion selon un plan préétabli (ibid., p. 148-149), les villes portugaises 

étaient le résultat d'expériences plutôt anarchiques, et leurs constructions gouvernées par un 

pragmatisme négligent (ibid., 170-171). Un autre exemple pour le desleixo (négligence) 

portugais concernant tout ce qui n'était pas commercial et profitable dans un sens strictement 

pécuniaire, fut leur presque totale indifférence en ce qui concerne l'éducation dans leurs 

colonies. Pendant que les Espagnols fondèrent leur première université du Nouveau Monde 

en 1538, à Saint-Domingue, et peu après celles de Lima (1551) et du Mexique (1551), les 

Portugais ne se sont jamais préoccupés de telles institutions durant toute la période coloniale 

du Brésil et ont même interdit l'établissement de toute imprimerie au pays (Fausto, 2006, p. 

61). Le résultat fut une vie intellectuelle extrêmement pauvre au Brésil colonial, si comparée 

à celle de l'Amérique espagnole.· Holanda (1998) signale qu'entre la période 1775 à 1821 

« [... ] la seule Université de Mexico fonna 7850 bacheliers et 473 docteurs et licenciés », 

tandis qu'au Brésil ceux qui ellrent la chance d'aller étudier à Coimbra, au Portugal, pour 

avoir une éducation de niveau supérieur, ne furent que 720 (ibid., p. 188). De la même façon, 

l'absence d'imprimerie au Brésil empêcha la publication de tout ouvrage au Brésil, pendant 

qu'au Mexique 11.652 ouvrages furent publiés jusqu'à 1821 (ibid., 189-190). Ainsi, toute 

préoccupation qui ne fut pas strictement commerciale semble avoir été écartée ou négligée 

dans la colonisation portugaise au Brésil. 

Même dans ses meilleurs moments l'œuvre réalisée au Brésil par les Portugais 

a eu lm caractère plus accentué de comptoir que de colonisation. Il ne convenait pas 

d'entreprendre ici de grands travaux, à moins qu'ils ne produisent des bénéfices 

immédiats. Rien qui aurait pu entraîner de grands investissements ou qui nuisît à la 

métropole. Le précepte mercantile adopté par toutes les puissances coloniales jusqu'au 

XIXe siècle, selon lequel métropole et colonies doivent se compléter réciproquement, 

répondait bien à ce point de vue. (ibid., p. 166-167) 

De cette manière, la colonisation portugaise du Brésil fut pauvre et réduite au 
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muumum nécessaire pour que le profit du commerce des matières premières coule en 

direction des ports lusitains. Pour cette raison, et encore en contraste avec les ambitieux 

Castillans, l'occupation portugaise du Brésil s'est limitée durant longtemps à la côte de 

l'Atlantique, où se trouvaient une poignée de colonies mal connectées les unes aux autres et 

qui dans très peu de cas, occupaient une zone plus large que trente miles à partir de la mer 

(Boxer, 1962, p. 14). Selon une plainte très connue du premier historien du Brésil, Frei 

Vicente do Salvador, qui écrivit son Historia do Brazil en 1627, les Portugais, malgré leur 

savoir faire de conquistadors, se limitèrent, au Brésil, à « gratter la tene au long de la mer 

comme des crabes» (ibid., p. 8, notre traduction). Cette occupation limitée fut même 

fOliement encouragée par les Portugais qui, par crainte d'un dépeuplement de la zone côtière, 

créèrent « toutes sortes de difficultés pour empêcher l'accès aux zones intérieures» 

(Holanda, 1998, p. 153). En somme, tout a était fait de sorte que le Brésil ne soit qu'une 

feitoria, ou une série de fei/arias, c'est-à-dire des comptoirs commerciaux dédiés à la 

production et aux exportations de produits avec peu ou aucune valeur ajoutée. Tout au long 

de son histoire, le Brésil se développera, selon les accidents et humeurs du marché, par des 

cycles d'exportation définis selon le produit en demande du moment. 

Celso Furtado, qui a été influencé par Prado Jùnior, -a aétaillé dans La formation 

économique du Brésil (1998), qu'il a publié en 1959, les cycles économiques exportateurs 

qui ont marqué l'évolution du Brésil de la colonie jusqu'aux années 1950. Après le court 

cycle de l'exploitation du bois brésil pour la teinture des tissus, l'économie brésilienne prit 

son premier envol vers 1530 avec l'arrivée de la production de la canne à sucre dans les 

engenhos du Nordeste (région Nord-Est du Brésil), basée sur la main-d'oeuvre esclave 

importée d'Afrique. Le cycle du sucre résulta de l'expérience portugaise avec la production 

sucrière dans ses îles de l'Atlantique corrune nous l'avons mentionnée plus haut. Une fois la 

production établie surtout dans le Pernambouc et dans Bahia, tm commerce triangulaire fut 

créé, par lequel Lisbonne envoyait des produits européens au Brésil et à Luanda (en Angola), 

cette dernière envoyait des esclaves au Brésil, et celui-ci envoyait du sucre et du tabac et à 

Luanda et au Portugal (Boxer, 1962, p. 26-27). Le sucre étant un produit de luxe très prisé à 

l'époque en Europe, il permit au Portugal d'établir un prospère marché à Lisbonne, au point 

de faire dire à Dom Joao IV, le premier souverain de la dynastie des Bragança, que le Brésil 
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était sa « vache à lait» (ibid., p.24). Bien sÛT, ce commerce triangulaire, à cause de la valeur 

ajoutée des biens européens et des taxes sur les exportations des colonies, bénéficiait bien 

plus à Lisbonne qu'au Brésil, et encore moins à Luanda. En fait, malgré la valeur immense 

des exportations brésiliennes de sucre, évaluée par Furtado à environ 2,5 millions de livres 

sterling dans une bonne année (1998, p. 43), la part du lion du profit de ce commerce revenait 

aux commerçants portugais, anglais et hollandais, de sorte que les senhores de engenho du 

Brésil étaient relativement pauvres. Sur ce point, Frédéric Mauro a démontré que le bénéfice 

net du senhor de engenho atteignait à peine 7,8 % (1960, p. 217), duquel il fallait soustraire 

les charges fiscales de la Couronne. En plus de cela, les statistiques compilées par cet auteur 

illustrent le fait que le prix de l'arobe de sucre fut souvent deux fois plus élevé à Lisbonne 

qu'au Brésil, et que, parfois, cette différence fut jusqu'à cinq fois supérieure en faveur du 

marché de la capitale du Portugal (ibid., 257). En examinant le marché d'Amsterdam, Mauro 

nous montre un conunerce tripartite où le prix de Lisbonne dépassait largement celui du 

Brésil et où celui d'Amsterdam dépassait presque touj ours celui de Lisbonne, sauf au 

moment où les Néerlandais occupèrent le Pernambouc et quand ceux-ci réussirent à 

implanter la production du sucre dans les Antilles (ibid., 517). De cette manière, la réalisation 

des profits favorisait toujours les marchés et commerçants européens, et plus particulièrement 

ceux des économies plus avancées. Ainsi, si l'on suit la terminologie de Wallerstein, le 

Brésil, comme le reste de l'Amérique hispanique, était déjà et très clairement W1e économie 

périphérique (1976, p.l 03), basée sur la main-d'œuvre esclave, pendant que son colonisateur, 

le Portugal, pouvait être considéré plutôt comme une économie semi-périphérique, puisque la 

main d'œuvre libre n'y était pas aussi rependue qu'en Hollande et en Angleterre, des pays 

clairement centraux. En fait, la domination du pays central, qui sera le pivot des relations 

commerciales et politiques et du Brésil et du Portugal, se dessine déjà nettement avec les 

traités de 1642, 1654 et 1661 entre le Portugal et l'Angleterre, par lesquels les Anglais 

obtinrent des avantages commerciaux du Portugal, préparant ainsi le terrain pour le Traité de 

Methuen de 1703, qui achèvera la position subordonnée du Portugal et celle doublement 

subordonnée du Brésil (Furtado, 1998, p. 35-36). 

Sur le plan social, le cycle du sucre contribua décisivement à façonner le visage 

actuel de la société brésilienne. Les grandes propriétés s'installèrent pour rester pour de bon 
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au Brésil et l'esclavage, même après son abolition en 1888, laissa au Brésil la marque très 

difficilement effaçable de sa hiérarchie sociale bmtale. Ce fut aussi durant cette période que 

la population brésilienne prît sa forme hautement métissée d'aujourd'hui et de toujours. Un 

estimé de population de 1584 donne au Brésil portugais un total de 57.000 âmes, desquelles 

25.000 étaient blanches, 18.000 étaient des Amérindiens colonisés et 14.000 étaient noires. 

Mais, comme le signale bien Boxer, une pal1ie importante de cette population devait être déjà 

métissée, puisque le métissage se pratiquait depuis le tout début de la colonisation (1969, p. 

104). Ce métissage associé aux relations de la colonie avec la métropole, donna toute une 

série de catégories sociales, qui formèrent le tissu social hiérarchisé du Brésil colonial. Ainsi, 

les Blancs se divisaient entre Rein6is (nés au Portugal) et Mazombos (nés au Brésil), les 

Noirs se divisaient entre Crioulos (nés au Brésil), Ladinos (pas nés au Brésil, mais y 

assimilés) et Boçais (les récemment arrivés et incapables de parler portugais et de 

comprendre la culture locale). En plus, les Africains se dépaliageaient aussi entre Soudanais 

(provenant du nord de l'Afrique) et Bantous (provenant de l'Angola et des régions 

adjacentes). Les Métis pour leur part se divisaient entre Mulatos (métis de Blancs et Noirs), 

Mamelucos (métis de Blancs et d'Indiens) et Cafuzos (métis de Noirs et d'Indiens). Bien sûr, 

toute cette panoplie de types et sous types différents ne contribua pas; du moins pendant le ­

début de la colonisation, à la constitution d'un peuple ou d'une nation avec un sens du destin 

commun. 

La désaffection entre les trois races et ses métis respectifs travaillait dans 

chaque race. Les. noirs ladinos et eriDu/os regardaient avec mépris leurs partenaires 

boçais, aliénés de la langue des maîtres. L'Indien catéchisé, colonisé et habillé, et 

l'Indien encore sauvage, libre et nu, même si appartenant à la même tribu, devaient se 

sentir profondément séparés. Le Portugais provenant du Portugal, le Reinol, se jugeait 

très supérieur au Portugais né dans ces parages étendus et barbares; le POliugais né au 

Brésil, le Mazombo, sentait et reconnaissait son infériorité. [... ] En somme, les forces 

dissolvantes, centrifuges, prédominaient dans l'organisme social; on apercevait 

seulement les différences; il n'y avait pas conscience d'tmité, mais de multiplicité. 

(Capistrano de Abreu, 1988, p. 115, notre traduction) 



31 

Cependant, ce fut dans la période du zénith de l'économie sucrière que, pour certains, 

la nation brésilienne commença à se forger, en conséquence du cont1it qui opposa le Portugal 

et les Pays-Bas et qui se traduisit au Brésil par les invasions néerlandaises du XVIe siècle. La 

guerre entre le Portugal et les Pays-Bas fut la conséquence malheureuse de l'absence d'lm 

héritier pour occuper le trône lusitain, ce qui eut comme résultat l'annexion du Portugal à la 

Couronne espagnole, ennemie des intérêts néerlandais, en 1580. En 1585, le roi Philippe II 

confisqua les navires néerlandais ancrés au port de Lisbonne, ce qu"il fit à nouveau en 1590, 

1595 et 1599 (ibid., p. 117), des actions bien évidemment intolérables aux yeux d'une nation 

qui vivait du commerce. Les hostilités durèrent jusqu'à l'année 1663 et se soldèrent par une 

victoire des Néerlandais en Asie (qui réussirent à y contrôler le commerce des épices), par un 

match nul en ce qui concerne l'Afrique et le commerce d'esclaves, et par une défaite des 

Néerlandais au Brésil, qui furent obligés d'abandonner la production brésilienne de canne à 

sucre (Boxer, 1969, p.llO). All Brésil, le conflit s'est étendu de 1624, avec l'invasion de 

Salvador de Bahia, jusqu'à 1654, quand les forces luso-brésiliennes capturèrent Recife. Si 

l'aventure des Néerlandais à Bahia ne fut que de courte durée (1624-1625), leur présence au 

Pernambouc dura beaucoup plus longtemps (1630-1654) et ne s'acheva que par le concours 

d'une année bigarrée constituée principalement par des natifs du lieu, et qui reflétait la 

diversité raciale et le métissage des Brésiliens. 

Beaucoup des membres des forces luso-brésiliennes dans cette campagne 

étaient des mulâtres, des Noirs et des métis de types variés. Un Amérindien de sang pur 

(Camarao) et un Noir de sang pur (Henrique Dias) étaient parmi ses plus distingués 

commandants de régiment, et le chef originel de la révolte, Jouo Fernandes Vieira, qui 

lutta du premier au dernier jour, était le fils d'un noble de Madère et d'une mulâtresse 

prostituée. Le chagrin naturel des Néerlandais pour la perte du «Brésil néerlandais» fut 

grandement augmenté par la réalisation qu'ils avaient été battus par une armée constituée 

en grande partie par des hommes de couleur. (ibid., p. 113, notre traduction) 

Pour Capistrano de Abreu, un des premIers historiens brésiliens du Brésil, «les 

guerres flamandes» furent le ciment de l'lll1ité nationale brésilienne. Dans cette vision 

quelque peu mythique, mais très répandue au Brésil, les vaillants nationalistes brésiliens, 
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soudés malgré leurs différences raciales et sociales, expulsèrent les étrangers envahisseurs et 

marquèrent les premiers pas vers l'autonomie du pays. 

En d'autres mots, Hollande et Olinda [ville du Pernambouc qui résista aux 

Néerlandais] représentaient respectivement le mercantilisme et le nationalisme. L'esprit 

national triompha. Rein6is comme Francisco Barreto, Insulaires comme Vieira, 

Mazombos comme' André Vidal, des Indiens comme Camarao, des noirs comme 

Henrique Dias, Mamelucos, Mulatos, Caribocas, métis de toutes les teintes combattirent 

unanimes pour la liberté divine. (ibid., p. 139, notre traduction) 

Cette vision rose du combat des Brésiliens contre les Néerlandais ne correspond pas 

tout à fait à la réalité historique ni de cette guerre ni du Brésil de l'époque. Comme le signale 

Fausto (2006, p. 47), les forces brésiliennes ne constituaient pas un modèle d'union des 

« trois races» et les Néerlandais comptaient aussi avec l'aide de beaucoup des « locaux ». 

Jean Maurice de Nassau, le gouverneur du « Brésil néerlandais », était, semble-t-il, un 

homme progressiste et éclairé, qui tolérait beaucoup mieux que les POitugais la diversité 

religieuse, surtout celle des « nouveaux chrétiens» ou Juifs, au point qu'W1 certain nombre 

de ceux-ci abandonnèrent le Brésil avec les Néerlandais (Boxer, 1969, p. 270). En plus, les 

relations raciales au Brésil et dans tout l'Empire portugais n'étaient pas égalitaires et 

harmonieuses comme le mythe de l'union nationale le veut. Pendant longtemps les Portugais 

insistèrent sm l'importance de la pureza do sangue (pureté du sang) et utilisaient des termes 

tels que raças infectas (races contaminées) pour se référer aux groupes indésirables, surtout 

les Noirs et les Juifs (ibid., p. 249). Il ne faut pas oublier non plus que ce fut exactement 

durant les luttes entre Luso-Brésiliens et Néerlandais que le Quilombo dos Palmares, la plus 

grande société organisée par des esclaves marrons au Brésil, connut son apogée et que, 

comble de l'ironie, la victoire luso-brésilienne au Pernambouc permit au gouvernement 

colonial de « s'occuper» de cette question. Cependant, malgré tout cela, il est indéniable que 

les conflits avec les Néerlandais contribuèrent à forger un sentiment nativiste inédit jusqu'à 

cette époque au Brésil, ou du moins au Pemambouc, comme le reconnaît Fausto lui-même 

(2006, p. 48). Au fur et à mesure que la société brésilienne se constitua, les conflits mus par 
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les sentiments nativistes se multiplièrentt, comme nous le verrons plus loin. 

Ironie du sort, la victoire luso-brésilienne contre les Néerlandais eut un goût quelque 

peu amer, puisque ce furent justement les «nouveaux chrétiens» du Brésil qui amenèrent 

avec eux le savoir-faire du sucre aux Antilles néerlandaises et aux Antilles anglaises, 

contribuant à provoquer une forte augmentation de l'offre et surtout une baisse des prix qui, 

bien sÛT, fut néfaste pour la production du sucre au Brésil. Ainsi, l'essor de l'économie 

sucrière, qui dura jusqu'à la deuxième moitié du xvue siècle, prit fin en raison de 

l'introduction du sucre aux Antilles et causa une grave récession économique au pays, en 

transformant l'économie du Nordeste en économie de subsistance (Furtado, 1998, p. 15,65). 

Le deuxième cycle fut celui de l'or qui débuta avec la découverte de ce métal dans 

l'État de Minas Gerais vers 1690. Cette découverte provoqua une course à l'or qui est 

seulement comparable à celle de la Californie en 1849 (Boxer, 1962, p. 47). Les Brésiliens 

accoururent en masse vers Minas Gerais à la recherche d'or et le nombre de Portugais qui 

allèrent au Brésil fut tel, que le gouvernement lusitain fut obligé de promulguer une loi qui 

limitait fortement l'émigration au Brésil pour éviter le dépeuplement du Portugal (ibid., p. 

49). Il est difficile, voire impossible, de calculer la quantité d'or qui sortit du Brésil au cours 

du XVIII~ siècle, surtout à cause de la contrebande qui fut tr~s répandue durant toute 

l'exploitation de l'or de Minas Gerais, mais il est certain que la quantité totale fut très élevée. 

Les données officielles du gouvernement colonial sur les taxes payées en or concernant 

l'impôt sur l'utilisation d'esclaves pour la prospection de ce métal indiquent que, de 1736 à 

1749, ce même gouvernement aurait réussit à lever plus de 1.888 arrobes, soit plus de 24 

tonnes d'or pour ses coffres (ibid., p. 338). Quand les années ne furent pas bonnes pour la 

production d'or ou quand la contrebande fut trop élevée, la Couronne portugaise utilisa la 

méthode de la derrama, ou confiscation sommaire des biens de la population de la colonie, 

dans le but d'atteindre la tonne et demie d'or à laquelle elle s'attendait, ce qui faisait sombrer 

les habitants des régions minières dans la terreur (Prado Junior, 1945, p. 58-59). Toutes les 

indications suggèrent donc une économie très prospère, basée sur une quantité d'or très 

importante. Cependant, comme dans 1e cas de l'économie du sucre, ce ne fut ni le Brésil ni le 

Portugal qui profitèrent le plus de la manne aurifère. L'or coulait effectivement vers le 

Portugal, mais à cause du Traité de Methuen cité précédemment il finissait son chemin à 
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Londres, pour payer le coût des importations portugaises de tissu anglais. 

[... ]1' Angletene rencontre dans l'économie luso-brésilienne lm marché en 

expansion rapide et pratiquement unilatéral. Les exportations étaient payées en or, ce qui 

donna à l'économie anglaise une exceptionnelle souplesse d'opération sur le marché 

européen. [... ] Selon les sources anglaises, les entrées d'or brésilien à Londres 

atteignaient à certaines époques jusqu'à 50.000 livres par semaine, pemlettant une 

accumulation de réserves en métal sans laquelle la Grande-Bretagne aurait difficilement 

pu traverser les guenes napoléoniennes. (FUltado, 1998, p. 75) 

En ce qui concerne le Brésil, si le sucre et l'or enrichirent beaucoup plus les 

commerçants portugais et anglais que les senhores d'engenho, dans le cas des miniers 

brésiliens, l'or au moins suscita le développement d'un marché intérieur plus important, 

malgré le fait que le revenu moyen de l'économie minière fut moins élevé que celui de 

l'économie sucrière (Furtado, 1998, p. 70-71). Toutefois, une fois l'or alluvial brésilien tari à 

la fin du XVIIe siècle, le pays entra à nouveau dans une longue récession provoquée par le 

Q~c!in des exportations et qui. ne se termina qu'avec l'esso.r de l'économie caféière ver~_ le 

milieu du XIXe siècle. Ainsi, l'insertion du Brésil dans le système du commerce international 

détermina les expansions et les contractions de la prospérité au Brésil, construite 

essentiellement sur une économie exportatrice de produits agricoles. Et même à partir des 

années 1930, quand l'importance du secteur ÇLgro-exportateur diminua dans l'économie 

brésilienne, ce secteur continua à jouer un rôle stratégique dans le processus de formation de 

capital (ibid., p. 197). 

Une partie intéressante du livre de Furtado est le contraste qu'il réalise entre le Brésil 

et les «colonies de peuplement de l'hémisphère nord ». Pendant que le premier était une 

colonie de production, basée sur la main-d'oeuvre esclave, où une denrée commerciale put 

s'imposer, les États-Unis étaient des économies basées plutôt sur la subsistance des colons 

autonomes (ibid., p. 23-27). Si, dans un premier moment, le Brésil fut, du moins en 

apparence, plus prospère que ces derniers, le développement essentiellement endogène des 

colonies de la Nouvelle-Angleterre les força à s'industrialiser beaucoup plus vite que le 
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Brésil (ibid., p. 89). Outre cet aspect économique, il est implicite dans l'analyse de Furtado 

que ces deux formes de colonisation amenèrent aussi des résultats politiques et sociaux 

différents, puisqu'une classe nombreuse de petits agriculteurs indépendants constitue la 

possibilité d'une «société civile» active et moderne, pendant que la prédominance 

d'esclaves sans droit ni éducation favorise des relations verticales de domination de l'État et 

de la classe patrimoniale. Ce dernier un thème qui revient dans l'œuvre de plusieurs auteurs 

qui ont écrit sur le Brésil, comme nous le verrons plus loin. 

Les textes de Prado JUnior et de Furtado, qui nous donnent un avant-goût des théories 

de la dépendance qui vont se développer avec plus de force dans les années 1960, tracent une 

vision de l'évolution économique du pays, mais ne s'attardent pas longtemps sur son 

évolution politique et culturelle. Par contre, Sergio Buarque de Holanda, l'auteur de Racines 

du Brésil (1998), que nous avons déjà cité plus haut et qui fut publié pour la première fois en 

1936, fait un portrait très révélateur des origines du Brésil à partir d'une perspective 

modernisatrice weberienne. Il révèle l'incompatibitilité entre le travail esclave, la base de 

l'économie et de la vie sociale brésilienne, et la civilisation bourgeoise et le capitalisme 

moderne. Dans les conditions cl 'une économie de plantation esclavagiste, l'ordre social 

développé au Brésil a été un patrimonialisme rural centré sur des relations personnelles, où 

l'État, une fois formé, n'était qu'une «amplification du cercle familial» (ibid., p. 223). Cela 

amène Holanda à décrire le Brésilien comme «l'homme cordial », c'est-à-dire un homme qui 

est incapable de distinguer les intérêts publics des intérêts personnels, et dont la conduite 

serait dictée par les liens d'affection et du sang, même à une époque qui tend vers « les 

relations sociales fondées sur des principes abstraits» (ibid., p. 226). Ce patrimonialisme, 

profondément ancré dans la culture sociale et politique nationale, aurait empêché 

l'implantation d'une bureaucratie moderne, orientée vers des objectifs rationnels, et le 

fonctionnaire brésilien, typiquement patrimonialiste, aurait traité la gestion publique comme 

« relevant de son intérêt particulier» (ibid., p. 231), sans égard pour les droits des citoyens 

qu'il était censé servir. Dans ce contexte, Holanda affirme aussi que « [l]a démocratie au 

Brésil a toujours constitué un lamentable malentendu », puisqu'elle aurait été importée pour 

accommoder les privilèges d'une « aristocratie rurale et semi-féodale »(ibid., p. 254). 

Cett~ vision weberienne et pessimiste de la société brésilienne est aussi partagée par 
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Raymundo Faoro, l'auteur d'Os Donos do Poder (2001), dont la première édition date de 

1957. La thèse centrale de Faoro est la continuité au pouvoir au Brésil d'lm groupe de statut 

patrimonialiste, transplanté au Brésil par les Portugais et présent au Brésil, au moins, 

jusqu'au deuxième gouvernement Vargas (1951 - 1954). Certes, ce groupe de statut 

traditionnel aurait subi des transformations au cours des siècles, mais il aurait réussi à se 

perpétner au pouvoir, même an XXe siècle. Faoro signale ainsi une compatibilité entre un 

capitalisme moderne et une domination traditionnelle de facto, ce qui réduit les institutions 

démocratiques modemes du Brésil à la catégorie de farce. 

Le pouvoir - la souveraineté nominalement populaire - a ses propriétaires, qui 

ne proviennent pas de la nation, de la société, de la plèbe ignorante et pauvre. [... ] Et le 

peuple, mot et non pas réalité des contestataires, que veut-il? Celui-ci oscille entre le 

parasitisme, la mobilisation des manifestations sans participation politique, et la 

nationalisation du pouvoir, plus préoccupé avec les nouveaux seigneurs, fils de l'argent 

et de la subversion, qu'avec les commandants du sommet, paternalistes et, comme de 

bons princes, dispensateurs de justice et protection. La loi, rhétorique et élégante, ne 

l'intéresse pas. Les élections, même formellement libres, lui réservent le choix entre des 

options qu'il n'a pas fonnulées. (ibid., p. 837, notre traduction) 

Cette concentration de pouvoir dans les mains d'une petite élite est due, selon Faoro, 

au fait que le Portugal ne fut jamais un pays féodal, mais un pays patrimonial où la classe des 

seigneurs féodaux fut toujours absente. De cette façon, il n'y aurait jamais eu une classe qui 

servait d'intermédiaire entre le souverain et ses vassaux. Ce caractère centralisateur et 

autoritaire du patrimonialisme portugais aurait d'ailleurs permis l'émergence d'une espèce de 

capitalisme commercial d'État, où le roi était, pour utiliser une image colorée, « un marchand 

d'épices ». 

Le Portugal n'a pas connu le féodalisme. On ne voit pas, malgré tous les 

efforts qui sont faits pour défigurer l'histoire, une couche de seigneurs dotés 

d'autonomie politique entre le roi et le vassal. [... ] Dans la monarchie patrimoniale, le 

roi se place au-dessus de tous ses sujets, seigneur de la richesse territoriale, propriétaire 
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du commerce - le royaume a un dominus, un titulaire de la richesse éminente et 

perpétuelle, capable d'administrer les plus grandes propriétés du pays, de diriger le 

commerce, de conduire l'économie comme si elle était une entreprise personnelle. (ibid., 

p. 37-38, notre traduction) 

Cependant, malgré le fait que le capitalisme commercial aurait fleuri sous le 

patrimonialisme portugais, le capitalisme industriel, lui, n'aurait jamais pu se développer au 

Portugal, puisqu'il serait le résultat d'une rupture avec le féodalisme (ibid., p. 40-41). Bien 

sûr, les mêmes conclusions peuvent être établies en ce qui concerne le Brésil, dont les 

structures politiques et sociales furent transplanté~s directement duPortugal. 

Simon Schwartzman (1970) nuance un peu les propos de Faoro et identifie une 

dualité en ce qui concerne les sources du pouvoir au Brésil. Selon lui, le pouvoir étatique et 

patrimonialiste aurait comme centre Rio de Janeiro, appuyé par les États du Rio Grande do 

Sul, de Bahia, de Minas Gerais et d'autres, pendant que le pouvoir économique capitaliste et 

la représentation politique plus moderne qui lui est associée se trouveraient concentrés à Sào 

Paulo (ibid., p. 13). Ainsi, la cooptation, typique de la domination traditionnelle, aurait 

prédominé un peu partout dans le pays, pendant qu'à Sào Paulo la représentation aurait été 

plus avancée. Cependant, même si le pouvoir économique était à Sào Paulo, le pouvoir 

politique, même après la révolution modernisante de Vargas dans les années 30, ne se serait 

pas disloqué vers cet État mais, par l'oeuvre de Vargas, il se serait concentré dans un 

gouvernement central réconcilié en quelque sorte avec les vieilles oligarchies patrimoniales 

(ibid., p. 24). 

Cette vision quelque peu sombre que Faoro nous donne du pouvoir politique au Brésil 

est suivie par des observateurs étrangers de la scène nationale. Riordan Roett (1972), par 

exemple, suit le présupposé fondamental de Faoro concernant l'appropriation du pouvoir de 

l'État par tille élite dans llne société essentiellement patrimoniale. Cette élite se perpétue de 

par son ancrage dans l'État et par la légitimité de ce dernier comme instrument de 

construction de la nation. Ainsi, ce ne sont pas les gouvernements élus qui sont les 

dépositaires de la légitimité politique au Brésil, mais l'État lui-même, puisque celui-ci 

« apparaît comme l'incarnation des processus historiques et sociaux qui ont le plus influencé 
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la fonnation de la nation ou de la société» (ibid., p.51, notre traduction). Par la coercition, 

mais aussi par la persuasion et la cooptation, les élites étatiques éliminent ou neutralisent les 

menaces qui parfois émergent contre leur pouvoir. De cette manière, «en travaillant par et 

avec la complicité de l'élite politique, l'État pénètre et domine la nation» (ibid., p. 52, notre 

traduction). 

Gilberto Freyre offre dans Maîtres et esclaves (l974), publié en 1933, une vision plus 

optimiste de la colonisation et de la fonnation de la société brésilienne. Contrairement à 

moult commentateurs qui avaient décrit la société brésilienne avant lui, Freyre ne fait pas llil 

contraste entre le Brésil et l'Europe, mais signale plutôt l'originalité du Brésil en tant que 

société métissée. Contestant les idées déterministes et racistes de son époque, Freyre réalise 

un portrait positif des contributions indienne et africaine à la synthèse d'une nouvelle société 

tropicale. Une société, certes, patriarcale et rurale, mais une société où les relations raciales 

avaient été, pour ainsi dire, « lubrifiées par la lubricité ». Au centre du portrait du pays que 

Freyre trace il y a la casa-grande, la maison des maîtres esclavagistes, qui dans le Brésil 

colonial avait été à la fois «forteresse, chapelle, école, officine, hôpital, harem, couvent de 

jeunes filles, hôtellerie et banque» (1974, p. 444). Ainsi, la casa-grande, selon la vision de 

Freyre, a été le ventre qui adonné naissance aù Brésil. Pas fout à fait seule, mais dans sa 

relation dialectique et symbiotique avec la senzala, le quartier des Noirs esclaves. Cette 

relation et ce rôle central de la maison des maîtres auraient survécu jusqu'au début de 

l'urbanisation du Brésil, en plein XIXe siècle, ce qui est décrit dans Sobrados e Mucambos 

(2003), publié pour la première fois en en 1936. De cette manière, l'oeuvre de Freyre, malgré 

sa connotation optimiste, réaffirme le caractère patriarcal et patrimonial de la société 

brésilienne coloniale, une société à État presque absent, régie par des relations personnelles 

très hiérarchiques et, bien sÛT, très éloignée de la modernité européenne et seS institutions 

politiques. 

Une autre vision culturaliste, mais plus pessimiste et surtout beaucoup plus élitiste de 

la société brésilienne, est celle qui nous est donnée par José F. Oliveira Viana. Oliveira Viana 

fut l'un des critiques des institutions de la Première République (1889 - 1930) et un des 

idéologues du Estado Novo (l'État nouveau) de GeÛllio Vargas (1937 - 1945). Oliveira 

Viana est l'auteur de Populaçoes Meridionais do Brasil (2005) [1920] et d'lnstituiçoes 
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politicas brasileiras (1999) [1949], deux manifestes antilibéraux dont l'argument central 

était l'existence d'un divorce entre les institutions et idées libérales importées d'Europe et la 

société brésüienne réelle, agraire et tractitionnelle. Pour Oliveira Viana, le droit légal 

enchâssé dans la constitution du Brésil était en conflit avec les us et coutumes de ceux qu'il 

appelait le pova-massa (peuple-foule) et les efforts des élites modernisatrices pour faire 

valoir les lois constitutionnelles étaient voués à l'échec, puisque les traditions du pava-massa 

prédominaient sur la société (1999, p. 49). 

Comme plusieurs auteurs après lui, Oliveira Viana trouve les raisons de cet abysse 

entre les institutions modernes et la tradition brésilienne, entre le pays légal et le pays réel, 

dans le passé colonial du Brésil. L'incompatibilité entre la modernité et la société au Brésil se 

trouverait dans l'habitat colonial, qui aurait créé une dispersion de la population et de 

l'organisation sociétale centrée sur un « individualisme familial extrême », sans 

préoccupation pour « l'intérêt collectif », « l'esprit public» et « le bien commun» (ibid., p. 

138-143). Toute la base sociale du Brésil se trouverait, selon lui, dans les clans patriarcaux 

qui se formèrent dans la période coloniale dans les grandes propriétés rurales de l'hinterland 

du pays. La fidélité au grand chef rural aurait été donc la seule forme de solidarité sociale que 

connut la majorité des habitants du pays (dont la population était encore très rurale dans les 

années vingt du siècle dernier), ce qui ferait du Brésil (et aussi du reste de l'Amérique latine) 

un environnement social complètement différent de celui de l'Europe et même de l'Amérique 

du Nord, dans lequel des multiples formes d'associations et de solidarités sociales surgirent 

en conséquence de la nécessité d'un autogouvernement protecteur. Au Brésil, cette nécessité 

d'un gouvernement par des associations solidaires n'aurait jamais existé, puisque cette 

fonction protectrice aurait été exercée exclusivement par les chefs des grandes fazendas. 

Ainsi, le patronage social et politique du grand propriétaire rural aurait été la force sociale 

majeure au Brésil, empêchant par sa force unique et démesurée l'émergence de toute autre 

forme de ciment social, et créant un lien de « solidarité entre les classes inférieures et la 

noblesse nrrale » qui serait très particulier au Brésil (2005, p. 209-224). Plus encore, si les 

liens de solidarité unissaient les membres du clan rural à leur chef, il n'y avait aucun lien de 

solidarité qui unissait les chefs entre eux. Au contraire, tout les divisait. De cette manière, 

pendant que dans les pays comme l'Angleterre et aux États-Unis, une foule d'associations 
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privées de coopération sociale, telles que les « syndicats », les « ligues », les 

« coopératives », tes « clubs », les « associations» et les «sociétés» proliféraient, au Brésil 

rien de cela ne prit racine (ibid., p. 240). Bien sûr, des institutions auraient toujours existé au 

Brésil, mais elles furent le produit d'un fiat d'État, et non pas la création spontanée d'une 

sociabilité naturelle, laquelle ne pouvait pas les générer. 

Toutes les institutions locales sont toujours, comme nous l'avons vu, 

postérieures à l'action du pouvoir - parce que ce sont ses créations. Vu la non-solidarité 

générale, l'absence d'intérêts communs, le caractère rudimentaire des liens 

d'interdépendance sociale, aucune nécessité pressante n'imposa à nos populations 

rurales un mouvement d'organisation politique semblable à celui des communes 

médiévales. (ibid., p. 333, notre traduction) 

De ce constat émerge la conclusion inéluctable que les institutions sociales et 

politiques au Brésil sont en quelque sorte des greffes artificielles et non pas les fmits d'une 

évolution de la société dans laquelle elles existent. 

[ ... ] le peuple brésilien organisa seulement cette sorte de solidarité qui lui fut 

nécessaire et utile - la solidarité du clan rural autour du grand seigneur de terres. 

Toutes ces autres formes de solidarité sociale et politique - les « partis », les « sectes », 

les « corporations », les « syndicats », les « associations », d'un côté; d'un autre côté, la 

.« commune », la « province », la «Nation» - sont, chez nous, soit de simples entités 

artificielles et exogènes ou de simples aspirations doctrinaires, sans réalité effective dans 

la psychologie subconsciente du peuple. (ibid., p. 345, notre traduction) 

Par conséquent, une société basée et centrée sur la grande propriété agricole et le 

patriarcat semi-féodal ne pourrait pas constituer le terrain propice pour faire éclore des 

institutions modernes d'origine européenne. Ainsi, les opinions d'Oliveira Viana et 

d'Holanda co'incident dans leur diagnostic sur les difficultés de la modernisation politique et 

économique du Brésil, mais, en contraste avec Holanda, Oliveira Viana avait défendu une 

solution élitiste et autoritaire pour le « retard» politique, économique et social du Brésil. 
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Celui qui fut assesseur juridique dans le ministère du Travail, Industrie et Commerce dans le 

premier gouvernement Vargas (1930 - 1945) proposa que l'État soit le démiurge d'une 

société nouvel1e par l'imposition de réfonnes capables de créer un climat hostile à la 

perpétuation du patrimonialisme et du patriarcat coloniaux. Hélas, il finit par substituer 

l'utopisme libéral des réfonnateurs de l'Empire pour l'utopisme étatisant de l'Estado Novo 

(Nouvel État 1937 - 1945). Conservatrices et même racistes, les idées modernisatrices 

d'Oliveira Viana contrastent avec cel1es d'Holanda et de Freyre, deux intellectuels 

modemistes et progressistes (Weffort, 2006, p. 259-260). Malgré cela, son diagnostic du 

barrage que l'héritage patriarcal et patrimonial a fait à la modernité démocratique au Brésil 

est partagé par Holanda, Faoro et d'autres. En plus, le thème du divorce entre le pays légal et 

le pays réel, dont il inaugure la polémique, continue de faire mouche et d'être pertinent dans 

la discussion, toujours actuelle, sur la consolidation de la démocratie, et spécialement sur la 

construction de la citoyenneté au Brésil. 

Nous pourrions dire, par conséquent, en nous inspirant des commentateurs cités plus 

haut, que si nous désirions décrire, en quelques mots, le Brésil colonial, c'est-à-dire de 1500 

jusqu'à la moitié du XIXe siècle, nous pourrions suivre la typologie établie par Max Weber et 

le qualifier comme une société d'un capitalisme colonial à domination traditionnelle et plus 

spécifiquement patrimoniale et patriarcale (1995, p. 301-319). En somme, une société où les 

privilèges et l'arbitraire prédominent sur le droit positif de la domination légale (Bendix, 

1977, p. 345). Capitalisme et domination traditionnel1e, voilà les deux concepts qui résument 

ce qu'a été la société brésilieI1I1e pendant toute la période de la colonisation et même après. 

Ces deux concepts pourraient être indistinctement acceptés par les auteurs plus ou moins 

marxistes et plus ou moins weberiens qui se sont penchés sur l'évolution sociétale 

brésilienne. 

Cette caractérisation de la société brésilienne est importante puisqu'il ne s'agit pas ici 

d'un passé révolu, qui n'aurait pas laissé de trace dans la société brésilienne contemporaine. 

Au contraire, comme l'avait déjà suggéré Holanda dans les années 1930, ce passé colonial 

aurait détenniné de très importantes caractéristiques culturelles et sociales qui influencent 

lourdement encore le processus politique et le fonctionnement des institutions modernes du 

Brésil. Ainsi, le visage du bébé se verrait encore dans l'adulte. En fait, certains 
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anthropologues observateurs de la société brésilienne d'aujourd'hui (Cardoso de Oliveira, 

1996, 2002, DaMatta, 1983, 1991) remarquent que les traits culturels d'une société de 

privilèges et non de droit subsistent au Brésil et le distinguent des sociétés modemes 

européennes ou de l'Amérique du Nord. Pour DaMatta (1983), la société brésilienne se 

trouverait à mi-chemin entre une société traditionnelle, comme l'Inde, et une société 

moderne, comme les États-Unis. Dans la première, prédominerait la personne et sa position 

dans un système social hiérarchique et holistique, pendant que dans la seconde prédominerait 

l'individu, atomisé et anonyme, mais libre et jouissant d'une véritable égalité devant la loi 

(ibid., p. 214-215). Le Brésil se serait doté d'un système juridique tout à fait moderne, qui 

établit l'égalité de tous devant la loi et les institutions publiques, mais celui-ci serait 

constamment déformé par la survivance d'lm sous-système social traditionnel, qui se 

chargerait de rétablir constamment une hiérarchie sociale héritée de la société esclavagiste 

par des rituels où la situation de personne ou de statut social de l'individu serait évoquée, 

effaçant ainsi l'égalité de tous dans l'espace social. L'expression «Savez-vous à qui vous 

parlez?», très utilisée dans les interactions sociales conflictuelles au Brésil, aurait 

précisément la fonction de rappeler celui à qui la question est dirigée qu'il ne doit pas penser 

qu'il est l'égal de la personne qui la lui adresse et qu'il doit, par conséquent se remettre, pour 

ainsi dire, «à sa place» (ibid., p. 180-188). De cette manière, le Brésil vivrait dans la 

contradiction d'être gouverné par un code culturel double et contradictoire, par lequel les 

droits de tous sont fréquemment bafoués par les privilèges de quelques-uns. La modernité 

égalitaire serait trahie par la hiérarchie prémoderne. 

Cela montre par conséquent la complexité des relations entre notre 

« modemité» - régie par l'idéologie égalitaire et individualiste - et notre moralité ­

hiérarchique, complémentaire et hostile - dans leur interaction permanente. Avec le 

développement de la tendance égalitaire, la structure hiérarchique ne disparaît pas, mais 

se renforce et réagit, inventant et découvrant de nouvelles formes. (ibid., p. 194) 

Bien entendu, avoir des relations personnelles dans le sommet de la hiérarchie sociale 

assurerait au Brésilien privilégié de toujours avoir le dernier mot sur le système des droits et 
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devoirs universels. Et ainsi, au Brésil, être «seulement» lU1 individu, c'est-à-dire être un 

citoyen seul- devant la loi, n'assurerait en fait aucun droit, mais condamnerait plutôt ce 

citoyen sans relations personnelles privilégiées à subir tout le poids de la loi (ibid., 206). 

Cardoso de Oliveira (1996) suit la logique de la pensée de DaMatta et dénonce le 

déficit de citoyenneté brésilienne qu'il attribue à un déséquilibre entre le principe de justice 

et le principe de solidarité. Le principe de justice serait issu de la tradition philosophique, 

morale et juridique du libéralisme et du kantisme qui met l'emphase sur l'autonomie de 

l'individu conçu comme un «unencumbered self» (un moi non-encombré), c'est-à-dire, 

comme tille entité isolée, libre et sans entraves, encadrée seulement par ses cognitions et 

valeurs. La conception théorique qui donne lieu au principe de solidarité serait issue de la 

tradition anthropologique et sociologique et voit l'individu, ou plutôt la personne ou l'acteur 

social, comme un être lié par des relations de reconnaissance mutuelle avec les autres 

membres de sa société, dont son honneùr et sa dignité personnelle dépendent (ibid., p. 67­

68). Au Brésil, la dignité et l'honneur issus des liens de solidarité sociale prédomineraient sur 

les droits universels, ce qui provoquerait une situation de citoyenneté déficitaire où l'honneur 

et la dignité d'une élite serviraient à bafouer la loi qui devrait, en principe, s'appliquer à tous. 

Ce déséqui1ibre serait responsable aussi d'lU1e constante privatisation de l'espace public, par 

laquelle les intérêts privés et corporatifs de quelques-uns s'approprient des ressources de 

,l'État, notamment par le népotisme, le corporatisme, le trafic d'influence et la simple 

législation en cause propre (ibid., 69-72). Bien sûr, il existerait aussi une déficience de 

citoyenneté causée par un déséquilibre inverse entre les deux principes précités, c'est-à-dire 

où les lois s'appliqueraient universellement, mais sans reconnaissance des dignités 

individuelles, comme dans le cas des États-Unis (ibid., 73-77, 2002, p.l00-104). Cependant, 

ce type de déficience serait, évidemment, beaucoup moins néfaste que le premier. 

Nous pouvons facilement constater ici la filiation intellectuelle des auteurs comme 

DaMatta et Cardoso de Oliveira à une pensée sur le Brésil inaugurée par Holanda dans 

Racines du Brésil, qui nous rappelle le caractère déterminant de la survivance des traits 

culturels prémodernes dans la société brésilienne moderne et leurs effets pernicieux sur celle­

ci. La société brésilienne dans cette ligne de pensée serait toujours et encore une société en 

partie prémoderne et patrimoniale, chargée des vices d'une hiérarchie sociale née dans 
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l'esclavagisme de l'ère coloniale. Pour ces auteurs, la prédominance des privilèges d'origine 

patrimoniale sur le droit positif serait aussi un obstacle pour la construction d'tme 

citoyenneté démocratique inclusive au Brésil. La construction de celle-ci, comme nous 

verrons plus loin, présuppose à notre avis une vraie révolution culturelle au Brésil, un pays 

de hiérarchies et privilèges où une élite a toujours gouvemé le pays, même quand elle a été 

populiste ou populaire. C'est pour cette raison que l'arrivée de quelqu'un comme Lula au 

pouvoir, le premier président brésilien issu des classes populaire,s, fait entrer en jeu une 

symbolique nouvelle, une symbolique de rupture, qui se reflète dans son discours et dans la 

relation qu'il entretient et cultive avec sa base d'appui électoral. 

Mais une autre chose très importante à retenir ici est le fait que la genèse de la société 

brésilienne et son développement postérieur ne peuvent pas se conformer à des paradigmes 

théoriques) ou historiques des sociétés européennes ou nord-américaines. C'est pour cette 

raison que les observateurs les plus critiques et originaux de la société brésilienne ont noté 

non seulement son «retard» face aux «sociétés modèles» du Nord, mais aussi l'originalité 

de sa propre évolution. Ainsi, les théories et les analyses qui ont surgi au Brésil, et ailleurs en 

Amérique latine, ont dû sortir des sentiers déjà battus pour l'expliquer. Même les théoriciens 

de' la dépendance, pourtant 'souvent accusés d'orthodoxie marxiste, n'auraient pas suivi à la 

lettre les canons de la théorie de Marx. De cette manière, les penseurs les plus percutants de 

la réalité brésilienne ont été théoriquement hétérodoxes, même dans leur orthodoxie 

idéologique. 

C'est le cas, par exemple, de Florestan Fernandes, un marxiste convamcu, qUI 

pourtant publia un livre sur la bourgeoisie du Brésil dans lequel il affirma que celle-ci, 

contrairement aux pays développés, se constitua avec de profondes caractéristiques de groupe 

de statut, ce qui amena celle-ci à recourir à des formes autocratiques d'organisation du 

pouvoir incompatibles avec la démocratie bourgeoise classique (1975). Pour Fernandes, 

l'agent qui aurait commencé à mener l'entrée du Brésil dans l'ère du capitalisme moderne 

avec, d'un côté, le bourgeois et, d'lm autre côté, le travailleur salarié, fut le commerçant 

urbain qui, au lieu de se tourner vers un ordre bourgeois purement capitaliste et 

démocratique, cherchait plutôt à s'accommoder dans l'ordre seigneurial et esclavagiste. 

Ainsi, les premiers capitalistes brésiliens auraient gardé les traits culturels et politiques des 
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grands propriétaires terriens patrimonialistes, auxquels ils se seraient identifiés beaucoup 

plus qu'aux entrepreneurs modernes que l'on pouvait trouver en Europe ou en Amérique du 

Nord à l'époque. Le capitalisme émerge donc au Brésil par le concours d'un agent social 

plus identifié au passé esclavagiste et plus enclin à préserver l'autoritarisme et le système de 

privilèges patrimonialiste qui étaient ses caractéristiques les plus marquantes (ibid., p.223). 

En ce qui concerne le travail salarié, celtÙ -ci « [ ... ] nait déjà destiné à s'articuler au climat 

d'autoritarisme, de paternalisme et du conformisme imposé par la société existante, comme si 

le travail libre était une conséquence et une prolongation du travail esclave» (ibid., p. 228, 

notre traduction). En raison de ces particularités de la « révolution bourgeoise au Brésil », 

l'ordre social et politique post-esclavagiste perpétuerait l'autoritarisme et la forte hiérarchie 

sociale qui furent les caractéristiques marquantes de la société basée sur le travail esclave. 

Ici, il est important de souligner spécialement le lien étroit établi, 

génétiquement, entre intérêts et valeurs sociales très conservatrices (ou,en d'autres 

mots: particularistes et élitistes) et la constitution de l'ordre social compétitif. De par ses 

racines historiques, économiques et politiques, celle-ci soumet le présent au passé par 

une chaîne de fer. Si la compétition concourt, dans un moment historique, à accélérer la 

décadence et la chute de la société de castes et groupes de statut, dans un autre m?ment 

elle ira enchaîner l'expansion du capitalisme à un « privativisme» cm, rigidement 

particulariste et fondamentalement autocratique, comme si le « bourgeois moderne» 

était né des cendres du « seigneur ancien ». En d'autres mots, elle génère un ordre social 

dans lequel, au-delà des inégalités de classe, pèse lourdement aussi la mise en avant des 

privilégiés [... ] (ibid., p. 199-200, notre traduction) 

Par conséquent, la transition d'une économie esclavagiste à une économie capitaliste 

aurait conservé les traits culturels et politiques de la première dans la seconde. C'est-à-dire 

que le patrimonialisme et le traditionalisme auraient façonné le capitalisme brésilien et ses 

institutions poli6ques. Que le travail libre soit considéré dans ce contexte social comme une 

prolongation du travail esclave ne doit donc pas nous surprendre, ni que l'appropriation de 

l'État par les élites oligarchiques ne peut pas nous surprendre davantage. De cette manière, il 

y aurait au Brésil un capitalisme façonné non pas par la cage de fer de l'éthique protestante, 
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mais par la «chaîne de fer» qui le lie aux valeurs et aux institutions de l'esclavagisme. Est­

ce que cela expliquerait, du moins en partie, les déficiences du capitalisme brésilien, au-delà 

du fait bien connu qu'il évolue dans une économie périphérique et dépendante? Peut-être que 

oui. En fin de compte, l'appropriation des ressources publiques par des intérêts privés, 

dénoncée par des auteurs comme DaMatta et Cardoso de Oliveira, fut sans doute une des 

sources de l'inflation qui ravagea l'économie brésilienne jusqu'à tout récemment. Le 

patrimonialisme et le « privatisme » ne seraient pas non plus des fossiles d'un passé révolu, 

mais des forces toujours actives et néfastes au Brésil. Nous verrons l'actualité et la pertinence 

de cette question quand nous analyserons les deux gouvernements de Fernando Henrique 

Cardoso et leur réfonne économique. 

Par conséquent, cette analyse originale de Fernandes n'est pas du tout étonnante, 

puisque le développement de la société brésilienne a été en effet très différent de celui des
 

. sociétés européennes et nord-américaines, notamment en ce qui concerne la formation d'une
 

bourgeoisie locale. Dans l'absence ou dans la faible présence de celle-ci et de sa contrepartie
 

prolétaire, forcer le Brésil à rentrer dans le moule d'une analyse marxiste orthodoxe ou
 

traditionnelle était lille impossibilité, d'où l'hétérodoxie qui est allée chercher dans d'autres
 

paradigmes théoriques les cadres d'analyse alternatifs pour expliquer la société brésilienne. 

Le caractère sui generis de la société brésilienne et des sociétés latino-américaines en 

général par rapport aux sociétés européennes, où les théories sociologiques, économiques et 

politiques ont été élaborées, est évident. Premièrement, nous n'avons pas eu lm passé 

proprement féodal, d'où l'énonne difficulté théorique d'identifier le «mode de production» 

ou la forme de société brésilienne avant qu'elle devienne typiquement capitaliste. 

Deuxièmement, comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'absence d'une bourgeoisie et 

d'une révolution démocratique bourgeoise nous oblige à retracer la construction de l'État et 

de l'ordre démocratique modeme par d'autres chemins. 

1.3 L'indépendance et la formation de l'État national 

La construction de l'État brésilien commence avec le concours indirect des armées de 

Napoléon qui envahissent le Portugal en novembre 1807. Cette invasion force la famille 
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royale portugaise à se réfugier au Brésil et à transférer de facto la capitale du Portugal de 

Lisbonne à Rio de Janeiro, où le roi Joao VI et plus de 15.000 personnes liées à la cour 

arrivent en 1808. Cela a eu deux effets immédiats très importants: 1) l'ouverture des ports 

brésiliens au commerce international, brisant ainsi le monopole de la métropole portugaise, et 

2) l'augmentation des dépenses de l'État pour bâtir les institutions exigées par la cour 

déplacée (banque, académie militaire, université, administration locale, etc.). La première 

mesure a eu comme résultat de placer le Brésil sous une tutelle c0nn11erciale anglaise, qui 

était néanmoins plus profitable pour les élites locales que le monopole portugais; la deuxième 

mesure créa l'embryon d'u..iJ. État national moderne. 

Quand les cortès portugaises exigèrent le retour du monarque portugais au bercail 

après la retraite des troupes de Nappléon, le roi laissa son fils, Dom Pedro, au Brésil avec le 

titre de prince régent en 1821. La déclaration de l'indépendance du Brésil fut suscitée par le 

fait que les Cortès portugaises demandèrent la recolonisation du Brésil une fois le roi de 

retour au Portugal. Cela impliquait, la réinstauration du monopole du commerce portugais au 

Brésil ce qui, bien évidemment, ne fut pas accepté par les élites politiques et économiques 

brésilielU1es, finalement affranchies de l'intermédiaire encombrant que le Portugal avait été. 

Celles-ci influencèrent le prince régent qui proclama l'indépendance le 22 septembre 1822, 

devenant par le même geste le premier empereur du Brésil. 

La manière dont le Brésil accéda à son indépendance est tout à fait originale dans le 

contexte de l'Amérique du Sud. Premièrement, il n'y a pas eu de guerre de libération 

nationale ni de caudil!o, comme Bolivar ou San Martin, dans le cas de l'affranchissement 

brésilien. Deuxièmement, l'indépendance brésilienne amena le pays directement à une 

monarchie, chose tout à fait inédite dans tout le continent américain. Pourquoi? La meilleure 

réponse à cette question se trouve, bien sûr, dans le fait historique de l'exil de la famille 

royale portugaise au Brésil, qui transforma le Brésil et Rio de Janeiro, respectivement, en tant 

que centre et capitale de facto du Royaume portugais, mais aussi dans une cooptation 

antérieure de l'élite brésilienne par le Portugal. Cette cooptation commença après la 

conspiration indépendantiste en Minas Gerais, à la fin du XVIIIe siècle, appelée 

Inconfidência Mineira. Malgré le fait que ce mouvement fut restreint à lill petit groupe 

d'intellectuels et hommes de pouvoir locaux, les autorités portugaises furent frappées par le 
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fait que, pour la première fois, l'élite blanche du pays commençait à penser sérieusement à se 

séparer du Portugal. D'un autre côté, les événements de Saint-Domingue en 1792 refroidirent 

les ardeurs révolutionnaires et surtout républicaines des conspirateurs brésiliens, qm après 

tout étaient de grands propriétaires terriens et possédaient des esclaves. Le climat politique 

était donc propice à un accommodement mutuel pour les Brésiliens et les Portugais 

(Maxwell, 1973, p. 107-116, 130). C'est dans ce contexte que Rodligo de Sousa Coutinho 

fut nommé ministre des Domaines d'outre-mer en 1796 et initia des réformes pour adoucir 

l'esprit des Brésiliens insatisfaits de la politique coloniale portugaise. Il réduit les impôts de 

la Couronne et pennit des activités économiques auparavant interdites au Brésil, comme la 

métallurgie du fer et la production du sel, mais, surtout, il employa beaucoup de Brésiliens 

émdits dans l'administration de l'empire portugais, en inc1uant.1osé Bonifacio de Andrada e 

Silva, qui sera plus tard le patriarche de l'indépendance du Brésil (ibid., p. 136-139). La 

vision de Coutinho sur les relations entre le Brésil et le Portugal concevait le Brésil comme la 

partie la plus importante de l'Empire portugais, ce qui l'amena à penser sérieusement à 

transférer, dès 1803, sa capitale à Rio de Janeiro, créant ainsi un Empire luso-brésilien (ibid., 

140). Bien évidemment, cette idée ne fut pas bien reçue au Portugal et Coutinho fut forcé de 

quitter ses fonctions; mais les événements des Guerres napoléoniennes finirent par lui 

donner raison et forcer le gouvernement portugais à réaliser ses plans à lm. En 1808' le Brésil 

se trouva au centre d'un royaume luso-brésilien, avec Rio de Janeiro comme capitale, et 

Coutinho lui-même devint son ministre le plus important (ibid., p. 142-143). Sans la 

cooptation politique des élites brésiliennes promue par Coutinho et allégrement acceptée par 

celles-ci après les incidents à Saint-Domingue, cette transition pacifique et originale n'aurait 

probablement jamais eu lieu. 

La période qui va de 1822 à 1840, année où Pedro II, le deuxième monarque 

brésilien, accède au trône, fut extrêmement perturbée, ce qm démontre la fragilité de l'État 

national qui commençait à se développer au Brésil à l'époque. Pas moins de six rébellions 

anri-portugaises et libérales sérieuses naquirent dans plusieurs villes brésiliennes et deux 

autres rébellions essayèrent d'établir des républiques au Rio Grande do Sul et à Bahia. Cette 

période (et aussi les huit premières années du règne de Pedro II) a été décrite comme 

«hobbesienne » dans l'histoire brésilienne, une période où se fit sentir la nécessité d'un pacte 
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politique fondateur, créateur d'une communauté politique et des institutions politiques de 

base de la nouvelle nation (lamounier, 2005, p. 26-30). Ce pacte fut, selon Bolivar 

Lamounier, un compromis entre l'absolutisme monarchique portugais et l'État 

constitutionnel et représentatif embryonnaire (ibid., p. 28). À l'aube du nouvel État 

indépendant, les élites brésiliennes avaient trois options d'ordre politique à instaurer pour le 

futur du Brésil: 1) maintenir l'absolutisme colonial, ce qui présupposait une capacité de 

répression que l'État n'avait pas à l'époque; 2) instaurer une démocratie constitutionnelle, 

mais la neutraliser par la cooptation patrimonialiste, et 3) pratiquer le régime de démocratie 

représentative sans encombrements centralisateurs (ibid., p. 27). Le modèle finalement choisi 

fut plus proche de la deuxième option, bien que sans rompre avec la troisième. 

Sans surprise, la construction des institutions étatiques brésiliennes allait se faire, 

dans cette période turbl.Ùente d'affirmation nationale, par le concours de. la cooptation 

politique des élites patrimoniales, agricoles et régionales, les seules qui pouvaient assurer un 

minimum d'ordre et d'union nationale à l'époque. Ainsi, et cela est peut-être l'originalité du 

Brésil vis-à-vis les exemples d'autres sociétés d'Amérique, la construction de l'État national 

moderne et démocratique au Brésil aura de profondes racines patrimoniales. 

L'étude de Fernando Uricoechea (1980) sur les racines patrimoniales de l'État 

brésilien montre le mécanisme par lequel les élites régionales furent engagées dans 

l'établissement d'une gouvernance nationale. Contrairement à ses voisins hispaniques, qui 

avaient connu une guerre de libération, le Brésil s'était affranchi de la domination portugaise 

pacifiquement et n'avait pas une armée professionnelle suffisamment nombreuse pour son 

vaste territoire. L'armée royale était numériquement insignifiante et, pire encore, ses officiers 

étaient portugais et non brésiliens (ibid., p. 64-66). La solution trouvée a été la création, en 

1831, de la Guarda Nacional, une armée contrôlée par le gouvernement central, mais fonnée 

par les notables régionaux: et chargée, entre autres, de défendre la constitution, 

l'indépendance, l'intégrité de l'Empire et de maintenir l'ordre public (ibid., p. 65). Ainsi, 

entre 1831 et 1873, date où une nouvelle loi abrogea ses fonctions, la Guarda Nacional a 

était le faiseur et dispensateur de la loi dans tout le vaste territoire intérieur du Brésil. La 

Guarda Nacional remplit a"Vec succès les fonctions d'une structure bureaucratique de 

domination encore inexistante et fut capable de mobiliser des centaines de milliers de 
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personnes pendant plus de 50 ans par la prebendalisation de la fonction publique en faveur 

des honoratiores patrimoniaux des régions. De cette manière, la construction de l'État 

brésilien modeme a suivi un chemin particulier et en apparence contradictoire, puisque ses 

assises étaient incompatibles avec la domination légale et la rationalité caractéristique de la 

modemité. En fait, l'organisation bureaucratique de l'Empire brésilien a bien été de nature 

hybride, car cette organisation mariait le libéralisme moderne avec une structure patrimoniale 

de gouvernement. Ce que nous voyons ici c'est lm mélange original de normativité 

patrimoniale et de légalité moderne, une preuve concrète que les idéaux types weberiens 

n'existent jamais dans un état pur. Dans le cas brésilien cependant, c'est l'infrastructure de 

l'État légal lui-même qui a été patrimoniale, ce qui laisse entrevoir la possibilité d'une 

continuité de ce mélange du traditionnel et du moderne dans la culture politique brésilienne. 

Uricoechea reconnaît que l'État bureaucratique établit une certaine continuité avec 

son héritage patrimonial, mais il ne spécifie pas précisément la nature de cette continuité 

(ibid., p. 182). Certes, cette continuité, nous ne pouvons pas la trouver dans les devoirs 

liturgiques de la Guarda Nacional ni dans ses fonctions de milice de l'Empire, mais peut-être 

dans une structure de domination politique qui exclut le povo-massa, pour employer 

l'expression d'Olive-rra Viana, d'une participation effective du processus politique. L'incbce 

de cette continuité de l'exclusion est le fait que les critères d'éligibilité de la Guarda 

Nacional étaient en bonne partie les mêmes concernant l'éligibilité des électeurs dans le 

temps de l'Empire, c'est-à-dire être lm homme libre majeur et avoir au moins 100 mil-réis de 

revenu (ibid., p. 70), ce qui excluait la vaste majorité de la population. Ainsi, l'établissement 

de l'État moderne se fit par la cooptation de l'élite économique et sociale du pays dans un 

système qui assura sa domination politique et, bien SÛT, l'histoire électorale du pays 

confume la perpétuation de mécanismes d'exclusion qui assurèrent cette domination. 

Bien sùr, un élément fondamental du modèle de gouvernance à la fois modernisante 

et traditionnelle de l'Empire fut la figure de l'empereur lui-même. Si, au début de l'Empire 

brésilien, Dom Pedro l, un Portugais qui retourna à son pays natal pour y devenir roi, ne plut 

pas aux élites locales, l'accession au pouvoir de son fils, Dom Pedro II, coïncida avec Wle 

longue période pacifique et politiquement stable au pays. Le retour de Dom Pedro l au 

Portugal en 1831 inaugura la période de la Régence, qui fut peut-être la phase la plus agitée 
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des années « hobbesiennes » du Brésil. Dans ce contexte, la figure de l'empereur en tant que 

symbole national et garant de l'union nationale et de la stabilité institutionnelle du Brésil fut 

perçue comme d'une telle importance que Dom Pedro II fut hâtivement intronisé à l'âge de 

15 ans, trois ans avant l'âge légal, en 1840. Ainsi, l'arrivée de Dom Pedro II au pouvoir ne 

fut qu'un coup d'État parlementaire (Haring, 1968, p. 54), une violence contre l'ordre 

institutionnel du pays. Cependant, la figure du monarque aurait eu une très grande force 

centripète sur la jeune nation brésilienne, sans laquelle elle aurait pu éclater en plusieurs 

morceaux, comme ce fut le cas des anciennes possessions espagnoles (ibid., p. 158-159). 

La cooptation politique de l'élite économique du pays et la centralisation de l'autorité 

politique dans la figure centrale de l'empereur créèrent un système particulier de 

gouvernance dans lequel ce demler avait toujours la possibilité de dire le dernier mot, mais il 

devait aussi toujours prendre en considération les intérêts de sa très restreinte base de 

POUVOIr. 

La centralisation du pouvoir de l'Empereur se cimenta dans son rôle de Pouvoir 

modérateur, institué par la Constitution brésilienne de 1824. Selon celle-ci, l'empereur avait, 

entre autres, le pouvoir de nommer les sénateurs, de convoquer l'Assemblée générale de 

l'Empire, de sanctionner les décrets et résolutions de l'Assemblée générale, d'approuver ou 

suspendre les décisions des conseils des provinces, de dissoudre la Chambre des députés et 

de nommer à sa guise les ministres d'État et les juges. Ainsi, en plus d'être le pouvoir qui 

modérait les relations entre l'exécutif, le législatif et le judiciaire, il accumulait en fait aussi 

le pouvoir exécutif. Cependant, cette situation changea sensiblement en 1847, quand une 

altération de la Constitution transforma l'Empereur en titulaire du pouvoir exécutif, mais 

réservait l'exercice réel de ce pouvoir au président du Conseil des ministres. Extrêmement 

important dans le processus de décision de l'exécutif pendant la période impériale fut le 

Conseil d'État, lm organisme de caractère simplement consultatif, mais qui dans les faits 

constituait le cerveau du gouvernement et d'où sortirent les projets de loi les plus importants 

de cette époque (Carvalho, 1990, p. 108-109). 

La cooptation politique de l'oligarchie agricole se fit, comme nous l'avons 

mentionnée plus haut, par la création de la Guarda Nacional, mais aussi par la distribution de 

titres nobiliaires aux grands propriétaires du pays. Cette élévation au rang de noblesse de 



52 

l'élite agricole commença déjà dès l'arrivée de la Cour portugaise au Brésil et continua sous 

le règne de Pedro l, mais elle prit des dimensions beaucoup plus importantes sous l'autorité 

de Pedro II. Pendant que Pedro 1ne décerna que 134 titres de no.blesse, Pedro II en décerna le 

total incroyable de 1.065 (ibid., p. 12). De ces 1.065, 76,81 % furent des titres de Baron, qui 

devinrent « en quelque sorte la marque déposée des grands caféiculteurs des provinces de Rio 

de Janeiro, Minas Gerais et Sao Paulo» (ibid., p. 13). Cette augmentation (ainsi que la 

création de la Guarda Nacional) indiquerait donc un effort de constituer une base politique et 

sociale pour le pouvoir impérial, qui essayait de trouver une issue pour les « troubles 

hobbesiens » du pays par une centralisation de son pouvoir et son extension effective dans le 

territoire national. Bien sûr, la stratégie de cooptation politique était essentielle pour que le 

gouvernement trouve un minimum de légitimité pour pouvoir diriger le pays, mais le fai t 

qu'il s'appuyait presque exclusivement sur les grands propriétaires de terres (plus 

précisément sur les grands caféiculteurs, les barons de l'Empire) le laissait en quelque sorte à 

la merci des intérêts ce groupe très conservateur. C'est ainsi que pendant tout le règne de 

Pedro II il y eut une espèce de jeu d'équilibre entre les tendances réfonnistes dans le 

gouvernement lui-même et la résistance des barons du café contre tout ce qui pouvait toucher 

à ses privilèges. Ce jeu délicat, où le Pouvoir modérateur devait négocier entre sa volonté de 

moderniser le pays et les intérêts de sa principale base politique, est expliqué dans l'étude 

très détaillée de José Murilo de Carvalho (1990) sur la politique de l'Empire citée 

précedemment. Cet auteur illustre le conflit entre les élans réformistes et l'inertie 

conservatrice de l'oligarchie agricole dans des discussions sur deux sujets fondamentaux: 

l'esclavage et la question de la terre. 

Sur la question de la terre, l'étude de Carvalho montre comment la loi sur les Terres, 

approuvée en 1850 pour essayer d'organiser l'occupation sauvage et irrégulière des terres 

agricoles et promouvoir l'i1lU11igration au pays, ne fut jamais mise en pratique, restant « lettre 

morte» pendant toute la période impériale. L'inspiration de cette loi aurait été le système de 

Wakefield, mis en place en Australie pour empêcher que l'occupation sans discrimination 

des terres eût comme résultat l'indisponibilité de la main-d'œuvre et la non-mise en valeur 

des terres elles-mêmes (ibid., p. 82-83). Puisque les terres étaient occupées et non achetées, 

elles n'avaient pas de valeur commerciale importante. En plus, dans cette situation, les 
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immigrants que la Couronne voulait attirer au Brésil ne pouvaient pas constituer une main­

d'œuvre pour l'agriculture du pays, car ils ne pouvaient que simplement devenir d'autres 

propriétaires ruraux s'ajoutant à ceux déjà sur places. De cette manière, et le marché de la 

main-d' œuvre et le marché des terres ne pouvaient être créés sans des mesures légales pour 

discipliner le milieu rural brésilien. Le projet de loi prévoyait la démarcation de toutes les 

terres agricoles, l'obligation de leur occupation productive, le paiement d'impôts sur les 

propriétés rurales et même l'expropriation des terres en certains cas (ibid., p. 84). Bien sûr, la 

résistance à ce projet de loi fut très importante chez les propriétaires ruraux, surtout chez 

ceux qui étaient posseiros, c'est-à-dire ceux qui occupaient des terres sans titre régulier de 

propriété, qui étaient très nombreux. Un député posseiro aurait même dit qu'elle «portait 

atteinte aux droits de propriété» et « avait des connotations communistes» (ibid., p. 92). La 

loi approuvée fut une version diluée du projet, mais même sous cette fonne affaiblie ses 

objectifs ne furent jamais atteints et la situation des terres perdura inchangée jusqu'à la fin de 

l'Empire. Le gouvernement central s'est donc montré impuissant face aux intérêts 

oligarchiques des latifundiums. Ainsi, l'implantation d'une société de marché, apparemment 

voulue par la Couronne, fut un échec puisque ni la main-d'œuvre (par l'immigration), ni la 

terre (par sa commercialisation par la valeur marchande) ne furent libérées du contrôle 

oligarchique. Cela eut l'effet de retarder la modernisation de l'économie brésilienne. Cet 

échec des intentions modernisantes du Pouvoir modérateur en ce qui concerne la question 

rurale allait s'avérer une des raisons qui pern1et de comprendre sa déchéance ultime. 

En ce qui concerne la question de l'esclavage, Carvalho montre comment la 

principale question des débats sous tout l'Empire fut la source d'une tension constante entre 

le gouvernement du Pouvoir modérateur et sa seule base sociale d'appui politique. D'un côté, 

le gouvernement faisaut face à la forte pression des Anglais pour éliminer l'esclavage, il 

voulut préparer le pays pour un futur sans esclaves mais, d'un autre côté, la majeure partie de 

l'oligarchie mrale réslsta à toute tentative d'éliminer la main-d'œuvre captive. Déjà en 1826, 

le Brésil fut obligé de signer un traité avec le gouvernement britannique pour éliminer la 

traite d'esclaves en échange de la reconnaissance de l'indépendance du pays par les Anglais. 

Ce traité n'eut pas de conséquence et donna origine à l'expression lei para inglês ver (loi 

pour la vue de l'Anglais), qui est toujours utilisée au Brésil pour désigner les lois qui n'ont 
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aucune force réelle. Cependant, la pression anglaise se fit plus forte et en 1850 le Brésil 

élimina de manière effective l'importation d'esclaves au Brésil. Comme on peut le constater, 

la loi qui élimina la traite et la loi sur les Terres furent pratiquement synchroniques, puisque 

la dernière cherchait justement à préparer le milieu agricole à une économie de marché avec 

une main-d'œuvre libre. En 1866, la Couronne elle-même décida de présenter un projet de loi 

visant l'élimination progressive de l'esclavage par la libération de tous les futurs bébés nés 

de mère esclave. Cette loi, appelée « loi du Ventre libre », fut votée et approuvée en 1871, 

grâce à J'appui des députés du nord du Brésil, région où l'esclavage était beaucoup moins 

important économiquement qu'au Sud (ibid., p. 62-63). Tel que Carvalho le souligne dans 

son livre, la « loi du Ventre libre» n'obéissait à aucune pression de l'extérieur, comme ce fut 

le cas de l'abolition de la traite, mais fut une loi conçue et défendue par la Couronne (ibid., p. 

67). Cela fit en sorte que Dom Pedro II et son gouvernement commencèrent à être identifiés 

au mouvement abolitionniste et réformiste d'une certaine intelligentsia libérale de l'époque 

(ibid., p. 68), avec comme conséquence que le divorce entre la monarchie et les barons de 

l'Empire commença à se concrétiser. Les tensions augmentèrent avec la loi sur les 

Sexagénaires, qui libéra les esclaves âgés de la captivité. Finalement, avec l'abolition totale 

de l'esclavage, le divorce fut définitif. 

On peut dire, en ce sens, que le déclin du système impérial a commencé en 

1871 avec la loi sur le Ventre libre, premier signe du divorce entre le Roi et les barons 

qui virent dans la loi une folie dynastique. Le divorce s'accentua avec la loi sur les 

Sexagénaires et l'abolition finale. C'est un fait admis par tous les observateurs que 

l'adhésion aux thèses républicaines augmentait de manière sensible à l'époque des 

mesures abolitionnistes. (ibid., p. 77) 

Par conséquént, l'histoire politique de l'Empire nous montre quelque chose d'assez 

paradoxal: un gouvernement qui comptait avec une base sociale de pouvoir très restreinte et 

qui, malgré cela, se tourna contre les intérêts de celle-ci. Il s'agit en quelque sorte du cas 

déroutant d'une société agraire et arriérée avec un gouvernement modernisant qui n'hésita 

pas beaucoup à commettre un quasi suicide politique par la défiance qu'il montra aux intérêts 
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de la classe dominante du pays. Le fait que cela ait pu se produire démontre un divorce entre 

le pays réel et la vision que l'élite gouvernante, ou une partie de celle-ci, avait du pays idéal, 

du pays qu'elle voulait construire. 

Les idées et les valeurs qui prédominaient au sein de l'élite, tout autant que les 

institutions créées par cette même élite, entretenaient aussi un rapport ambigu 

d'ajustement et de désajustement avec la réalité sociale du pays: nous voyons en effet 

une société esclavagiste gouvernée par des institutions libérales et représentatives, une 

société agraire et analphabète dirigée par une élite cosmopolite fascinée par le modèle de 

civilisation européenne. (ibid., p. 171) 

Ici nous retournons au thème de l'image que le pays a de lui-même et du modèle qu'il 

veut adopter comme référence. Le futur du pays, c'est l'étranger développé; et à l'époque, 

l'étranger développé par excellence c'était, bien sûr, l'Europe. Sur ce point, Carvalho note 

que les discussions au sein du Conseil d'État révèlent les traits d'un organisme très 

eurocentrique. En fait, pas moins de 16 pays européens sont cités comme exemples à suivre 

dans les procès verbaux des discussions, pendant que les voisins sud-américains ne sont cités 

que comme des cas de pays turbulents et que l'Afrique et l'Asie ne sont jamais nommées 

(ibid., p. 117). En plus, Murilo de Carvalho note aussi que le Conseil était élitiste, puisque le 

Brésil de cette époque «était comme un système héliocentrique, dominé par le soleil de 

l'État autour duquel tournaient les grandes planètes de ce que l'on appelait les 'classes 

conservatrices' et, très loin, la myriade d'étoiles de la grande masse du peuple» (ibid., p. 

130). 

Nous avons fajt notre propre investigation sur les discussions au sem du Conseil 

d'État en profitant du fait qu'elles sont disponibles en format digital dans le site web du 

Sénat fédéral du Brésil et nous avons pu corroborer les observations de Carvalho. Mais nous 

avons constaté aussi gu 'une simple analyse léxicométrique peut ajouter des données 

intéressantes à la lecture qualitative du discours de cet organisme. 

En ce qui concerne les pays cités dans le discours des conseilleurs de l'Empire 
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brésilien, nous avons élaboré le graphique suivant avec le logiciel LEXICOs. 

Graphique 1.1 
Fréquence de certains mots dans le discours du Conselho de Estado 1 
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Source: Alos do Conse/ho de Eslodo Pleno 1823-1889, format PDF, disponibles au site web 
du Sénat fédéral du Brésil (http://www.senado.gov.br) 

Le Paraguay, l'Argentine, la France, l'Angleterre et le Portugal sont les pays les plus 

cités par les 12 conseilleurs dans toute l'histoire de cet organisme, mais il est très facile de 

constater l'énonne importance relative du Paraguay et de l'Argentine par rapport à tous les 

autres pays du monde6
. Cette importance est très facile à expliquer, puisque le Brésil eut une 

guelTe avec le Paraguay, entre 1864 et l870, et fut l'allié de l'Argentine et de l'Uruguay dans 

ce conflit. Dans la période 1874-l875, les discussions des conseilleurs se portèrent à nouveau 

sur le Paraguay et l'Argentine à cause d'un conflit de frontières entre ces deux pays qui 

5 LEXICO est un logiciel d'analyse du discours avec une interface graphique. Nous faisons une description de 
ses capacités et fonctions au chapitre 7 de cette thèse. 
(, L'Uruguay est aussi très présent dans le discours des conseilleurs, mais nous l'avons exclu parce que le nom 
de l'un des conseilleurs, très mentionné dans les discussions, est celui du Vicomte de l'Uruguay, ministre des 
Affaires étrangères dans les années 1850, et cela aurait faussé les résultats statistiques obtenus. 

i 



57 

risquait de se propager au Brésil et l'amener à une autre guerre. Enfin, dans la période 1884­

1889 un contentieux sur les frontières entre le Brésil et l'Argentine suscita une nouvelle 

éclosion du nom de ce dernier pays dans les discussions. En ce qui concerne le Portugal, il 

est intéressant de noter qu'il fut le pays le plus cité dans la période 1823-1834, juste après 

l'indépendance, mais la fréquence avec laquelle il apparut dans les discussions ne cessa de 

décliner et il ne fut plus cité de manière significative après 1874. Bien sûr, cela semble 

montrer non seulement un rapide affranchissement du Brésil par rapport au Portugal, mais 

aussi que ce pays cessa même d'être une référence importante pour Je Brésil. Le rôle de 

référence semble être tenu, après 1842, par l'Angleterre et la France, ce qui confirmerait 

l'européanisme des conseilleurs. 

Cependant, européanisme ne signifie pas nécessairement eurocentrisme. Carvalho a 

raIson de signaler le fait que les conseilleurs de l'Empire regardaient vers l'Europe pour 

chercher les modèles à appliquer dans le pays, mais il est aussi vrai que ces mêmes 

conseilleurs semblaient savoir très bien que la place du Brésil était en Amérique du Sud et 

que l'État brésilien devait se bâtir en tenant compte de ses voisins et des intérêts de ceux-ci, 

surtout ceux l'Argentine, de l'Uruguay et du Paraguay, pays avec lesquels l'Empire avait 

plus de conflits à l'époque. Plus encore, les relations du Brésil avec les puissances 

européennes ne furent pas toujours faciles, particulièrement celles avec l'Angleterre, 

lesquelles furent même rompues par le gouvernement de Dom Pedro II entre 1861 et 1865. 

Ainsi, si l'utopisme des conseillers détournait leur regard vers l'Europe, les intérêts de l'État 

les forçaient très souvent à le reposer sur leur voisinage immédiat. 

En ce qui concerne l'élitisme du Conseil d'État, la preuve lexicographique ne pourrait 

être plus claire en faveur de la lecture que Carvalho a faite des procès verbaux, mais nous 

avons aussi fait d'autres découvertes intéressantes. 



58 

Graphique 1.2 
Fréquence de certains mots dans le discours du Conse/ho de Estado 2 
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Source: Alas do Conse/ho de ESlado P/eno 1823-1889, format PDF, disponibles au site 
web du Sénat fédéral du Brésil: (http://www.senado.gov.br) 

Le graphique 1.2 ci-haut montre la fréquence absolue de certaines catégories utilisées 

pour se référer aux habitants du pays. Ce qui saute aux yeux, bien sûr, ce sont les fréquences 

très élevées du mot escravos (esclaves) dans les actes du Conseil d'État, ce qui confirme Je 

grand intérêt que portait le Pouvoir modérateur et la classe politique en général pour la 

question de l'esclavage. Dans la période 1865-1867, le Conseil a longuement discuté de cette 

question à l'initiative de la Couronne elle-même, de laquelle le Consei 1d'État était l'organe 

consultatif. Dans deux sessions, la Couronne demanda sans détour à ses conseilleurs de 

répondre si l'esclavage devait être aboli et quand. Cela constituerait un exemple de 

l'implication et de l'intérêt direct de l'empereur pour cette question et confirmerait l'idée que 

le Pouvoir modérateur s'éloigna de sa propre base de pouvoir par sa préoccupation pour 

l'émancipation des esclaves. Les mots cidadàos (citoyens) et sûditos (sujets) sont assez 
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couramment utilisés dans les discussions du Conseil d'État. Cela pourrait être significatif 

comme indice des valeurs associées à un ordre démocratique, même si la notion de 

citoyenneté était assez restreinte à l'époque. Le mot calanas (colons) apparait dans les 

discussions sur la promotion de l'immigration au Brésil pour pallier le manque de main­

d' œuvre suscité par les restrictions aux importations d'esclaves et l'émancipation 

appréhendée des esclaves. Enfin, le mot pava (peuple) fait une apparition en force dans la 

période 1850-1857 pour décliner rapidement et presque disparaître après 1875. Nous avons 

essayé de trouver les raisons de cette irruption subÜe du mot « pava » dans les actes du 

Conseil d'État et nous avons découvert qu'elle a eu lieu dans le cadre d'une discussion autour 

d'une pénurie alimentaire, où il y aurait eu un « manque de viande pour le peuple ». Ainsi, 

« le peuple» n'apparait pas dans le discours des conseilleurs comme un sujet politique actif 

et ayant droit, mais plutôt comme un agent passif qui subit un malheur, de la même manière 

que ladite pénurie aurait pu affecter les esclaves ou même le bétail dans les fazendas. Bien 

évidemment, le populisme n'était pas apparu avant l'heure à l'époque de l'empire. Il reste 

néanmoins que l'utilisation du mot « cidadêias» avec une certaine fréquence serait 

caractéristique d'un ordre polüique libéral. 

Une dernière constatation concernant le graphique 1.2 est le déclin de toutes les 

fréquences concernant les principaux mots par lequels les conseilleurs désignaient les 

habitants du pays. Cela confirmerait l'affirmation de Carvalho sur l'élitisme du Conseil 

d'État, mais peut-être aussi du fait que cet élitisme fut exacerbé à la fin de l'empire par 

l'isolement d'un organisme qui, à l'instar de l'institution même de la monarchie, devenait de 

plus en plus contesté. En fait, dans les dernières années de l'empire, la monarchie se trouva 

de plus en plus isolée et le Conseil d'État se réunit très peu durant la période 1884-1889, ce 

qui peut être considéré comme une diminution de son pouvoir et de son prestige7
, Quelle que 

soit la raison, reste incontestable le fait que «citoyens », « sujets », « colons », «peuple» et 

même « esclaves» furent de moins en moins discutés et mentionnés à partir de 1874, et ce 

fait est encore plus évident si l'on prend en considération les fréquences relatives plutôt que 

les fréquences absolues. En empruntant ce dernier' calcul, le «peuple» disparaît 

7 Le Conseil d'État ne se réunit que 12 fois durant cette période, ce qui donne une moyenne de deux réunions 
par an. 
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complètement en tant que mot significatif après 1874 et les «citoyens» se font fort peu 

nombreux après cette même année. Le Conseil d'État semble alors évoluer dans une 

atmosphère politiquement raréfiée, qui signale probablement la distance accrue qui le sépare 

de la maigre «société civile» issue de l'ordre libéral naissant de l'époque. Ce changement 

discursif n'est donc pas accidentel. Il intervient dans un moment où des altérations politiques 

importantes se dessinent dans l'horizon, des altérations qui iront changer de façon décisive 

tout l'ordre politique établi dans l'empire. 

En premier lieu, et très clairement, la république viendra bientôt remplacer la 

monarchie. Conune nous l'avons déjà noté, la sympathie mal déguisée du Pouvoir 

modérateur pour l'émancipation des esclaves coupa la monarchie de sa base d'appui 

politique. Sur ce point, les agissements de l'héritière du trône, la princesse Isabel, se sont 

avérés palticulièrement néfastes. Ce fut elle qui, profitant de l'absence de son père, entérina 

en tant que régente la loi qui abolît l'esclave au Brésil sans compensation financière pour les 

oligarques en 1888, ce qui provoqua l'ire de ceux-ci contra la monarchie (Haring, 1968, p. 

145). En outre, la monarchie souffrit aussi à l'époque de l'éloignement de deux institutions 

qui constituaient, elles aussi, des éléments impOltants de sa base de sustentation politique. 

Il y eut d'abord une crise très grave entre la monarchie et l'Église à cause de 

l'influence de la franc-maçonnerie au Brésil, qui comptait parmi ses membres de grands 

dignitaires du pouvoir monarchique.8 Tout commença en 1872 quand un prêtre qui était aussi 

membre de la franc-maçonnerie au Brésil (chose qui, semble-t-il, était assez courante à 

l'époque) décida de célébrer une messe en faveur de la Loi du Ventre libre, qui avait été 

entérinée par le gouvernement du vicomte de Rio Branco, lui aussi franc-maçon (ibid., p. 

117). Son évêque et supérieur le somma d'abandonner la maçonnerie, ce qu'il refusa de faire, 

et le conflit entre franc-maçons et l'Église catholique explosa au pays et provoqua même des 

confrontations sanglantes entre les catholiques antimaçons et les promaçons (ibid., p. 118­

119). Sans surprise, le gouvernement prit le parti des francs-maçons et la friction entre la 

monarchie et l'Église alla jusqu'à ébranler les relations entre le Brésil et le Saint-Siège. À la 

fin, même avec un dénouement diplomatique de la crise, la monarchie au Brésil avait perdu 

8 Parmi les francs-maçons d'influence, nous pouvons citer le vicomte de Rio Branco, qui fut président du 
Conseil d'État et ministre des AtIaires étrangères, et l'empereur Dom Pedro 1 Iu.i -même (Haring., 1968, p. 117). 
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un des piliers de sa base politique (ibid., p. 124-125). 

Il Yeut une autre crise, qui fut encore plus déterminante pour le futur de la monarchie. 

Cette fois, il s'agissait des relations entre l'institution de la monarchie et les militaires. Ceux­

ci avaient obtenu beaucoup de prestige et profitaient d'un fort esprit de corps après la guerre 

du Paraguay. Se considérant comme «citoyens en unifonne », ils ne se gênaient pas pour 

commenter des décisions politlques du pouvoir civil, ce qui entrainait des conflits entre le 

gouvernement et le commandemment de l'armée. D'un côté, désireux d'une participation au 

débat politique et, d'un autre côté, incapable d'accepter des critiques venant hemter son 

honneur militaire, «le citoyen soldat» était «destiné à être un élément nécessairement 

dangereux et explosif, tellé ooe bombe de dynamite ou une grenade dans la main: à la 

première friction, elle détonnera» (Viana, 2004, p. 124, notre traduction). Ce caractère 

explosif se manifesta plusieurs fois à la fin de l'empire quand les forces armées s'insurgèrent 

contre les punitions infligées à certains officiers qui s'étaient heurtés aux règlements relatifs 

à la discipline militaire, faisant en sorte que les relations entre les militaires et le 

gouvernement deviennent très tendues. En outre, une certaine faction de jeunes officiers, les 

« cadets philosophes », était acquise au positivisme d'Auguste Comte, qU'lIs avaient appris à 

École militaire de Rio de Janeiro (ibid., p. 164). Inspirés de cette philosophie, beaucoup de 

ces officiers étaient des républicains et voulaient en finir avec la monarchie. Mais le facteur 

possiblement plus déterminant pour la rupture défmitive entre· les forces militaires et le 

gouvernement civil fut le fait que le vicomte d'Ouro Preto, le dernier premier ministre de la 

période monarchique au Brésil, envisagea la récréation de la défunte GUaI'da Nacional, 

précisément pour faire face à Me probable mutinerie de l'armée contre le gouvemement 

(ibid., p. 143). La menace de perdre le monopole du pouvoir de force militaire fut 

probablement une offense de trop pour les forces armées brésiliennes. 

En tout dernier lieu, la fin de l'empire marqua aussi un tournant constitutionnel très 

important qui aura des conséquences profondes dans toute l'histoire future du pays. Il s'agit 

des changements concernant les règles des élections au Brésil, lesquelles furent altérées pour 

exclure la participation de l'immense majorité de la population. Comme nous essayerons de 

l'expliquer plus loin, la Loi Saraiva, discutée par le Conseil d'État en 1878 et devenue loi en 

1881, réduisit de façon draconienne le nombre d'électeurs au pays par l'exclusion des 
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analphabètes du processus de votation. Lors de la réunion du Conseil d'État qui décida des 

restrictions qui allaient accompagner les élections au Brésil pendant longtemps, tenue le 7 

novembre 1878, des 7 conseilleurs présents, un seul donna une opinion contraire à l'interdit 

de vote aux analphabètes. Celui-ci, le vicomte de Muritiba, argtullenta que « le fait de ne pas 

savoir lire et écrire n'exclut pas le citoyen d'avoir la discrétion et le bon sens nécessaire pour 

choisir qui le représente» (Alas do Conselho de Estado, Terceiro Conselho de Estado, 1875­

1880, p. 94, notre traduction). Tous les autres manifestèrent l'opinion générale selon laquelle 

seulement ceux qui savaient lire et écrire avaient les connaissances requises pour pouvoir 

choisir de façon éclairée les représentants politiques (ibid., p. 93-107). Symptomatique de la 

situation, le seul conseilleur à utiliser le mot « citoyen » pour se référer à l'électeur 

(analphabète ou pas) fut aussi le seul à voter contre le projet de réforme électorale. 

Nous restons avec l'impression que le Conseil d'État, ayant appréhendé la libération 

future des esclaves, décida de contrebalancer l'augmentation du nombre des citoyens par la 

restriction de leurs droits civiques. De cette manière, en conjuguant l'isolement croissant de 

la monarchie dû aux conflits avec ses bases de pouvoir, et le tournant élitiste et excluant 

propre au Conselho de Estado nous arrivons à expliquer et à donner un sens à la chute des 

fréquences du lexîque libéral-démocratique, et nous pouvons comprèndre combïen le 

discours de cet organe du pouvoir impérial le liait à une société qu'il représentait pourtant de 

moins en moins. 

Ultimement, quand le coup d'État arriva, la monarchie avait perdu tous les piliers qui 

l'avaient soutenue: les grands propriétaires terriens, l'Église et les mi litaires. Il ne restait que 

les classes sociales subalternes, surtout les esclaves libérés, qui appuyaient encore la 

monarchie, mais ceux-ci - hélas! - n'avaient pas de représentation politique, ni ne 

constituaient une force organisée. La conclusion finale sur l'expérience monarchique est que 

l'ordre libéral démocratique qu'elle avait elle-même inauguré au pays allait mourir jusqu'à 

un certain point avec elle, puisque l'an'ivée de la Loi Saraiva et de la république signifieront 

l'affirmation, sans l'0PP9sition d'un Pouvoir modérateur, du pouvoir oligarchique. Le début 

de la période républicaine au Brésil ne marque donc pas, comme dans les cas de la majorité 

des nations du monde, un pas vers un avenir plus démocratique et inclusif. Au contraire, la 

proclamation de la république au Brésil initie plutôt une période caractérisée par la 
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mainmise sans partage de l'oligarchie rurale sur les institutions politiques du pays. 

1.4 Exclusion politique et domination des élites patrimoniales dans la Repitblia Velha 

(1889 - 1930) 

Nous pouvons avoir une idée de la très lente évolution du Brésil vers une démocratie 

et une citoyenneté non exclusive en observant, dans le graphique ci-dessous, l'évolution de 

l'électorat brésilien par rappOlt à la population totale du pays. 

Graphique 1.3 

Évolution de l'électorat au Brésil (1894-2002) 
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Sources: Lamounier, B. (2005) et Tribunal Superior Eleitoral 

Comme on peut le constater par un simple coup d'oeil, le niveau de participation 

politique mesuré par la taille relative de l'électorat est resté presque nul jusqu'à 1945. De 

1894 à la fm de Deuxième Guerre mondiale la proportion de l'électorat par rapport à la 

population du pays n'a jamais dépassé 5 %, un taux qui est très inférieur à ceux de pays 

comme l'Argentine, l'Uruguay et le Mexique dans la même période (Trindade, 1991, p. 87). 

Bolivar Larnounier (2005, p. 84) nous rappelle que l'origine de cette situation d'exclusion 
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remonte à la Loi Saraiva de 1881, qui institua de nouvelles restrictions à l'accessibilité au 

vote, tel que nous l'avons décrit précédemment. Effectivement, cette loi baissa l'âge 

minimum pour le vote de 25 à 21 ans, mais, en même temps, augmenta L'exigence du revenu 

minimum de 100 mil reis à 200 mil reis, ce qui diminua effectivement la taille relative de 

l'électorat. En fait, les premières élections de la république brésilienne en 1894 ne 

comptèrent qu'avec 2,21 % de la population, pendent que, selon Lamounier, celles de 1872 

auraient compté avec 10,8 % (ibid., p. 80). Cette affirmation est vraie seulement si l'on prend 

en considération le fait que, dans l'Empire, le système de votation se déro:ulait à deux tours. 

Dans le premier, les hommes de plus de 25 ans et ayant plus de 100 mil reis de revenu 

pouvaient voter, ce qui incluait une bonne partie de la population masculine puisque ce 

revenu n'était pas excessivement élevé. Cependant, ces votantes (<< voteurs ») du premier 

tour élisaient seulement les eleilores (électeurs) qui, dans le deuxième tour, choisiss'aient en 

vérité les sénateurs et députes. Les eleitores, bien sûr, étaient beaucoup moins nombreux que 

les votantes, car ils devaient avoir un revenu deux fois plus important que celui de ces 

derniers. 

La Loi Saraiva mit fin aux élections à deux tours, ce qtÙ exclut automatiquement la 

grande masse de votantes du processus électoral ; mais~ en introduisant les élections directes, 

elle augmenta significativement le nombre d'eleitores (N icolau, 2002, p. 21). Malgré cela, 

-cette-loi intro.duisiLune-ha.J.Ti.èœ_très-lléfas1e_à J~acœs.sihilité al.l2LdmitLpolitique.s_ en. _ 

empêchant les analphabètes de voter et d'être élus. Dans un pays massivement illettré, la Loi 

Saraira exclut la vaste majorité de la population de toute représentation politique pour très 

longtemps, car le taux d'analphabétisme tomba très lentement au Brésil. À la fm du XIX~ 

siècle, ce taux était supérieur à 80 % et resta stable pendant toute la moitié du XXe siècle 

autour de 60 % (ibid., p. Il). Ainsi, la partie plane du graphique 1.3 reflète fidèlement cette 

situation d'exclusion systématique de la majorité de la population, que même l'octroi du droit 

de vote aux femmes en 1932 ne réussit pas à changer. C'est seulement à partir des années 

1950 que le taux d'analphabétisme au Brésil devint inférieur à 50 % et que nous 

commençons à voir une nette amélioration du taux de représentation politique. Mais même 

dans une année aussi proche d'aujourd'hui que 1980, le taux d'analphabétisme était encore 

de 26 % (ibid., p. Il). Ce ne sera qu'en 1985 que l'amendement constitutionnel nO 25 
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concéda le droit de vote aux analphabètes, en finissant ainsi avec plus de cent ans d'exclusion 

d'une large partie de la population du processus électoral. De cette manière, durant toute la 

Repûblica Velha, la vaste majorité de la population était exclue de la politique nationale. 

Les dispositions des lois électorales brésiliennes n'étaient pas les seuls mécanismes 

qui assuraient la main mise des élites oligarchiques et patrimoniales durant la période de la 

Repûblia Velha. La «politique des gouverneurs» et le phénomène politique et social du 

coronelismo furent des arrangements politiques très efficaces pour tuer dans l'oeuf toute 

possibilité d'opposition poli tique. 

La «politique des gouverneurs» fut un pacte établi entre le gouvernement fédéral et 

les élites politiques des États, par lequel le premier se compromettait à respecter toutes les 

décisions politiques prises dans les États en échange de leur appui politique. La base de ce 

pacte fut le coronelismo. Le coronelismo se basait sur l'autorité incontestable du coronel 

dans les municipalités de l'intérieur du Brésil. Le nom coronel dérive directement de la 

patente de colonel attribuée à l'époque de la Guarda Nacional aux notables locaux cooptés 

dans cette milice. Le coronel était le notable d'une municipalité qui, de par sa situation de 

grand propriétaire terrien, exerçait une influence très puissante sur ses subordonnés (Leal, 

1997, p. 43). Il était le grand employeur de sa municipalité et il régnait sur une masse 

d'hommes analphabètes qui dépendaient de lui. Le cOl'one! détenait aussi le pouvoir de la 

force physique brute dans sa localité par le contrôle d'une petite année de jagunços, des 

hommes de main qui éliminaient les dissidences dangereuses et mataient dans l'oeuf les 

rebellions potentielles. Dans cette position privilégiée, le coronel pouvait décider pour qui 

ses dépendants allaient voter dans les élections. Il contrôlait le curral eleitoral (corral 

électoral) et le vota de cabresto (vote de harnais) de sa région et échangeait des faveurs 

politiques et économiques avec les pouvoirs provinciaux, et ces derniers faisaient de même 

avec le pouvoir fédéral. Ainsi, une courroie verticale de transmission de pouvoir s'établissait 

pour garantir des résultats électoraux décidés d'avance. Et quand cette courroie de 

transmission souffrait d'une faille dans son fonctionnement, c'est-à-dire quand un candidat 

qui n'était pas censé gagner une élection réussissait à l'emporter, le système avait encore une 

autre carte majeure dans sa manche: la degola (l'égorgement). Cette pratique découlait 

directement des dispositifs de la constitution de 1891 (la première constitution républicaine 
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du Brésil) qui attribuaient au Sénat et à la Chambre des Députés la tâche de vérifier le 

comptage des voix et déclarer les vainqueurs des élections. Avec ce privilège ancré dans la 

constitution, les deux chambres du Congrès brésilien purent, durant toute la Repûblica Velha, 

« égorger» tous les candidats qui ne jouissaient pas de la faveur des oligarchies au pouvoir. 

Certes, le coronelismo était une manifestation de pouvoir patrimonial et patriarcal 

privé, mais, comme l'a bien signalé Victor NWles Leal dans son étude classique sur ce 

phénomène, le coronelismo était une superposition de ce pouvoir privé présent de longue 

date au Brésil avec « un régime politique avec base de représentation extensive» (ibid., p. 

40, notre traduction). En d'autres mots, le coronelismo était lm mariage entre les vieilles 

formes patriarcales de domination et les institutions démocratiques modernes de 

représentation politique qui assurait la continuité de la domination incontestable des 

oligarchies patrimoniales sur tous les paliers de l'État. Il n'est donc pas surprenant de 

constater les affirmations des auteurs précüés concernant le non-fonctiormement des 

institutions démocratiques modernes au Brésil. Les observations d'Oliveira Viana que nous 

avons citées sur le fait que le seul lien de solidarité sociale au Brésil était celui qui liait le 

grand seigneur nuai à ses subordonnés et aux personnes à sa charge, par exemple, est très 

certainement inspiré du phénomène du coronelis.mo. 

Bien sûr, le coronelismo est un phénomène anCIen au Brésil, puisqu'il est issu 

r-------àireetement---Gu--dé9.l.-lt-OO---la---cGlooisatiQ.n- -du-&ési-l,-elle=-mêm.e réaLisée-par-de-gr.and.e->-- _ 

concessions de terres dans les mains de très peu de gens. Cependant, la Republica Velha, par 

le moyen d'une reforme constitutionnelle réalisée en 1891, a créé les conditions dans 

lesquel.les le coronelismo allait fleurir comme jamais auparavant. En premier lieu, par une 

décentralisation du pouvoir qui donnait plus d'autonomie politique aux provinces et aux 

municipalités, ce qui rendait possible et peut-être même nécessaire la « politique des 

gouverneurs », et aussi, en deuxième lieu, par une redistribution du revenu de l'État qui 

enrichissait les élus locaux. 

La République n'a pas inventé le coronélisme mais elle lui conféré une 

importance qu'il n'avait pas. En donnant du pouvoir au mun.icipe, la politique de 

décentmlisation a renforcé le poids des chefs politiques locaux_ L'évolution de la 
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répattition de la contribution publique, entre les années 1868-1869 et 1910, permet de 

l'illustrer. Alors que le gouvernement impérial percevait 80,8 % de l'impôt, les 

prOVlnces 16,7 % et les Immicipes à peine 2,5 %, en 1910 la part du gouvernement 

tombe à 59,9 %, celle des États s'élève à 21,5 % et celle des mmlÎcipes à 18,6 %. 

(Be1U1assar et Marin, 2000, p. 307) 

De cette manière, en ce contexte d'affaiblissement du pouvoir central et d'une 

exclusion politique et sociale massive, le jeu politique ne pouvait qu'être l'expression des 

intérêts oligarchiques régionaux qm se disputaient, ou à vrai dire négociaient, l'hégémonie du 

pouvoir. Ainsi, les partis politiques dans la Repûblica Velha ne traduisaient pas des divisions 

idéologiques ou de classe sociale, comme, par exemple, dans les démocraties européennes, 

mais plutôt faisalent valoir les aspirations économiques et politiques de chaque élite 

régionale. Dans les mots percutants d'un observateur anglais' de la politique brésilienne de . 

l'époque: 

Brazilians bave forgotten bow to think politically. It never occurs to them to 

form political parti~s to advocate ideas. [... ] An illustration of this attitude is fumished 

by Congress, where deputies are not united in groups by political views, but merely by 

the regional acCident of birth or up-bringing. The Chamber is divided into bancadas, or 

benches, and the occupants of one bancada represent one state, considered as as a 

political entity determined by its boundaries. [... ] The "benches" in Congress forro ail 

that can be called "parties", but those parties represent not a single idea, much less any 

political ideaL (Hambloch, 1935, p. 70-71) 

En fait, il n'y eut pas de parti d'expression nationale dans la période de la Republica 

Velha, mais seulement une série de partis régionaux. Les principaux partis de cette période 

s'appelèrent Partido Republicano (Parti républicain), assortis d'un dernier adjectif qui 

indiquait à quel État (province) il appartenait. Il y eut le Partido Republicano Paulista (Parti 

républicain paulista- Sâo Paulo), le Partido Republicano Mineiro (Parti républicain mineiro ­

Minas Gerais) et ainsi de suite pour chaque unité de la fédération brésilienne. Le seul parti 

qui aspirait à une expression nationale et qui eut un caractère nettement idéologique à cette 
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époque, ce fut le minuscule Parti communiste brésilien, fondé par une poignée d'intellectuels 

et d'ouvriers en 1922, et qui ne pouvait même pas disputer des élections puisqu'il était 

illégal. La Republica Velha mérite donc l'épithète de «République des gouverneurs» ou 

« République des colonels », car elle ne fut en fait que l'expression institutionnalisée du 

pouvoir des oligarchies agricoles régionales. Toute son architecture politique ne fut qu'une 

pyramide basée sur le pouvoir patrimonial des grands propriétaires terriens, mais la solidité 

de cette pyramide, bien évidemment, dépendait de la prédominance démographique et· 

économique du secteur rural sur le secteur urbain au Brésil. Au fur et à mesure que le Brésil 

urbain prendrait de l'ampleur, l'édifice du pouvoir de la Republica Velha serait mis en 

question et contesté jusqu'à son écroulement défmitif. 

En ce qui concerne les activités économiques, la période de la Republica Velha fut 

encore un temps où le Brésil dépendit totalement de l'agriculture pour ses exportations. Le 

café, le caoutchouc, le cacao et les cuirs furent les principales denrées produites, mais les 

revenus reçus oscillaient selon les humeurs d'un marché contrôlé ailleurs. Bien sûr, le café 

régna en maître, étant responsable de plus de 50 % des recettes d'expOltation dans cette 

période. Il fut tellement important en fait que la politique économique de l'époque consistait 

principalement à soutenir la production caféière et ses exportatIons par l'achat des excédents - ­

de production pour que le prix du café brésilien soit toujours compétitif sur le marché 

international. Par un accord signé par les États producteurs en 1906, l'oligarchie du café 

décida tme politique de « valorisation» de son produit, qui consistait à acheter les excédents 

de production, à payer la note de ces achats avec des emprunts à l'extérieur et, bien 

évidemment, à payer ces emprunts avec des levées d'impôts (Furtado, 1998, p. 150-151). 

Cela équivalait à socialiser le coût de la récupération des pertes des producteurs de café, et 

montre à quel point était forte l'emprise des oligarques caféiers sur l'appareil d'État, fédéral 

ou provincial, à l'époque. 

Malgré la protection de l'État, les exportations agricoles faisaient du Brésil une 

économie vulnérable et dépendante. Les cas du caoutchouc et du cacao illustrent très bien 

cela. Le caoutchouc fut le responsable d'un boom économique notable en Amazonie entre la 

fin du XIXe siècle et le début du XXe siècle. Possédant les principales réserves mondiales 

d'hévéa, le Brésil profita du presque monopole de la production mondiale de caoutchouc à 
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une époque où la demande pour ce produit explosa sur le marché intemational. La ville de 

Manaus, ancienne bourgade sans importance au fin fond de l'Amazonie, se transforma en 

centre mondial de l'exportation de caoutchouc et connut un essor extraordinaire, marqué par 

les excès extravagants des « barons du caoutchouc », qui firent même construire un opéra ou 

se présentèrent de grands chanteurs européens de l'époque. Le caoutchouc alTiva à 

représenter presque 40 % de la valeur des exportations brésiliennes en 1910 (Prado Junior, 

1945, p. 239), mais la manne fut de courte durée. Les Anglais avaient déjà amené des 

semences d'hévéa au Jardin botanique de Londres en 1876, d'où des plantes d'hévéa issues 

de ces semences furent transportées en Malaisie pour initier une exploitation beaucoup plus 

organisée que l'exploitation brésilienne. En peu de temps, la production asiatique de 

caoutchouc supplanta celle du Brésil et, bien sûr, ce fut la débâcle économique dévastatrice 

dans l'Amazonie brésilienne. Des villes furent à moitié abandonnées et il y eut même un 

certain dépeuplement de la région (ibid., p. 240). 

Le cacao connut lui aussi un sort semblable, mais beaucoup moms dramatique 

puisque le Brésil n'eut jamais le monopole virtuel de ce produit. Il fut très important dans la 

région de'Ilhéus, au sud de l'État de Bahia, à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, 

tout comme le caoutchouc en Amazonie. Encore une fois, l'organisation d'une production 

très concurrentielle ailleurs par les Anglais (en Afrique) mit fin à l'essor cacaoyer bahianais 

et plongea cette province à nouveau dans le marasme économique qu'elle avait connu depuis 

la fin du «cycle du sucre» au Brésil. De cette manière, le pays restait encore une économie 

essentiellement agricole qui dépendait des aléas d'un marché contrôlé ailleurs pour se 

procurer les revenus nécessaires pour son développement. 

En plus, la question de la tene, qui fut une préoccupation de l'Empire, comme nous 

l'avons vu ci-dessus, resta intouchée pendant tout le début du XXe siècle. Bien évidemment, 

dans un système économique et politique qui n'existait que pour servir aux intérêts des 

oligarchies rurales, cela n'a rien d'étonnant. Ainsi, en 1920,71,57 % des propriétés rurales 

avaient moins de 100 hectares, mais elles n'occupaient que 8,97 % des terres agricoles du 

Brésil, en même temps que les propriétés de plus de 1000 hèctares représentaient seulement 
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4,02 % des propriétés, mais accaparaient 63,38 % de la surface agricole totale9
. 

Cependant, ce fut durant la période de la Repûblica Velha que le Brésil commença à 

s'industrialiser et à diversifier son économie. Cette industrie naquit en partie grâce à la 

politique tarifaire du gouvernement, qui imposa des taxes aux importations pour palier le 

manque de revenus, et aussi à cause d'une politique de taux d'échange qui dévalorisait la 

monnaie nationale pour aider les exportations, mais qui, bien évidemment, gênait à son tour 

les importations, d'où la nécessité de fabriquer des produits localement (ibid., p. 258-259). 

Nous pourrions dire qu'il s'agissait d'une espèce de politique de substitutions d'importations 

involontaire. Les premières industries furent surtout textiles, profitant de la présence d'une 

bonne production de coton dans la région Nord-Est du pays ainsi que d'une main-d'œuvre 

très bon marché et abondante. En 1907 le Brésil comptait déjà 3.258 usines industrielles qui 

employaient 150.841 ouvriers, concentrées dans les grandes ville~ du pays, telles que Rio de 

Janeiro et Sao Paulo (ibid., p. 260). Plus tard, avec la Première Guerre mondiale et la 

conséquente réduction des importations de produits manufacturiers, l'industrie brésilienne 

s'acclllt davantage et au recensement industriel de 1920 on décomptait plus de 13.376 

établissements industriels (Bennassar et Marin, 2000, p. 285). 

L'industrialisation et la concomitante formation d'une classe ouvrière au pays 

coïncidèrent avec une très forte immigration d'origine européenne qui commença autour de 

1870 et ne diminua qu'après 1934. Dans cette période, plus de 3,8 millions d'immigrants 

s'établirent au Brésil, ce qui changea considérablement la composition démographique du 

pays, surtout dans le Sud. De ce contingent, 35 % étaient des Italiens, 29 % étaient des 

Portugais et 14,6 % étaient des Espagnols (Fausto, 2006, p. 156). En plus, le Brésil reçut 

aussi des contingents importants de Japonais et d'Allemands. Venus en bonne partie pour 

travailler dans les fazendas de café au tournant du siècle, ces nouveaux venus ne tardèrent 

pas à occuper les villes du sud du pays, surtout Sao Paulo, où ils trouvèrent des emplois dans 

le commerce et dans l'industrie. Plus éduqués et débrouillards que les affranchis de 

l'esclavage, ils étaient une main-d'œuvre plus recherchée par les industriels brésiliens que les 

travailleurs locaux. Ainsi, la classe ouvrière brésilienne fut constituée surtout par les 

étrangers d'origine européenne et non pas par les esclaves libérés, lesquels continuèrent à 

9 Source des données: lBûE (http://wwv.'.ibge.gov.br/series_estatisticas, visité le 11/05/2009) 
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occuper tille position sociale très marginale, coincés dans le monde du sous-emploi et de ]a 

petite criminalité. Ceux-ci ne firent qu'agrandir le contingent de ce «peuple» exclu, 

invisible et ignoré à qui le Brésil devra rendre des comptes plus tard, comme nous le verrons. 

Ce fut aussi pendant la Republica Velha que naquirent les premières organisations 

syndicales au Brésil. Concentrées à Rio de Janeiro et à Sao Paulo, ces organisations eurent 

souvent llne inspiration anarchiste, surtout à Sao Paulo, à cause des nombreux immigrants 

espagnols et italiens qui formèrent le prolétariat local. La première organisation ouvrière de 

niveau national fut la Confederaça.o Operaria Brasileira (Confédération ouvrière 

brésilienne), fondée en 1906 par les anarchistes. Les premières grèves datent du début du 

XXe siècle et la première grève générale fut organisée à Sao Paulo en 1907, mais le zénith de 

ce mouvement ouvrier se situe dans la période 1917-1920, quand des centaines de grèves 

furent organisées à Rio de Janeiro et à Sao Paulo (Bennassar et Marin, 2000, p. 326,2001, 

Fausto, 2006, p. 169). La réaction du gouvernement à l'agitation ouvrière fut la simple 

répression et aucune législati()ll sociale significative ne fut promulguée pendant toute la 

période de la Républica Velha. Au contnlire, l'une des législations disposait de l'expulsion 

des immigrants subversifs et criminalisait les «délits contre l'organisation sociale » 

(Bennassar et Marin, 2000, p. 328). Washington Luis, le dernier président de cette époque, 

aurait même prononcé la phrase emblématique « la question sociale est un cas de police », 

résumant ainsi l'attitude de l'oligarchie au pouvoir face à toute opposition à l'ordre établi. 

Mais la société brésilienne, malgré le conservatisme de l'élite qui la gouvernait, 

changeait et l'armature rigide de l'ordre politique au Brésil COlmnença à montrer un nombre 

croissant de fissures au fur et à mesure que cette société se complexifiait socialement et 

économiquement. La population urbaine croissait et une classe moyenne, en plus de la classe 

ouvrière, commençait à se former et à demander une paliicipation plus grande dans le 

système très fenné des oligarques ruraux. C'est ainsi qu'en 1922 appamt au Brésil le 

tenentismo, un mouvement des jeunes officiers de l'almée brésilienne qui irait détruire la 

Républica Velha en 1930. 
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1.5 Conclusions du chapitre 1 

Dans ce chapitre, nous avons essayé de peindre le visage du Brésil jusqu'aux 

alentours de 1930 en quelques gros traits. Pour ce faire, nous avons souligné plusieurs 

aspects clés de sa formation et de son développement, tels que l'économie dépendante, 

essentiellement mrale et tournée vers l'extérieur, le caractère patrimonial de ses institutions 

politiques, l'exclusion de la vaste majorité de la population des droits civiques, politiques et 

sociaux, et aussi le mythe de l'avenir prometteur, greffé initialement à l'imaginaire national 

par le regard étranger. 

Économiquement, le Brésil, comme les autres pays de l'Amérique latine, fut fonné 

pour n'être qu'un comptoir d'exportations de produits primaires bon marché vers les 

économies européennes. Ainsi, l'économie brésilienne évolua selon des cycles liés à la 

denrée ou au produit qu'elle réussit à exporter, selon les humeurs d'un marché contrôlé 

ailleurs. La forme que prit cette exploitation commerciale fut la grande propriété mrale et la 

main-d'œuvre esclave, qui marquèrent très profondément tout le développement économique 

et social du pays, même après l'abolition de l'esclavage. Le développement d'un capitalisme 

urbain au début du XXe siècle ne changea pas la mralité de l'économie brésilienne et 

l'affranchissement des esclaves ne signifia pas non plus la prédominance des relations de 

production typiquement capitalistes au pays. 

Politiquement, les institutions brésiliennes ne prirent pas elles non plus une forme 

moderne typique, telle que nous l'identifions en Europe ou en Amérique du Nord. Comme 

nous l'avons souligné, le développement de l'État brésilien moderne eut comme base Le 

pouvoir local et régional des grands propriétaires telTiens. De cette manière, même si la 

constitution brésilienne affirmait un État de droit démocratique qui ne se distinguait en rien 

des démocraties des pays les plus développés (puisqu'elle était La copie conforme des 

dispositifs constitutionneLs et des Lois européennes et nord-américaines), Le fonctionnement 

réeL des institutions démocratiques brésiliennes ne faisait qu'assurer la mainmise des 

oligarchies ruraLes sur L'appareil d'État. Ce dernier était aussi parasité de haut en bas par des 

intérêts patrimoniaux, tout conU11e si l'État, en plus d'être le « comité exécutif» des classes 

dominantes, fut aussi, en partie, tme source de sinécures pour les grands propriétaires 
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terriens, leurs amis et leurs parentés, du moins dans une bonne partie du pays. 

Socialement, le Brésil sortit de ses premières 430 années d'évolution comme un des 

pays les plus hiérarchisés et iniques du monde. L'héritage combiné de l'esclavage, des 

grandes propriétés de terre et du patrimonialisme dans l'État créa une grande masse de gens 

dépourvue des droits les plus fondamentaux et de moyens d'existence dignes. Pendant 

qu'une élite infime et une petite classe moyenne jouissaient d'une vie confortable et même 

très confortable, la vaste majorité de.la population croupissait dans la pauvreté, l'ignorance et 

l'exclusion 'sociale et politique. En plein XXe siècle, le Brésil continuait à être, dans la 

boutade de Louis Couty, un Français qui vécut à Rio de Janeiro à la fin du XIXe siècle, un 

«pays sans peuple lO », ou comme nous le dirions aujourd'hui, un pays avec une société civile 

très petite et faible, circonscrite à une petite partie du milieu social urbain brésilien. Le 

« peuple », ce grand personnage historique de la vie politique latino-américaine, n'avait pas 

encore fait son irruption dans le scénario politique du Brésil. 

la Cité dans Carvalho, José MUTila de (2001, p. 64) 



CHAPITRE II
 

L'ère du populisme et du national-développementalisme au Brésil: la 
construction du « peuple» par l'inclusion sociale et politique limitée 
et le développement par la substitution d'importations 

Le Brésil est un pays sans peuple 
Louis Couty 

2.1 «Populisme» : vicissitudes d'un concept problématique 

Il est difficile d'imaginer un concept plus variable et plus polémique que celui de 

populisme. Bien que largement utilisé dans la littérature académique et ailleurs, sa 

signification précise est le thème d'un débat long et non concluant où les préférences 

personnelles semblent parfois avoir l'avantage sur la rigueur intellectuelle. Selon la sauce 

théorique et idéologique dans laquelle il est servi, le pop.ulisme peut être un concept 

anhistorique, également applicable à maintes situations concrètes, malgré leurs énormes 

différentes politiques, sociales et économiques, ou il peut être un concept très restrictif, qui se 

limite à un moment historique et à une situation géographique irès spécifiques. Entre ces 

deux extrêmes, il y a ceux qui essayent de trouver les dénominateurs communs entre les 

exemples supposés de populismes dans le monde, pendant que d'autres font du populisme un 

concept éclectique, aussi variable que les expériences populistes elles-mêmes. Il y aurait 
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aussi ceux qui désespèrent face à un concept tellement fluide qu'il finirait, selon eux, par être 

inutile à la recherche scientifique. Et cela n'est pas tout. Le populisme peut être en plus vu, à 

gauche ou à droite, comme un phénomène très négatif, comme quelque chose semblable à 

une maladie politique qui sévit surtout dans les contrées sous-développées du monde, ou, au 

contraire, il peut être vu comme un développement positif dans de situations de grande 

exclusion sociale. 

Dans les prochaines pages, nous essàyerons d'explorer les différentes VISIOns du 

populisme pour choisir celle (ou celles) qui s'adapterait mieux aux objectifs de notre thèse, 

c'est-à-dire celle qui aurait plus d'intérêt heuristique pour la compréhension du Brésil 

contemporain. Bien sûr, nous ne prétendons pas vraiment vouloir contribuer à éclaircir la 

brume conceptuelle au tour du populisme, mais notre cheminement nous oblige à y trouver 

un point de repère. Il nous intéressera surtout d'établir l'utilité différenciée d'un concept 

souple, mais abstrait et déraciné du populisme vis-à-vis d'une alternative conceptuelle plus « 

charnue» du phénomène populiste; plus attentive à son côté historique et social, même si 

plus limitée et plus rigide. 

Plusieurs vaillants efforts ont déjà été faits pour décrire et pour comprendre les 

expériences populistes à travers le monde. Margaret Canovan (l981) a essayé une approche 

nominaliste du phénomène populiste où une infinitude de classifications serait possible. Dans 

son livre elle arrive à décrire pas moins de sept types de populismes, partagés entre deux 

classes générales. Ainsi, les populismes pourraient être soit agraires, soit politiques. Les 

premiers seraient divisés entre le radicalisme paysan, les mouvements paysans et le 

socialisme agraire intellectuel pendent que les deuxièmes se partageraient entre le populisme 

dictatorial, la démocratie populiste, le populisme réactionnaire et le populisme politicien 

(ibid., p. 12). L'approche nominaliste de Canovan ne l'amène pas à une tentative de 

théorisation du populisme, mais plutôt à un catalogue de ses manifestations mondiales. Le 

résultat est une description fmi intéressante de la richesse des dites manifestations sans pour 

autant arriver à leur compréhension systématique. 

Dans la même veine, mais dans une approche historique et non pas nominaliste, Guy 

Hermet (2001) nous présente une vision plurielle du populisme, sans lancer un concept 

unificateur de sa variété. L'auteur reconnaît d'emblée que le populisme « présente le défaut 
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de s'appliquer à des situations tellement variées ou hybrides qu'un doute s'introduit sur la 

possibilité même de le définir» (ibid., p. 18). «Ceux qui étudient le populisme... » - ajoute-t­

il - «... reconnaissent hi difficulté, voire l'impossibilité de lui trouver une définition capable 

de couvrir ce que peuvent avoir en commun ses manifestations si diverses dans le temps et 

dans l'espace» (ibid., p. 19). Malgré cela, Hermet ne renonce pas à développer sa propre 

classification concernant les états du populisme et il arrive à en distinguer trois types selon 

les situations historiques distinctes, à savoir : le populisme électoraliste, le populisme de 

refondation et le populisme de rupture (ibid., p. 93). Cette terminologie décrit en fait les 

degrés plus ou moins prononcés du populisme, allant du simple calcul électoral à la rupture 

avec les institutions démocratiques. Hermet distingue aussi une différence entre le populisme 

qui fait appel au peuple-plèbe et même du peuple « tout-le-monde » et celui qui fait appel au 

peuple-nation (ibid., p. Ill). Pendant que le premier serait, pour ainsi dire, inspiré d'une 

conception plus au moins «civique» du peuple et qu'il partagerait avec les démocrates et les 

républicains une préoccupation commune avec la représentativité populaire (ibid., p. 112), le 

deuxième, ou ethnopopulisme, serait le populisme en quête de la substance nationale et 

totalement désintéressé de la question de la démocratie et de la représentativité (ibid., p. 118). 

Dans les meilleurs des cas, ce populisme serait associé au nationalisme, culturel, social ou 

linguistique et, dans les pires situations, il serait un des avatars d'une conception raciste de la 

nation. Enfin, il y auràit encore le « populisme des anciens» et le « populisme des modernes 

», que Hermet trouve en s'inspirant de l'opposition établie par Benjamin Constant entre la 

liberté des anciens et celle des modernes (ibid. p. 127). Le premier populisme est celui 

associé à la lutte des masses déshéritées face aux privilèges des hautes classes, pendant que le 

deuxième est un phénomène nouveau qui traduit plutôt « l'insatisfaction, l'humiliation et 

même la menace ressenties par des catégories sociales nullement indigentes face aux 

concessions à leurs yeux imméritées que leurs gouvernements [font] aux plus délmmis » 

(ibid., p. 127). Le populisme des anciens serait donc celui de la gauche traditionnelle, 

préoccupée par la justice sociale et par l'insertion des couches populaires dans la société. Le 

populisme des modernes serait celui de la droite xénophobe, plus encline à contrôler 

l'immigration et à affirmer le caractère national par rapport à la présence de l'autre qu'à 

concevoir « le peuple » d'une façon inclusive. Ainsi, du moins en Europe, le populisme 
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aurait migré de la gauche à la droite. Hermet nous offre donc une vision segmentée et 

multifacette du populisme mais, comme Canovan, Hermet n'avance pas non plus un concept 

achevé du populisme. 

Continuant dans cette série d'études qui préfèrent décrire plutôt qu'expliquer le 

populisme, Peter Wiles (1969) affirme que le populisme est un syndrome politique qui se 

manifeste par pas moins de 24 « symptômes » différents. Toute cette explosion de 

caractéristiques qui peuvent accompagner ledit syndrome· provient de la croyance 

fondamentale ou de la prémisse qui affirme que: « Virtue resides in the simple people, who 

are the overwhelming majority, andin their collective traditions» (ibid., 166). Quelques 

unes de ces caractéristiques établies par Wiles semblent évidentes, comme celle qui dit que le 

populisme est contre l'ordre établi, pendant que d'autres sont plus discutables, telles que sa 

nostalgie, sonpenchant religieux et son aversion à la science (ibid., p. 169-170). En fait, 

plusieurs des « symptômes» populistes décrits par Wiles pourraient être plus compatibles 

avec les populismes ruraux européens qu'avec les populismes urbains et modernes 

d'Amérique latine et d'ailleurs. Il est intéressant de noter que, même en décrivant le 

populisme comme un « syndrome» et, par conséquent, l'ayant transfonné tacitement en une 
- .- - ­

métaphore d'une maladie politique, l'auteur affirme néanmoins que le populisme ne doit pas 

être considéré comme mauvais, malgré le fait qu'il ait plus que le quota nonnal d'absurdité 

(ibid., p. 171). Bien sûr, cette énumération exhaustive des « symptômes» du populisme ne 

nous aide pas beaucoup dans la recherche d'une compréhension un peu plus profonde de ce 

phénomène, même si les symptômes en question sont la conséquence supposée (et très 

discutable) d'une prémisse fondamentale commune à tous les populismes. 

Pour sa part, Peter Worsley (1969) reconnaît l'extraordinaire hétérogénéité des 

manifestations du populisme, mais il estime que le concept de populisme aurait une légitimité 

scientifique, puisque celui-ci se réfère à une dimension de l'action politique ou à lm style 

politique qui réclame la préséance de la volonté du « peuple» exprimée dans une relation 

directe, sans intermédiaires, entre le « peuple » et un leader qui représente cette volonté 

(ibid., p. 244 - 248). Bien évidemment, défini de cette façon, le populisme est un idéal-type 

qui admettrait plusieurs fonnes qui lui seraient plus ou moins proches. Nous avons donc ici 

une autre approche nominaliste du populisme qui essaye de résoudre la question de la variété 
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déroutante d'lm phénomène par la recherche d'un dénominateur commun à toutes ses 

manifestations. Ce genre d'approche peut sans doute donner des résultats probants en ce qui 

concerne une précision plus nette de ce qui serait et de ce qui ne serait pas un exemple de 

populisme, mais il reste un peu muet à la question sur le pourquoi du populisme. La 

réduction du populisme à un style politique peut résoudre le problème (ou peut donner 

l'illusion de résoudre le problème) de son hétérogénéité, mais elle laisse complètement 

ouverte la question d'une explication de son existence. Ainsi, réduire l'étude du populisme à 

sa seule dimension politique (même si celle-ci est, sans doute, sa dimension principale) 

pourrait équivaloir àrenoncer à sa compréhension plus profonde. 

Le cas extrême de réductionnisme en ce qui concerne l'étude du populisme est peut­

être celui d'Ernesto Laclau (2005). Partant du déconstructivisme de Derrida et plus 

particulièrement de la psychanalyse d'inspiration saussurienne de Lacan, Laclau pose le 

problème du populisme en termes strictement linguistiques. Pour lui, toute l'objectivité du 

réel est constituée par le discours, à partir du libre jeu des signifiants flottants, lequel obéit 

aux logiques de différence et d'équivalence (ibid., p. 68-79). Dans le cas du populisme, la 

logique d'équivalence divise la société en deux camps opposés : « le peuple » et le reste 

(ibid., p. 81). Pour que cela se produise, un signifiant flottant doit acquérir la propriété de 

contenir ou représenter plusieurs demandes sociales différentes et les incorporer en soi, pour 

devenir ainsi un signifiant vide, qui trompe la logique des différences pendant un moment 

(ibid. p. 129-133). Le« peuple» du populisme serait donc le produit de cette agglutination de 

signifiants flottants (qui fonnent les différences) dans un signifiant vide et, certes, il serait 

aussi un événement politico-linguistique sans « essence» propre. Bien sÛT, un marxiste serait 

d'accord avec Laclau en ce qui concerne l'identité trompeuse de «peuple », qui ne pourrait 

être qu'un mot vagtle et démagogique qui masquerait le conflit de classes dans la société en 

réunissant plusieurs intérêts antagoniques sous la même bannière. Mais dans la logique de 

Laclau, où toute obj ectivité est le résultat de la manière dans laquelle les signifiants forment 

et réforment les identités et les réalités à un moment donné, toutes ces identités et ces réalités 

sont dépourvues d'une objectivité « extradiscursive ». Par conséquent, les analyses du 

populisme qui privilégient les éléments « structurels» ou «objectifs» affectionnés par une 

sociologie ou une science politique « essentialiste » ne pourraient qu'échouer dans leur 
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tentative de comprendre ce phénomène, puisqu'elles cherchent toujours des contenus sociaux 

à la base du populisme, quand celui-ci ne serait en fait qu'une fonne (ibid. p, 17). Le 

populisme n'aurait de fondation que dans le pur jeu des signifiants et il serait inutile et 

trompeur d'essayer d'expliquer, dans une métaphore imagée, les mouvements de l'eau dans 

les cascades par ses roches sous-jacentes. 

Le problème avec cette approche profondément antiessentialiste de Laclau est que le 

renoncement à tout ancrage non discursif pour expliquer le populisme finit par transformer ce 

phénomène dans Wle pure logique ou une raison sans spécificité propre. Si le populisme n'est 

que le résultat du jeu universel des différences et des équivalences des signifiants, qui à lui 

seul forme notre réalité sociale et politique, en quoi serait-t-i1 différent d'autres phénomènes 

politiques? En rien, bien entendu, puisque cette logique ou cette raison est exactement la 

même pour tous. C'est pour cela que Laclau, cohérent jusqu'aux ultimes conséquences, 

affirme dans la conclusion de son livre sur le populisme que la raison populiste équivaut, en 

fin de compte, à la raison politique tout court (ibid., p. 225). Et de cette manière, le concept 

de populisme proposé par Laclau éclate en mille morceaux pour se confondre avec tout ce 

qui est politique. Le caractère nébuleux du populisme ne s'éclaircit vraisemblablement pas 

avec l'approche antiessentialiste de Laclau. 

Mais la tentation de renoncer à toute conception « essentialiste » du populisme est 

très fOlte, car elle pennet d'appliquer ce concept à une foule de situations historiques sans 

s'attarder sur les spécificités de chacune. Peut-être est-ce pour cette raison que le concept 

nominaliste, « déraciné» du populisme fit une percée importante il y a quelques années pour 

expliquer un supposé retour de ce phénomène en Amérique latine. Même si les conditions 

sociales et économiques qui avaient accompagné le populisme dit « classique» (Vargas, 

Peron, etc.) n'étaient plus présentes, certaines expériences politiques furent rapidement 

qualifiées de « néopopulistes », ce qui fut possible seulement dans une perspective théorique 

nominaliste, ou selon un certain réductionnisme ou simplification théoriques. 

Alan Knight (1998) proposa justement cette approche nominaliste pour affirmer 

l'existence d'Wl néopopuliste latino-américain. Il avança une définition du populisme qui, 

selon ses propres mots, serait « ruthlessly instrumental and nominalist » (ibid., p. 225). La 

seule justification pour l'utilisation de ce concept serait donc les résultats obtenus et non pas 
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une supposée adéquation avec une réalité ou une théorie quelconque. Ainsi, le populisme 

n'aurait rien à voir avec les phénomènes sociaux, politiques et économiques d'une période 

historique spécifique, mais il serait, comme Worsley l'avait affirmé avant, un pur style 

politique (ibid., p. 226). Ce style se caractériserait surtout par le lien très proche entre le chef 

et ses partisans où le premier représenterait les deuxièmes (ibid., p. 227-227). Bien sûr, le 

style populiste serait souvent accompagné par certains phénomènes autres que ce lien entre 

un chef et ses partisans. Knight mentionne que ce style émerge en situation de crise, dans une 

confrontation entre certains acteurs sociaux et dans un contexte de mobilisation, mais ces co­

occurrences ne définiraient pas ce qu'est le populisme. Ainsi, les accompagnements 

historiques du style populiste, COlline, par exemple, une alliance multiclasse, une économie 

basée sur la substitution d'importations et la pression pour l'intégration sociale des masses 

urbaines dans le cas de l'Amérique latine des années 1950, ne seraient que des accidents qui 

auraient coïncidé avec une forme abstraite et déracinée du politique. Inspiré de cette 

définition quelque peu. anhistorique et certainement très flexible du populisme, Knight 

élabore une liste des chefs politiques populistes qui inclut non seulement des présidents 

comme Peron et Vargas, mais aussi Adolf Hitler, Margaret Thatcher, Fidel Castro, Mahatma 

Gandhi, Franklin D. Roosevelt et Carlos Menem (ibid., p. 234). L'hétérogénéité 

géographique, historique, sociale et idéologique de cette liste peut nous laisser pantois, mais 

cela est à la fois l'avantage et le problème de cette approche nominaliste et réductrice: nous 

nous trouvons face à un concept facile à utiliser mais un peu fourre-tout du populisme. Muni 

de cet instrument, il est certainement facile de prouver que le populisme n'est pas mort en 

Amérique latine et que de présidents tels que Fujirnori, Menem et Collor de Mello sont des 

exemples parfaits de (néo) populistes. Encore une fois, il nous semble qu'en agissant de la 

sorte, nous renonçons à une réflexion plus prof0D:de sur ce phénomène. 

Kurt Weyland est un autre auteur qui a essayé, dans un passé relativement récent, de 

clarifier le concept de populisme pour ensuite l'utiliser dans le cas de phénomènes politiques 

modernes en Amérique latine. Weyland (2001) distingue trois formes de conceptualisation du 

populisme: la forme cumulative, la forme radiale et la fonne classique. La conceptualisation 

cumulative est restrictive, puisque le phénomène concret doit posséder plusieurs 

caractéristiques pour être conforme au concept. La conceptualisation radiale serait trop 
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ouverte et le phénomène concret devrait avoir une seule caractéristique (attribut) entre 

plusieurs pour mériter le concept. Finalement, le concept classique serait assez large pour ne 

pas être trop restreint et, en même temps, il ne se baserait pas sur un structuralisme 

socioéconomique qui ne respecte pas l'autonomie du politique (ibid., p. 1-3). Nous avons 

l'impression que Weyland voudrait ici s'opposer à la tradition des premières études sur le 

populisme en Amérique latine, représenté soit par les sociologues de la théorie de la 

modernisation, tels que Germani et Di Tella, soit par ceux qui ont été marxisants, comme 

WeffOlt et Ianni. Fuir cette tradition permettrait, encore une fois, de flexibiliser le concept de 

populisme pour pouvoir l'appliquer à la réalité latino-américaine actuelle, ce qui serait 

impossible, ou très difficile, avec lil concept plus restrictif et plus daté du populisme. Ainsi, 

Weyland voudrait éviter 1'historicisme de la théorie de la modernisation et de la théorie de la 

dépendance qui ont inspiré la vision du populisme des auteurs, disons, « classiques» qui ont 

écrit sur ce sujet. Pour le faire, Weyland propose lille définition du populisme qui n'est pas 

« multidisciplinaire» (multidomain) , c'est à dire qui n'est pas formée par l'addition de 

plusieurs attributs provenant des différentes dimensions de la réalité sociétale (économie, 

politique, culture, relations sociales, etc.), mais d'une seule de ces dimensions. Plus 

précisément, la stratégie conceptuelle de Weyland consiste à centrer l'idée du populisme sur 

le politique et rien d'autre. 

[... ] populism is best defined as a politieal strategy through whieh a 

personalistie leader seeks or exereises government power based on direct, unmediated, 

unistitutionalized support from large numbers ofmostly unorganized followers. (ibid., p. 

14) 

Ici, nous notons que cette définition proposée par Weyland évite le nominalisme des 

définitions antérieures, même si elle est plus large et plus flexible que les définitions 

classiques du populisme. De cette manière, Weyland tente de fuir à la fois un concept 

cumulatif et restrictif et un concept radial et trop vaste du populisme. L'idée est, sans doute, 

très astucieuse, puisqu'elle permettrait à la fois d'inclure des expériences politiques distinctes 

sous la bannière du populisme et aussi de pouvoir les comparer sur la base de quelque chose 
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de moins nébuleux qu'un style. 

En appliquant sa définition du populisme, Weyland arrive à la conclusion que la 

différence entre le populisme classique des années 1930-1960 et le néopopulisme des années 

1980-1990 serait le fait que le premier aurait été plus organisé et plus institutionnalisé (basé 

sur l'incorporation sociale d'une partie des masses populaires), pendant que le second serait 

moins institutionnaLisé et plus direct dans la relation entre un leader et ses partisans. Le 

premier populisme aurait utilisé la mobilisation populaire pour confimler son pouvoir; le 

deuxième, le néopopulisme de Menem, de Collor de Mello et de Fujimori, se serait appuyé 

sur les sondages d'opinion pour démontrer sa popularité (ibid., p. 15). Ainsi, la forme de la 

stratégie politique peut varier, mais elle est toujours dirigée par un leader personnaliste qui 

cherche le pouvoir par une relation directe avec le « peuple ». 

Ce texte de Weyland semble constituer une importante contribution à la discussion 

sur le statut théorique du concept de populisme et aussi sur la continuité du populisme en 

Amérique latine. Toutefois, sa définition du populisme centrée sur l'idée d'une stratégie 

politique menée par un leader avec l'intention de conquérir ou de conserver le pouvoir 

pourrait mener à des dérapages psychologisants. 

C'est exactement cela qui nous semble s'être produit dans un autre texte de Weyland 

(2003) qui porte sur les affinités entre le néopopulisme et le néolibéralisme. Dans ce texte, 

Weyland semble suggérer que le populisme est une affaire de' personnalité des leaders 

politiques latino-américains qui, malgré les changements socioéconomiques profonds en 

l'Amérique latine, seraient incapables de s'adapter à cette nouvelle situation et continueraient 

la politique populisme dans ce sous-continent (ibid., p. 1095-1096). Il va même jusqu'à 

affinner que « [... ] given the notorious opportunism ofpopulist leaders [... ] the common 

element ofpopulist experiences in the region is the leader's insatiable quest for power» 

(ibid., p. 1102). Par conséquent, dans cette phrase, Weyland n'avance pas exactement un 

concept du populisme qui affirme l'autonomie du politique, comme son article plus théorique 

cité ci-dessus le défendait, mais il semble tomber plutôt dans une compréhension 

psychofogisante du phénomène populiste. Le, populisme paraît ainsi découler primairement 

de cette personnalité assoiffée de pouvoir qui habite les chefs et les politiciens populistes. Si 

cela est vrai, nous n.ous demandons pourquoi la sociologie et la science politique devraient 
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s'occuper de cette question. Plus encore,puisque le populisme est plus commun en Amérique 

latine qu'ailleurs, il serait légitime de se demander si ce phénomène ne résulterait pas de la 

personnalité « chaude» des Latino~Américains ou des traits culturels propres à cette région 

du monde. 

Un autre problème que nous pouvons déceler dans ce texte est la tentative de faire 

l'approximation entre le néo libéralisme et le populisme et de défendre cette approximation 

face aux critiques reçues (Lynch, 1999, entre autres). Un des arguments avancés pour 

répondre aux sceptiques sur le lien entre néolibéralisme et populisme est celui qui dit que les 

populistes néolibéraux auraient été aussi socialement inclusifs que les populistes « classiques 

». Son affirmation que le populisme néolibéral « does extend material benefits and symbo/ic 

recognition to the long-neglected poorest segments of the population» et que ce populisme « 

also advances social democratization » (Wey1and, 2003, p. 1112) est très difficile à croire. 

Après tout, Fujimori, Menem et CoIlor de Mello ne se sont pas illustrés par les bénéfices 

qu'ils auraient apportés aux segments plus démunis de la population de leurs pays respectifs. 

D'ailleurs, il est très ironique de se souvenir que pour certains auteurs, les 

gouvernants néolibéraux seraient justement l'antithèse du populisme. Ainsi, Rudiger 

Dornbusch et Sebastian Edwards (1991) font un portrait du populisme où celui -ci se confond 

avec les gouvernements qui pratiquent systématiquement l'irresponsabilité budgétaire pour 

accélérer la croissance économique et la redistribution du revenu. Malgré le fait que ces 

auteurs reconnaissent que chaque épisode populiste est unique, ils en distinguent presque 

tous quatre phases identiques, qui vont de la lune de miel d'une réussite initiale de l'action 

économique populiste (phase 1) au presque inévitable programme d'ajustement structurel du 

FMI pour sortir le pays du gouffre financier créé par les largesses du gouvernement (ibid., p. 

11-12). Par conséquent, le populisme économique, qui prônerait toujours une politique 

expansionniste et redistributive serait invariablement voué à un échec cuisant. Pire encore, en 

dépit des nombreux exemples historiques, les chefs populistes seraient incapables 

d'apprendre avec l'expérience d'autres pays et ils seraient toujours enclins à répéter les 

mêmeseneurs déjà commises ailleurs (ibid., p. 12). 

Pour leur part, Robert R. Kaufman et Barbara Stallings (1991) complexifient un peu 

cette approche en introduisant l'idée que les politiques économiques du populisme latino­
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américain sont associées à des objectifs politiques spécifiques, dont la mobilisation de 

l'appui des syndicats et de la classe moyenne basse ainsi que l'isolement de l'oligarchie 

rurale (ibid., 16). Mais malgré leur plus grande insistance dans les aspects politiques et même 

sociaux du populisme, tels que les partis politiques et les inégalités sociales, Kaufman et 

Stallings centrent leurs attentions sur les actions économiques des gouvernements populistes 

latino-américains et partent d'une position semblable à celle de Dornbusch et Edwards. Pour 

eux, seraient populistes les gouvernements qui font des déficits budgétaires pour stimuler la 

demande domestique, ainsi que pour augmenter les salaires et redistribuer le revenu national 

(ibid., p.16). Le réductionnisme économique demeure alors une constante dans leur analyse, 

néanmoins le perfectionnement relatif de celle-ci. En tenant l'irresponsabilité budgétaire au 

cœur de leur approche, Kaufman et Stallings mettent dans le même panier des présidents 

comme Allende, Peron, Sarney et Pérez (ibid., p. 29), malgré les différences idéologiques et 

politiques très claires entre eux. D'un autre côté, ils n'hésitent pas à exclure les supposés 

«néopopulistes néolibéraux» (Collor de Mello, Menem, Fujimori, etc.) de leur liste de 

populistes (ibid., p. 30-31), par la simple raison qu'une politique économique néolibérale ne 

pourrait pas être caractérisée par l'irresponsabilité budgétaire et tarifaire typique de la 

politique économique du populisme latino-américain. 

Pour Paulo Rabello de Castro et Marcio Ronci (1991), ce qui aurait caractérisé le 

populisme brésilien d'un point de vue économique n'aurait pas été proprement dit 

l'irresponsabilité budgétaire, mais plutôt des actions basées sur un calcul politique délibéré 

pour saisir et se maintenir au pouvoir d'une manière autoritaire (ibid., p. 167). Ainsi, le 

populisme brésilien n'aurait pas laissé un héritage historique de déficits budgétaires, mais 

son prix se serait traduit par une centralisation du pouvoir économique dans les mains de 

l'État (ibid., p. 157). C'est l'interventionnisme économique et l'excès de régulation du 

marché qui auraient donné le ton du populisme brésilien et non pas la prodigalité étatique. 

Bien évidemment, ce genre d'analyse peut bien être défrni comme un réductionnisme 

économique du phénomène populiste, puisque les dimensions politiques, sociales et 

discursives y sont secondaires. Mais l'important ici serait de noter que pour tous ces auteurs, 

les gouvernements néolibéraux de l'Amérique latine des années 1990 étaient à l'opposé des 

populistes justement parce qu'ils ne dépensaient pas l'argent public sans penser et parce 
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qu'ils ne pratiquaient pas non plus la centralisation économique qui avait caraCtérisé 

auparavant les politiques des pays latina-américains. Après tout, leur critique du populisme a 

été réalisée dans la période où les réformes économiques d'inspiration néolibérale étaient à 

l'ordre du jour et il fallait combattre les vieilles façons d'agir et les résistances héritées des 

régimes « nationaux populaires» pour pouvoir imposer le paradigme de développement 

voulu par le « consensus de Washington ». Ainsi, le caractère nettement idéologique de ces 

textes saute atlx yeux et leur contribution à la compréhension du phénomène populiste est 

très limitée. 

Bien sür, l'analyse du populisme peut-:être très idéologique à droite, mais aussi à 

gauche. Cette dernière a souvent manifesté son dégoüt pour le populisme comme une espèce 

d'ennemi sournois du véritable avancement des intérêts du prolétariat et comme tme barrière 

à la révolution socialiste. Sur ce point, Kenneth P. Erickson (1977) a écrit ce qui est peut-être 

le texte plus exemplaire de la vision que la gauche marxisante avait, et a encore, du 

populisme. Pour cet auteur, le populisme a été un instrument de contrôle et de manipulation 

qui a empêché la classe ouvrière de développer des institutions autonomes et fortes, avec un 

vrai pouvoir de pression. En analysant la situation brésilienne, l'auteur en arrive à la 

conclusion que le populisme aurait ainsi évité que la classe ouvrière acquière une conscience 

de classe propre et tme organisation politique dirigée par elle-même (ibid., p. 207-208). Ce 

contrôle conservateur de la classe ouvrière aurait été responsable du fait que le coup d'État 

de 1964 au Brésil n'eût pas rencontré une opposition effective des syndicats (ibid., p. 228­

229). Par conséquent, le populisme serait un adversaire à combattre et non pas un allié de la 

classe ouvrière ou des paysans latino-américains. Pour la même raison citée ci-dessus, une 

vision du populisme comme instrument de domination bourgeoise n'ajoute pas beaucoup à sa 

compréhension. 

Si, d'un côté, les nominalistes, les poststructuralistes et d'autres avancent des visions 

très larges du populisme qui font souvent abstraction des formations sociales où celui-ci 

évolue, d'un autre côté, les analyses du populisme que nous pourrions définir comme 

« sociostructurelles» auraient tendance à le circonscrire dans l'espace et dans le temps, 

parfois sans entrevoir la possibilité de sa récurrence dans des situations nouvelles. Les grands 

auteurs latino-américains pionniers de la littérature sur le populisme appartiennent tous à ce 
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« courant» qui privilégie l'analyse socio-économique pour le comprendre, malgré leurs 

différences théoriques et idéologiques. 

Gino Gennani (1962) fut l'un des premiers qui essayèrent de comprendre le 

populisme latino-américain d'une façon rigoureuse. Toute son argumentation est basée sur la 

théorie de la inodemisation et particulièrement sur le constat d'un manque de synchronicité 

entre le processus de mobilisation et d'intégration des masses populaires dans le régime 

démocratique (ibid., p. 20S-210). Pendant que dans les vieilles démocraties occidentales, 

comme l'anglaise, l'intégration sociale avait été faite de pair avec la mobilisation politique, 

dans un contexte où l'industrialisation avait précédé l'incorporation politique des masses par 

le vote, en Amérique latine, la mobilisation des masses urbaines se faisait sans que leur 

intégration économique et sociale mt achevée. Et parfois cette mobilisation précédait même 

l'industrialisation. Le populisme serait le résultat de ce problème, c'est-à-dire de l'incapacité 

de ces sociétés d'intégrer réellement les masses urbaines «prématurément» mobilisées 

(ibid., p. 210). Cela nous semble être une idée fondamentale pour la compréhension du 

populisme: celui-ci aurait signifié, du moins en Amérique latine, l'incorporation au 

processus politique des masses urbaines sans une intégration concomitante ou antérieure en 

ce qui concerne leurs droits civiques et sociaux. Germani fut ainsi le premier à voir 

l'importance de l'œuvre de T. H. Marshall (19S0) pour l'analyse de ce phénomène. Le 

manque de synchronie entre l'intégration politique et l'intégration civique et sociale, qui 

diffère complètement du cheminement anglais décrit par Marshall, serait le responsable de la 

«pathologie» latina-américaine du populisme (ibid., p. 202-20S). De cette manière, la 

transition d'une démocratie à participation limitée, comme celle qui connurent les pays 

latino-américains dominés par une oligarchie, à une démocratie de participation totale, 

comme l'Argentine de Perôn, aurait été très difficile à cause du manque de canaux effectifs 

de participation et d'intégration de la population marginalisée. D'où la solution, disons, 

«originale» des révolutions «national-populaires », qui assurèrent cette participation, mais 

de façon autoritaire (Germani et Silvert, 1966, p. 236-238). 

Torcuato Di Tella (196S, 1966) aurait suivi l'analyse de Germani, mais il aurait aussi 

apporté quelques nuances à celle-ci. Pour cet auteur le « national-populisme ~> serait à la fois 

une menace pour le système démocratique pluraliste, mais aussi une composante ~ssentielle 
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de ce système parce que les forces populistes seraient les seules capables de faire une vraie 

opposition à l'ancien système oligarchique, où les intérêts des classes agraires n'étaient 

jamais contestés (1966, p. 279). Plus encore, pour Di TelIa, une croissance économique aurait 

pu mener à une normalisation démocratique des partis et des mouvements populistes. Cela 

veut dire que les mouvements populistes-nationalistes auraient pu devenir réformistes et 

graduels, pour s'intégrer au fonctionnement routinier des institutions démocratiques SI 

l'intégration sociale de ses participants avait accompagné leur incorporation politique, mais 

cela n'aurait pas été compris par les forces conservatrices et les militaires dans un contexte 

de guerre froide (ibid., p. 283). Ainsi, le populisme serait un phénomène tout à fait normal 

dans les circonstances latino-américaines et Di Tella arrive même à la conclusion (à 

l'époque) que le « nationalisme populaire» continuerait d'être une partie essentielle de toute 

structure pluraliste viable dans' cette région du monde (ibid., p. 284). Pour lui, le modèle 

européen de développement social et politique ne pouvait pas s'appliquer aux pays latino­

américains (1965, p. 47-49). Pendant qu'en Europe, comme, par exemple, au Royaume-Uni, 

il y avait une coalition libérale et un mouvement politique ouvrier (Labour), Ces alternatives 

n'étaient pas attirantes ou viables en Amérique latine. Dans le premier cas, parce que 

l'idéologie libérale était associée au statu quo maintenu par les oligarchies et dans le 

deuxième cas parce qu'un mouvement comme le mouvement Labour en Angleterre requiert 

une longue expérience d'organisation et d'incorporation syndicales qui n'existait pas en 

Amérique latine à l'époque (ibid., p. 51). Par conséquent, au lieu de critiquer et nous 

désespérer à cause de l'existence du populisme, nous suggère Di Tella, nous ferions mieux 

d'accepter ce phénomène, qui au moins serait une source de changement contraire au statu 

quo des vieilles classes agraires. 

Probably by this time it has become clear that the present author considers 

populism the only force on the sUie of reform in Latin America. The problem, then, is 

how to adjust to the harsh realities of populism. This is no easy matter. Rejection in the· 

name of liberal ideals is as futile as uncritical acceptance. For Latin American 

intellectuals a possible way out of this dilemma may be the adoption of independent 

attitudes allowing for the maintenance of working relationships with populist 
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movements. (ibid., p. 74, nos italiques) 

Loin d'être une simple « pathologie » contre laquelle nous devrions lutter, le 

populisme apparait ici comme un phénomène tout à fait « normal» dans les circonstances 

latino-américaines. Plus encore, cette « pathologie» non conforme aux canons de 

développement des démocraties européennes et nord-américaines, serait un atout important 

en tant que la seule option disponible pour la réforme d'un système social et politique 

qu'excluait la majorité de la population. 

Francisco Weffort (2003 [1978]) essaya une analyse «structurelle» d'inspiration 

marxiste en contrepoint à l'approche de la théorie de la modernisation qui avait inspiré 

Germani et Di Tella. Pour lui« [l]e populisme brésilien, dans n'importe quelle de ses formes, 

peut seulement être compris adéquatement comme une expression politique d'intérêts de 

classe déterminés» (ibid., p. 23, notre traduction). Les notions de «peuple» et «masse» 

seraient donc trop abstraites pour la compréhension du populisme puisqu'elles pourraient être 

employées pour analyser toutes les situations historiques et toutes les formations sociales. 

Il s'agit de notions abstraites, indépendantes de tout lien historico-social 

déterminé, prétendument adéquates à toutes et n'importe quelles formations sociales, 

prétendument valides tant pour l'étude de la politique de l'Antiquité que pour la société 

capitaliste moderne et aussi pour les pays dépendants de l'Amérique latine et pour les 

pays impérialistes. (ibid., p. 26, notre traduction) 

Bien évidemment, nous voyons déjà ici le début de la polémique concernant les 

concepts trop larges de populisme par opposition ceux qui seraient plus précis, comme celui 

que Weffort essayait d'avancer. Pour lui, il était important de trouver les positions et les 

relations de classe très particulières qui étaient derrière cette manifestation de politique de 

masses (en fait, de classes) qui ,était le populisme. Le populisme, dans la perspective marxiste 

de Weffort, essayait de concilier les mouvements contradictoires vers la promotion d'une 

participation politique populaire accrue et aussi vers une assurance du pouvoir bourgeois 

(ibid., p. 45). Une conciliation, même temporaire, de tette contradiction était possible 
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seulement dans une situation très précise où une hégémonie de domination de classe 

n'existait pas. C'est ainsi que Weffort propose le concept d' « État de compromis '», dont nous 

avons déjà parlé ci-dessus, pour expliquer le phénomène populiste au Brésil. L' «État de 

compromis » ne serait né au Brésil qu'après la révolution de 1930, dans tille situation «où 

aucun des groupes (classes moyennes, secteur caféier, secteur agraire moins lié à 

l'exportation) [ne détenait] avec exclusivité le pouvoir politique» (ibid., p. 53, notre 

traduction). Cette situation aurait permis au gouvernement formé à l'époque par Vargas 

d'être capable de prendre ses distances des intérêts immédiats de ces groupes et de s'affrrmer 

comme une entité souveraine. Dans ce contexte, la seule source de légitimité de l'État 

brésilien aurait été les masses populaires urbaines (ibid., p. 54). Ainsi, l'État postérieur à la 

révolution de 1930 était relativement indépendant de tous les intérêts de classe, mais il basait 

son prestige sur tes masses urbaines récemment incorporées au processus politique. Pour 

cette raison, il était soumis aux pressions venant d'en bas, c'est-à-dire venant de la base 

politique qu'il avait lui-même créée par la promotion de l'inclusion politique des secteurs 

marginalisés auparavant par l'oligarchie agraire. Bien évidemment, si, dans un premier 

moment, 1'« État de compromis» put gérer ses contradictions internes par la maîtrise et la 

manipulation de sa base d'appui, dans un deuxième moment les pressions de cette même 

base contribuèrent à faire exploser le populisme dans sa crise finale. 

Octavio Ianni (1974) fut un autre sociologue brésilien qui excella dans l'analyse du 

populisme en tant que phénomène qui trouve son intelligibilité dans un contexte économique 

et social précis. Iauni voit la politique de masses de la période populiste de Vargas (1945­

1964) comme une partie cruciale du processus de développement économique et 

d'industrialisation du Brésil (ibid., p. 59). Selon lui, la politique de masses aurait été un 

élément important de la rupture avec le processus de développement traditionnel et du 

commencement d'un nouveau processus de développement basé sur les substitutions 

d'importations. Le mélange d'intérêts de classe caractérise cette politique de masses, qui fut 

mise en œuvre pour pouvoir promouvoir ce nouveau mod~le de développement, dont 

l'industrialisation, le nationalisme économique et la participation croissante de l'État dans 

l'économie étaient ses traits principaux. Pour garantir la participation du prolétariat dans ce 

processus, certaines institutions furent créées et certaines concessions furent faites (syndicats, 



90 

salaire minimum, etc.) (ibid., p. 59). Cependant, ce prolétariat était dominé par l'État et son 

niveau de politisation était faible à cause de son origine rurale (ibid., p. 60). Par conséquent, 

durant toute cette période, le prolét<lriat brésilien aurait eu une conscience de masse, mais pas 

Wle conscience de classe. Cette absence de conscience aurait été très importante pour ce 

processus de développement, puisque la politique de masses de Vargas aurait réussi à 

maintenir les salaires réels des travailleurs à un niveau bas (en dessous du coüt de la vie), 

contribuant ainsi au processus d'accumulation de capital et à l'industrialisation nationale 

(ibid., p. 65-66). 

La définition qu'Ianni donne du populisme est donc indissociable de cette nouvelle 

phase de développement capitaliste au Brésil, qui fut accompagnée par d'importantes 

transformations économiques et sociales et dont l'existence et la réussite dépendaient d'Wle 

alliance de classes. Mais, bien sür, ce modèle de développement associé au populisme était 

intenable à la longue, parce qu'il essayait précisément de concilier des intérêts de classe 

contradictoires. À la limite, soit il devrait être abandonné pour poursuivre une intégration 

plus complète au capitalisme mondial (ce qui fut fait en 1964), soit il devrait marcher vers 

une révolution socialiste (ibid., p. 126). Déjà à la fin des années 1950, nous dit Ianni, le 

gouvernement du président Kubitschek avait entamé l'abandon du modèle d'accwnulation 

nationaliste du populisme en faveur d'un modèle plus international, mais les présidents 

Quadros et, surtout, Goulart essayèrent de restaurer le modèle de développement de Vargas 

dans sa plénitude, ce qui causa la crise finale du populisme au Brésil (ibid. p. 74-75). 

Une chose importante à retenir de l'analyse que fait Ianni du populisme brésilien est 

le fait que celui-ci ne réussit pas tout à fait à maîtriser la classe ouvrière tout au long de son 

existence. Au contraire, si au début les syndicats de Vargas se prêtèrent volontiers à assurer 

le succès économique du développement national-populiste, la politique de masses mobilisa 

les ouvriers et créa les conditions pour que les grèves puissent se réaliser (ibid., p. 103-104). 

Ainsi, la politisation des masses, partie non voulue, mais peut-être inévitable de la politique 

de masses, fit exploser l'« État de compromis» du populisme. 

Pour Michael L. Conniff, qui d'Wle certaine façon reprend l'analyse du populisme là 

où le travail des pionniers latina-américains avait été interrompu, nons devons trouver les 

origines du populisme dans l'expansion capitaliste de la fin du XIXe siècle, laquelle fut 
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accompagnée par une forte urbanisation. Cependant, ce développement ne se serait pas 

traduit dans une augmentation de la démocratie. Au contraire, la fin du xrxe siècle connut 

une montée de l'autoritarisme, non seulement en Europe, mais aussi en Amérique latine 

(1984a, p. 4). Selon Conniff, le populisme fut justement une réaction à cet autoritarisme et 

aux obstacles qu'il posait à la représentation politique et à un meilleur niveau de vie pour les 

couches sociales inférieures. 

Stated simply, populism was a repudiation of those forces hindering popular 

representation, social mobility and rising standards of living for the masses. (ibid., p. 5) 

Ainsi, une des caractéristiques essentielles du populisme aurait été la poursuite de 

l'intégration de masses marginalisées (ibid., p. 12). Pour Conniff, le populisme aurait été 

particulièrement fort en Amérique latine non pas à cause des spécificités culturelles de ce 

continent, mais à cause du fait que cette partie du monde aurait connu un développement et 

surtout une urbanisation très poussée à la fin du XIXe siècle, et tout au long de la première 

moitié du XXe siècle. C'est cette révolution métropolitaine qui aurait facilité l'émergence et 

la continuité du phénoinène populiste dans la région (ibid., p. 6). Dans un pr-emier moment, le 

populisme latino-américain aurait été un populisme réformateur ou consensuel à cause du 

grand nombre de groupes sociaux qu'il aurait attirés dans son giron. Mais après la Deuxième 

Guerre mondiale, le populisme latino-américain serait rentré dans sa phase plus radicale, où 

les gouvernements populistes auraient dépendu plus de ces alliances avec la classe ouvrière 

et certains secteurs de la bourgeoisie (ibid., p. 7). 

En résumé, Conniff semble suivre la pensée des sociologues qui ont d'abord analysé 

le populisme en Amérique latine. De cette façon, lui aussi caractérise le populisme comme un 

phénomène multiclasse, urbain, associé à une expansion électorale et à un' élan 

développementiste, et, bien évidemment, mené par un chef charismatique. Mais l'originalité 

de Conniff à l'étude du populisme se trouve, selon notre opinion, dans la dissociation qu'il 

fait entre le populisme et l'autoritarisme. Pour lui, le populisme ne pourrait pas être proche 

de l'autoritarisme et, en fait, il lui serait même antithétique, puisqu'il serait le descendant 

direct (du moins en Amérique latine) d'tme tradition communale urbaine qui se serait 
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toujours opposée à l'autorité royale coloniale (ibid., p. 22). Nous ne sommes pas convaincus 

que cette filiation du populisme puisse être affirmée dans le cas du Brésil, qui se situe en 

dehors de la tradition coloniale hispanique, mais l'idée du populisme comme un mouvement 

politique urbain, démocratique et inclusif nous semble intéressante, <;lu moins comme un 

contrepoint à la veille habitude de voir le populisme comme une maladie, comme une espèce 

de tare latino-américaine toujours prête à refaire surface à la moindre opportunité. 

Avec une définition du populisme qui prend en compte non seulement son idéologie 

pro-peuple, mais aussi la relation plébiscitaire entre un leader et ses partisans, Nicos 

Mouzelis (1985) se croit en mesure d'éviter l'éparpillement exagéré du concept de 

populisme, tel que dans le cas de Laclau et Canovan, sans toutefois tomber dans une 

définition trop restrictive de celui-ci, comme celle offerte par les analyses « structurelles », 

modernisantes ou marxiennes, qui limitent le populisme au milieu urbain ou à une 

conjoncture de convergence «polyclasse »(ibid., p. 329-330, 341). Mais malgré le.désir de 

s'éloigner de ces dernières, la définition que Mouzelis offre du populisme préserve un de 

leurs éléments cruciaux: l'importance du populisme comme phénomène d'intégration des 

classes subalternes au processus politique dans un contexte de développement périphérique. 

1 would argue that, through its antielite, propeople ideology and through its 

plebiscite-patrimonial type of organizational incorporation, political populism involves 

drawing into the political arena people hitherto excluded from it or admitted to it only 

marginally. This type of political mobilization entails a radical restructuring of the 

prevailing relations of domination, without a concomitant ractical transformation of the 

prevailing relations of production. (ibid., p. 344) 

Défini de cette façon, le populisme serait différent du socialisme révolutionnaire, qui 

changerait les relations de production, et aussi de la démagogie ou de la mobilisation 

passagère, qui n'entraineraient pas une restructuration réelle des relations entre dominants et 

dominés dans une société donnée (ibid., 344-345). 

Ainsi, pour les auteurs de la tendance « socio-structurelle » d'analyse du populisme, 

soit dans sa version modemisante, soit dans sa version marxisante, l'intégration des masses 
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marginalisées serait une des composantes essentielles de ce phénomène. 

Nous pourrions continuer cette révision sur le populisme en ajoutant d'autres auteurs, 

tels que Hélio Jaguaribe (1965), Alain Touraine (1988), Danilo Martucelli (1995), Paul 

Piccone (1995), Pierre-André Taguieff (1997), Kenneth Roberts (1995), Jeremy Adelman 

(1994), Carlos M. Vilas (2003), et encore tant d'autres, mais probablement que cet exercice 

ne ferait qu'étendre la liste des «populistologues » sans arriver à une conclusion définitive 

sur le concept de populisme plus adéquat pour notre étude. Parce qu'ici il semble que ce soit 

la définition du concept qui donne la forme au phénomène et non pas le contraire. En fin de 

compte, le débat sur le populisme reste sans conclusion et il ne nous est pas possible de 

trancher de manière certaine et nette entre les différentes positions qui y sont représentées. 

Cependant, un choix plus éclairé peut être fait sans avoir besoin de trouver l'argument 

massue capable d'écarter toutes les positions quine s'y conformeraient pas. Nous pouvons 

commencer par écarter les positions extrêmes, qui mènent trop loin le concept de populisme 

dans une direction ou dans une autre, et aussi celles qui sont idéologiquement trop limitées et 

trop rigides. Les positions trop abstraites et anhistoriques du populisme, par exemple, ne 

semblent pas vraiment utiles pour l'objectif de notre recherche. Voir du populisme partout et 

n'importe où banalise ce phénomène et le sépare de tout contexte social, économique et 

historique. Or, il nous semble évident que le populisme est un phénomène qui requiert 

certaines conditions concrètes pour apparaître. Le populisme appartient à la modernité 

politique et non pas à la nature humaine ou à une logique intrinsèque au politique tout court. 

Le populisme est associé à la sphère politique autonome qui fait partie de l'État moderne et 

aussi aux fonnes plus ou moins démocratiques de gouvernance qui y sont associées. TI serait 

donc inutile d'essayer de trouver le populisme, par exemple, dans la Grèce ancienne, même 

si nous pouvons y trouver des exemples de démagogie. De la même manière, il nous semble 

douteux que la seule existence d'un leader personnaliste et charismatique puisse être 

suffisante pour justifier l'utilisation du qualificatif «populiste». Si c'était le cas, Fidel 

Castro, Staline, Hitler, et le camarade Kim Il-sung, de la Corée du Nord, pourraient mériter 

cet adjectif. Toutefois, aucun de ces leaders n'eut véritablement à bâtir et à justifier son 

pouvoir par l'entremise d'un discours politique dans une relation dialogique avec ceux qu'il 

devrait représenter. Cela nous semble très important. Une des conditions de l'existence du 
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populisme est sans doute le discours politique. Le populisme ne pounait exister que dans les 

sociétés capitalistes tnodérnes avec des institutions démocratiques, dans lesquelles le 

discours politique représente la société et où les gouvernants doivent le manier de la 

meilleure manière possible pour ainsi gagner l'appui des électeurs. L'« ~ppel au peuple» 

n'est important que dans les conditions où « le peuple» est à son tour lui-même appelé à 

participer du processus politique d'une manière ou d'une autre. 

Gilles Bourque et Jules Duchastel (1988) ont décrit les conditions générales de 

l'existence du discours politique et, peut-être sans que ce soit leur intention, ils ont aussi 

décrit les condi tions minimales de l'existence du populisme. Ils nous rappellent que dans les 

États démocratiques bourgeois, il y aurait eu une séparation entre l'espace économique et 

l'espace politique de la société ainsi qu'une séparation entre la sphère publique et la sphère 

privée. Dans ces circonstances: 

L'espace politique devient [... ] le lieu de production de l'unité de la fonnation 

sociale capitaliste. Il condense, d'une part, l'ensemble des rapports sociaux au sein 

desquels la société est représentée comme se produisant elle-même. (ibid., p. 24) 

La fonction de cette représentation de la société « comme se produisant elle-même» 

est remplie par une forme discursive particulière, qui est le discours politique. Le discours 

politique est donc chargé, pour ainsi dire, de représenter cette société comme une unité, 

malgré le fait que dans les sociétés capitalistes, plusieurs intérêts contradictoires fracturent 

concrètement cette unité symbolique. Pour cette raison, le discours politique possède 

certaines caractéristiques qui ne sont pas partagées par toutes les formes discursives. Le 

discours politique est, entre autres, public, de masse, stratégique, polémique, parcellisé et 

aussi transformationniste (ibid., p. 33-36). Il est public et de masse parce qu'il s'adresse sans 

distinction à tous les citoyens qui participent à la vie politique d'un État (ses électeurs); il est 

stratégique, polémique et parcellisé parce qu'il est bigarré et contradictoire dans sa tentative 

de faire d'un morcellement d'intérêts et d'idéologies une unicité organique. Enfin, il est aussi 

transformationniste parce qu'il doit toujours proposer un projet de changement ou 

d'adaptation dans une société en mutation constante. 
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Or, le discours populiste est un type de discours politique, et comme tel il présente 

ces caractéristiques. L'appel au peuple se prétend inclusif (de masse), puisque « le peuple » 

est une catégorie sociale très large, mais il est aussi contradictoire (polémique, parcellisé) 

puisqu'il pose « le peuple» en tant qu'unité, quand en fait il est tout au plus un amalgame de 

classes et de groupes sans une coïncidence d'intérêts ou d'idéologies. Et le discours populiste 

est aussi transforrnationniste, parce que, immanquablement, « l'appel au peuple» se fait sous 

le signe d'une urgence ou d'un besoin de changement. Est-ce que cela veut dire que tous les 

discours politiques sont aussi populistes? Nous croyons que non. Le discours populiste aurait 

une spécificité propre parce que sa catégorie centrale, qu'elle soit «le peuple» ou uile autre 

forme de représentation du social, comme, par exemple, «travailleurs », couplée à son 

transformationnisme très poussé, auraient le potentiel d'exacerber les contradictions 

intrinsèques au discours politique, jusqu'à faire de celui-ci un élément d'instabilité politique 

et institutionnelle. Le discours populiste peut bien amener la société qu'il prétend représenter 

à une polarisation qui risquerait de faire éclater l'ordre démocratique institutionnel sur lequel 

elle s'appuie. Mais pourquoi le discours populiste aurait-il cette caractéristique de radicalité 

et d'instabilité? Pourquoi se centrerait-il autour d'une catégorie sociale supposément 

inclusive en opposition fi tous les ennemis de celle-cl, à tous ceux qui ne feraien-t pas partie 

du «peuple », à tous qui n'appartiendraient pas au bas de l'échelle sociale? Cela est une 

question en apparence anodine, mais qui est en fait importante. De la constatation évidente 

qu'il n'y a pas de mouvement populiste centré sur une catégorie ou un groupe du haut de la 

pyramide sociale découle aussi la conclusion flagrante que le discours populiste ne peut pas 

s'articuler autour de catégories sociales non inclusives. Toutefois, nous sommes convaincus 

que cela ne résulterait pas d'une logique intrinsèquement discursive, comme le voudrait 

Laclau, mais plutôt d'une tendance à une inclusion sociale, politique et économique 

grandissante dans les sociétés avec des institutions démocratiques. L'État moderne et ses 

institutions politiques « phagocyteraient », pour ainsi dire, tous les acteurs sociaux et tous les 

pouvons dans la construction de l'ordre bourgeois démocratique. L'inclusion sociale et 

politique de tous serait ainsi le prix à payer pour la conformité sociale et politique 

généralisée. 
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La société bourgeoise, à travers la mise en place d'appareils (d'État) et la 

production d'une forme discursive particulière (le discours politique), peut êh'e saisie 

comme résultat d'un procès d'institutionnalisation politique tendanciellement généralisé 

à tous les acteurs et se soumettent progressivement tous les pouvoirs. L'histoire du 

suffrage wliversel montre comment des couches sociales de plus en plus nombreuses ont 

été englobées dans la démocratie représentative.[ ... ] Le droit de vote s'est peu à peu 

étendu à des catégories de plus en plus larges de la population au fur et à mesure que 

disparaissaient les critères limitant son exercice (la fortune, le sexe, la race, la culture, 

l'ethnie ou la nationalité). [... ] L'histoire des luttes syndicales et populaires ou celle du 

mouvement féministe montrent conunent l'État inodeme accueille la politisation de tous 

les pouvoirs tout en les soumettant à sa logique propre au sein d'un réseau d'appareils 

bureaucratique et de réglementalion technocratique. (ibid., p. 24-25) 

Le phénomène populiste se manifesterait, dans certaines conditions historiques, 

exactement dans l'intersection entre le discours politique et ce processus d'inclusion, de 

politisation et de contrôle de l'État démocratique moderne. Il n'y aurait aucune raison pour 

l'existence du populisme sans le mouvement de cet État vers la normalisation de la société et 

de ses acteurs. Le droit de vote pour tous, les droits juridiques pour tous et les droits sociaux 

pour tous ne signifient pas simplement des avantages, puisqu'ils impliquent en plus une 

éducation normalisatrice pour tous, une consommation de biens pour· tous, un prélèvement 

d'impôts pour tous et des devoirs légaux et civiques pour tous. Ainsi, si le populisme est, 

certes, en partie le résultat de pressions politiques de ceux qui sont exclus des droits et des 

avantages accordés à d'autres, il serait aussi, du moins en certaines circonstances, un 

phénomène associé à la formation tardive et d'un État politiquement moderne et d'un marché 

capitaliste domestique plus avancé. Historiquement, ce genre de modernisation tardive, ces 

«douleurs» politiques et sociales liées à la naissance ou à la croissance d'un État avec des 

institutions démocratiques plus englobantes et un marché capitaliste plus étendu 

intérieurement, eut lieu dans les pays périphériques, surtout en Amérique latine. Et c'est 

peut-être pour cette raison que l'Amérique latine fut la terre d'élection du populisme. Là-bas, 

comme nulle part ailleurs, les limites d'un capitalisme agricole exportateur ne furent atteintes 

au même instant que la formation des classes moyennes et d'un prolétariat urbains battait à 
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mobilisation constante et indépendante est donc la caractéristique principale du MST. La 

logique de son fonctionnement est celle de la praxis de confrontation continuelle, ce qui, bien 

évidemment, l'éloigne totalement de la dynamique entre le gouvernement populiste et les 

syndicats de l'ère Vargas, où les derniers étaient souvent manipulés et matés par le premier. 

Pourtant, malgré son indépendance et sa combativité, le MST eut depuis sa création 

une relation étroite avec le PT. Le point commlll1 de cette relation fut l'Église catholique et 

ses institutions. Plus spécifiquement la CPT pour le MST et les « communautés , 

ecclésiastiques de base» (Comunidades Eclesiasticas de Base ou CEBs, en portugais) pour le 

PT. Pendant que la CPT fut la matrice à l'origine du MST, les CEBs furent en partie 

responsables de l' « intériorisation» du PT au Brésil. Dans les dires d'un spécialiste sur le PT 

et sur la croissance de ce parti: 

L'incorporation des chrétiens fut décisive parce qu'elle donna de la pénétration 

au parti. Où l'on s'y attendait le moins, dans les coins les plus reculés, un groupe d'appui 

pour le PT apparaissait comme par magie. C'était des militants anonymes de l'Église. 

---- -- -- .---------çsinger,_2UO.l,_p...2.5., .llQtre.tradllctio.nJ 

Ainsi, le front politique de la théologie de la libération, dont la CPT et le MST font 

partie, aurait plus aidé le PT que le contraire. Le PT put avoir de la pénétration au-delà des 

grandes métropoles brésiliennes grâce aux mêmes activistes qui aidaient les paysans sans 

terre. De plus, comme nous l'avons vu dans le chapitre antérieur, la mobilisation constante 

du MST contre le gouvernement Cardoso aurait créé un sérieux problème pour ce 

gouvernement et elle aurait profité au PT dans son rôle de principal parti d'opposition à 

l'époque. De cette manière, les rôles s'étaient un peu inversés. Si dans le passé le PTB et 

l'État eurent leur rôle à jouer dans la syndicalisation rurale dans le dernier gouvernement 

populiste du pays (Goulart), cette fois c'était un mouvement social rural qui prêtait main­

forte à un parti qui s'apprêtait à gouverner le Brésil. Il restait à savoir si, une fois au pouvoir, 

le PT serait prêt à aider ses compagnons de route dans les chemins ruraux du Brésil. Les 

relations entre lill gouvernement du PT et le MST seraient-elles non-conflictuelles et même 

complémentaires comme le furent celles entre les gouvernements Vargas et Goulart et les 
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syndicats? Dans un contexte « post-populiste », où les syndicats et surtout les mouvements 

sociaux sont vraiment indépendants de l'État, cela n'était plus une certitude, même si le MST 

et le PT étaient depuis leur naissance sur des longueurs d'onde politiques et idéologiques très 

proches. 

Comme nous l'avons vu, la gauche marxiste plus radicale voit le gouvernement Lula 

comme un contrôleur efficace des mouvements sociaux. Ainsi, les mouvements qui se sont 

développés historiqllement avec le PT se trouveraient dans une position de servilité face à 

l'État. Cependant, ce qui se dégage du discours des mouvements sociaux qui ont des liens 

historiques solides avec le PT est la contrepartie du côté « société civile» de la position 

« lame de rasoir », des critiques à l'intérieur du PT que nous avo'ns citées brièvement ci­

dessus. Cela veut dire que, s'ils donnent un appui au gouvernement Lula, cet appui n'est pas 

pour autant inconditionnel, puisqu'ils se gardent le droit de faire des mobilisations pour 

« donner la bonne direction» à ce gouvernement. 

Ainsi, si nOIlS prenons le discours des mouvements sociaux les plus historiquement 

associés au PT, nous voyons qu'il montre les signes d'une vision ambivalente par rapport au 

gouvernement qu'ils seraient censés appuyer. Dès le début de l'administration Lula, après la 

déception du « virage à droite» du gouvernement, la CUT et le MST firent des déclarations 

où l'insuffisance de l'arrivée du PT au pouvoir et la nécessité d'une mobilisation populaire 

pour influencer la direction qui serait donnée au pays étaient clairement soulignées. 

De cette façon, la CUT affirma que l'élection de Lula en 2002 aurait augmenté [... ] 

[...] les possibilités d'une effective démocratisation de l'État: la construction 

d'une démocr'atie participative et d'une citoyenneté de fait. Le projet politique et la 

mobilisation populaire qui ont vaincu la peur et le conservatisme sont la force pour que 

la dispute de l'h.égémonie et la construction d'une société socialiste, démocratique, juste 

et égalitaire atteignent un autre niveau. Dans ce sens, la CUT l).lttera pour des 

conceptions, des politiques et des projets dans les envirolUlements sociaux - dans l'État, 

dans la relation avec le capital et les entrepreneurs, et avec les autres centrales 

syndicales, établissant un cadre d'alliances avec la société civile organisée dans le champ 

démocratique el populaire» (Résolutions du 8e Congrès national de la CUT, - juin 2003, 

notre traduction, nos soulignements). 
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De son côté, le MST, le baromètre des mobilisations sociales au Brésil, décida dans 

un premier moment de donner un appui critique au gouvernement Lula. Son leader, Joao 

Pedro Stédile, affirma même que le gouvernement Lula, « terrorisé par toutes sortes de 

chantages et de spéculations, a soutenu une politique économique qui a les mêmes 

fondements néolibéraux que le gouvernement antérieur» (Stédile, Joao Pedro, 2004, notre 

traduction, notre soulignement). Pour contrecarrer cela, le MST proposa l'élaboration d'un 

projet national de développement avec consultation populaire, sans lequel le gouvernement 

du PT aurait continué à marcher «entre la croissance et la crise.» (ibid.). 

Cette mouvance, majoritaire au sein des mouvements sociaux, forma en avril 2003 la 

Coordenaçl1o dos Movimentos Sociais (Coordination des mouvements sociaux - CMS), qui 

inclut, en plus du MST et de la CUT, des mouvements tels que l'Uniào Nacional dos 

Estudantes (Union nationale des étudiants - UNE), la Central dos Movimentos Populares 

(Centrale des Mouvements populaires - CMP), le Movimentos dos Trabalhadores 

Desempregados (Mouvement des Travailleurs au chômage - MID), le Movimento dos 

trabalhadores sem teta (Mouvement des travailleurs-sans toit -- MTST), -le Grito dos 

Excluidos (Cri des exclus), la Pastoral Operaria (Pastorale ouvrière) et plusieurs autres. Le 

but de ces organisations, et surtout de la CMS et de l'Assembléia Popular, un forum de 

mouvements sociaux lié à l'Église Catholique crée en 2005, serait celui de « constituer un 

espace permanent de paIiicipation populaire pour la construction d'un programme commun 

pour influencer les décisions macropolitiques dans le pays »79. 

La CMS aurait comme objectif l'unification des luttes des mouvements sociaux, mais 

elle n'avance pas de propositions pour la déstabilisation du gouvernement actuel. Au 

contraire, le rôle de cette coordination serait de donner une impulsion aux luttes sociales et, 

en même temps, de fortifier le gouvernement de Lula dans la direction des changements 

sociaux et économiques souhaités. Dans un docwnent du CMS, le ton de ses relations avec le 

gouvernement est donné: 

79 Selon les déclarations de Paulo Maldos, membre de l'Assembéia Popular, publiées dans l'agence Carla Maior en lIlars
 
2005.
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La victoire de Lula en 2002 a été possible seulement parce que le peuple 

brésilien, fatigué après 500 ans de souffrances [...] veut changer le Brésil et .a rejeté 

l'option néolibérale. C'était me grande victoire, mais une victoire partielle qui n'a pas 

clos la lutte contre le néolibéralisme. Pour changer le pays, il est nécessaire d'avoir 

beaucoup plus que l'élection du gouvernement (Campanha Pela Valorizaçêio do 

Trabalho, 2003, p. 20, notre traduction). 

Par conséquent, la dynamique qui s'est installée entre ces mouvements sociaux et le 

gouvernement Lula dès le début de celui-ci pourrait être décrite comme une relation 

contradictoire de symbiose et de conflit qui exclut à la fois un conflit ouvert entre les 

mouvements sociaux et le gou~ernement et l'immobilisme total des mouvements sociaux 

face aux politiques «néolibérales »de ce même gouvernemenëo. 

Cette dynamique a dOilllé naissance à des situations très particulières en ce qUI 

concerne la relation entre les mouvements sociaux et le gouvernement. La CUT, par 

exemple, en même temps qu'elle appuya et qu'elle dialogua avec le gouvernement, participa 

aussi aux mobilisations organi sées par le CMS et alla même jusqu'à promouvoir des 

occupations de terres dans la région Centre-Ouest du pays81. Le cas du MST est encore plus 

déroutant, puisque qu'il continua à envahir les terres à un rythme effréné, mais il évita une 

critique plus dure et directe du gouvernement, préférant s'attaquer au capitalisme 

international et ses institutions, comme le font aussi les autres mouvements sociaux de cette 

mouvance. Juste à titre d'illustration, à l'occasion de la signature d'un autre accord entre le 

Brésil et le FMI, le CMS organisa une manifestation au Congrès brésilien contre le FMI, 

mais pas contre le gouvernement Lula, qui était en train de négocier cet accord. S'il s'agissait 

d'un autre gouvernement, il aurait certainement été aussi la cible de cette manifestation. 

80 Outre cette mouvance liée de longue date au PT et qui fait une opposition nuancée au gouvernement Lula, il y a aussi, 
bien sûr, ceux qui ont définitivement rompllious liens avec ce gouvernement. Il s'agit du PSOL et du Partido Socialista dos 
Trabalhadores Unificado (Parti socialiste des travailleurs unifié - PSTU), ainsi que les mouvements sociaux qui leur sont 
associés. Cette opposition radicalisée contre Lula s'agglutine autour de la Coordenaçào Nacional de Lutas (Coordination 
nationale de luttes - Conlutas) et de l'Intersilldical (l'Intersyndivale). 
81 Selon la banque de données sur les conflits ruraux, DATALUTA (www.fct.unesp.br/nera). la CUT aurait 
promu 70 occupations de terres entre 2000 et 2007. 
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Graphique 5.13 
--- ------_._-_._-_. 

Occupations des terres sous le gouvernement luia (2003-2008) 
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Source: CPT (http://www.cptnaciollal.org.br. visité le 21109/2009) 

Comme l'on voit ci-dessus, le MSI.Q~ rCll,eptit passes attaques frontales à l'iniquité 

foncière au Brésil sous le gouvernement Lula. Le nombre d'occupations est comparable à 

celui des occupations sous Cardoso et le MST continue d'être le principal responsable de la 

lutte pour la terre au Brésil, puisque plus de 50 % des occupations lui reviennent (sauf pour 

l'année 2007). Cependant, toute cette mobilisation n'est pas dirigée contre le gouvernement 

fédéral, mais contre le «capital financier », 1'« agrobusiness », le «modèle de 

développement capitaliste », les « transgéniques» ou, tout au plus, contre des « secteurs dans 

le gouvernement ». 

La capacité presque schizophrénique qu'ont les mouvements alliés du PT de divorcer 

le gouvernement Lula, et surtout Lula lui-même, des politiques adoptées par celui-ci donne 

lieu à des déclarations presque surréalistes. En août 2006, jusqu'avant la réélection de Lula à 

la présidence, Joao Pedro Stédile donna une interview à l'agence internationale Reuters où il 

déclara qu'au deuxième mandat de Lula, le Brésil serait « comme une marmite sociale prête à 

exploser ». Et il ajouta: « Nous, du MST, participerons de cette marmite pour que le 

gouvernement abandonne les mesures néolibérales qu'il a adoptées et pour qu'il adopte à la 
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place des mesures qui reconduisent [le pays] vers un autre projet de développement 

nationaI82». Mais cette initiative du MST -voilà le surréalisme! - ne serait pas conçue pour 

ébranler le gouvernement Lula, mais, bien au contraire, pour le rendre plus fort! Cette 

tactique viserait en fait à relier Lula à sa base populaire et éviter ainsi le possible 

impeachment duquel il pourrait être victime à tout instant! «Cela, continue Stédile, serait 

une barbarie. C'est pour cette raison que nous ferons la mobilisation populaire, puisque nous 

voulons que Lula, sous pression, se rapproche de nous83». Donc, le MST serait disposé à 

transformer le pays dans une ~pèce de cocotte minute sociale pour ainsi aider le 

gouvernement! En mars 2009, Stédile publia un article dans la revue trimestrielle de la CPT 

où il affirma que le gouvernement Cardoso avait une réforme agraire de marché et qu'il a 

réprimé les sans-terre pour ensuite dire que sous le gouvernement Lula «les forces du 

capital» avaient augmenté leur domination sur l'agriculture brésilienne, mais sans blâmer 

Lula et le PT pour cela84
. D'une manière tacite, le leader du MST avance donc l'idée que le 

gouvernement Cardoso serait respollsable de ce qui se passa sous son règne pendant que dans 

le gouvernement Lula, cette responsabilité aurait été en quelque sorte usurpée par les « forces 

du capital ». Tout récemment, en avril 2010, le MST déclencha un mouvement nommé 

«avril rouge », qui consistait à organiser une nouvelle vague d'occupations des terres avec la 

fin avouée de forcer celle qui était à l'époque la candidate du PT aux présidentielles, Dilma 

Rousseff, à définir sa position sur la réforme agraire85 
. Par la même occasion, le MST déclara 

qu'il ne ferait campagne pour aucun des candidats à la présidence au premier tour des 

élections, mais que néanmoins, .ilferait campagne contre Serra, bien évidemment le grand 

rival du PT et de Dilma dans ses élections. Tout cela montre de façon éloquente 

l'ambivalence du MST face au PT et au gouvernement fédéraL 

L'ambiguïté du MST et aussi d'autres mouvements et organisations qui appuient le 

gouvernement Lula face à ce même gouvernement se voit aussi dans ses alliances 

conjoncturelles avec certaines forces politiques qui pratiquent une franche opposition à celui­

82 Source : http://noticias.uol.com.br/ultnotlreuters/2006/08/28/ultl928u251.9.jhtm 
83 Source: Ibid. 
84 Source: Pastoral da Terra, janvier - mars 2009, p. 4, disponible dans www.cptnacional.org.br. visité le 
06/05/2010 
85 Source: Folha 0nline du 12/04/2010, «M8T usa invas5es para provocar Dilma », disponible dans 
http://wwvd.folha.uol.com.brlfoJha/brasiUlÙt96u719428.shtrnl 
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ci. En avril 2007, une réunion des mouvements sociaux lança un manifeste contre la politique 

économique du gouvernement Lula qui appelait tous les travailleurs à une journée nationale 

de lutte pour la réfonne agraire et pour une santé et une éducation publiques de qualité. Cette 

initiative politique fut menée par les mouvements sociaux liés au PSTU et au PSol 

(Intersindical, Conlutas et autres), des adversaires farouches du PT, mais compta aussi avec 

l'appui du MST de la CUT et de la UNE (toujours réunis sous la Coordenaçào dos 

Movimentos Sociais), des alliés solides du gouvernement Lula. Cette alliance aurait causé un 

choc au sein du PT, au point que José Dirceu, une de ses figures politiques les plus 

influentes, aurait dit qu'il était surpris de voir le MST s'associer à des courants politiques qui 

n'avaient pas hésité à s'unir à la droite pour attaquer le gouvernement Lula et que cela était 
, , " 86 un « evenement tres preoccupant ». 

Pour sa part, le MST, par la voix de José Batista de Oliveira, l'un de ses leaders dans 

l'État de Sao Paulo, déclara que le capital avait « imposé au gouvernement Lula la 

manutention du modèle antérieur» et que l',:mité que le MST était en train de construire avec 

d'autres mouvements ne se faisait pas autour du choix de défendre ou d'attaquer le 

gouvernement Lula87 
. Ainsi, l'alliance avec les organisations d'opposition au-gouvernement 

était pleinement justifiée puisqu'il ne s'agissait pas en fait d'attaquer le gouvernement Lula, 

mais plutôt de s'opposer au modèle capitaliste qui avait été imposé à ce gouvernement, 

comme si les décisions de celui-ci pouvaient et même devraient être séparées de lui-même. 

Encore une fois, l'ambiguïté politique de cette posture d'être à la fois allié et 

opposant du gouvernement en place est frappante et peut être difficile à comprendre si nous 

ne tenons pas en compte qu'il s'agit d'une nouvelle forme de relation entre le gouvernement 

et les mouvements sociaux. Celle-ci ne reproduit pas la velticalité de la relation entre les 

syndicats et le gouvernement dans le populisme historique et elle échappe aussi à la distance 

et à l'hostilité continuelle de la relation entre les mouvements sociaux et les gouvernements 

d'avant Lula. Dans cette nouvelle forme de relation, les mouvements sociaux alliés du 

gouvernement sont en même temps alliés et opposants du gouvernement et cela, nous 

86 Source: Article de Verena Glass, journaliste, dans le siteweb du MST: http://www.mst.org.brlnodc4052,
 
visité le 07/07/2007)
 
87 Ibid.
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croyons, pour deux raisons. 

La première et la plus importante est le fait que l'État ne phagocyte plus les syndicats 

et n'est pas non plus le démiurge de la société civile au Brésil, comme dans l'époque de 

Vargas et du national-populisme. Maintenant, nous avons dans le gouvernement Lula une 

relation de proximité politique entre un gouvernement, des syndicats et des mouvements 

sociaux, mais c'est une relation proche entre un gouvernement et certaines organisations 

sociales et non pas une relation ombilicale entre l'État et les organisations créées par lui­

même. La dynamique serait ainsi substantiellement changée parce que l'autonomie des 

syndicats et des mouvements sociaux, même de ceux qui sont proches du gouvernement, 

serait incomparablement plus importante que celle que les syndicats pouvaient avoir 

auparavant vis-à-vis de l'État. Pour cette raison, nous qualifions cette dynamique de « post­

populiste », puisqu'elle permet des situations de conflit et de contradiction qui seraient 

impensables dans le cadre beaucoup plus restrictif du populisme de Vargas. 

La deuxième raison serait le fait que le gouvernement Lula, comme beaucoup 

d'autres gouvernements avant lui, est lui aussi un « présidentialisme de coalition », c'est-à­

dire un gouvernement qui doit composer'et faire des alliances avec d'autres forces politiques 

et d'autres partis pour être en mesure de contrôler sans trop de heurts l'agenda législatif au 

pays. Le gouvernement Lula, tout comme le gouvernement Cardoso avant lui, dut conclure 

des accords avec certaines forces politiques que l'on aurait jugées impossibles avant 

l'élection de Lula eIl2002. Aujourd'hui, le parti le plus influent qui fait partie de la coalition 

qui soutient Lula au Congrès est le PMDB, un parti très fort, mais aussi très conservateur et 

même corrompu, 011 « physiologiste », comme l'on dit au BrésiL Lula, ne dédaigna même 

pas l'appui de FemaIldo Collor de Mello qui réussit à faire son retour à la politique après des 

années dans le désert et qui maintenant fait partie de la « base d'appui politique» du 

gouvernement au Congrès. Tout récemment, Lula déclara dans une interview à un journaliste 

de la Folha de sao Paulô88 que « si Jésus Christ été au Brésil, il serait obligé de conclure un 

accord avec Judas », une déclaration qui, certes, provoqua un tollé, mais qui reflète aussi, 

encore une fois, l'esprit pragmatique et conciliateur de l'homme fort du PT. Dans les 

dernières élections à. la chefferie du PT (novembre 2009), plusieurs candidats plus à gauche 

88 Source : http://ww.... lfalha.uol.com.br/folhalbrasillult96u641276.shtml 
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mirent en cause cette alliance avec le PMDB et d'autres partis dans sés platefonnes 

politiques. Dans ce contexte, il est facile de comprendre que plusieurs mouvements sociaux 

ne s'identifient pas avec la composition politique qui habite le gouvernement Lula et qu'ils se 

réservent le droit de critiquer celui-ci, même s'il est clair que les décisions les plus 

importantes sont prises par l'exécutif et plus particulièrement par la présidence de la 

République. 

Ce qui est important de comprendre dans cette relation est le fait que, d'une certaine 

façon, le gouvernement Lula est aussi le gouvernement de tous les mouvements sociaux qui 

ont suivît le même chemin que le PT dès les temps de la dictature militaire. Eux aussi, en 

quelque sorte, sont arrivés au pouvoir. Si la CUT donne son soutien au gouvernement, c'est 

parce qu'elle y a une pénétration qui était inexistante auparavant. Si le MST ne fit pas, dans 

un premier moment, d'attaque frontale contre Lula, c'est parce que Lula n'envoya pas (et 

n'envoie pas encore) la police afin de réprimer les envahisseurs des fazendas89
. Le MST a 

même été reçu de façon officielle par Lula le 2 juillet 2003, ce qui aurait été impensable dans 

n'importe quel gouvernement antérieur. 

Cette étrange -« symbiose non exempte de conflit» se manifeste aUSSi en ce qm 

concerne le financement des mouvements sociaux. Le MST, par exemple, reçoit depuis 

plusieurs années un financement indirect du gouvernement fédéral par l'entremise de 

certaines O.N.G. dédiées à l'amélioration de la vie des paysans. Selon un reportage de la 

revue Veja, publiée le 9 mars 2005, deux de ces O.N.G., la Confederaçào das Cooperativas 

de Reforma Agritria no Brasil (CONCRAB) et la Associaçào Nacional de Cooperaçào 

Agricola (ANCA) auraient reçu 18,5 millions de réaux du gouvernement Lula, dont le tout ou 

une bonne partie auraient été repassés au MST90 
. Le reportage rappelle aussi que le 

gouvernement Lula n'aurait pas été le seul à financer de cette manière les mouvements 

sociaux et que le MST aurait reçu de l'argent indirect des mêmes O.N.G. à l'époque du 

gouvernement Cardoso, bien que celui-ci aurait stoppé la manne des contributions après 

89 Dans une interview après les élections présidentielles de 2006, Gilmar Mauro, membre de la Coordination nationale du 
MST a durement critiqué la performance de LuJa dans son premier mandat, mais il a ajouté que «[d]'un autre côté, Lula n'a 
pas criminalisé les mouvements sociaux [comme Cardoso] et au moins iJ a maintenu le dialogue avec nous» (Carta Maior, 
0111112006, notre traduction traduction). 
90 Source: Veja on/ine http://veja.abril.com.br/090305/p042.html 
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avoir investigué la comptabil ité douteuse de la CONCRAB et de l'ANCA: Pour le sociologue 

Zander Navarro, spécialiste de la question agraire au Brésil et ancien collaborateur du MST, 

ce mouvement social aurait trouvé la nécessité de chercher des fonds auprès de l'État après 

que les églises européennes, qui le finançaient généreusement, eurent dirigé leurs efforts de 

financement vers les pays de l'Est européen91 
. Pour cette raison, ce sociologue n'hésite pas à 

qualifier le MST comme d'« organisation paraétatique » qui vit des ressources de l'État et 

qui est, d'une certaine façon, associée à lui. Toutefois, à cause de la mobilisation constante et 

de l'agressivité du MST qui fait partie de sa logique interne, Navarro voit cette organisation 

comme une gêne politique pour le gouvernement92 
. 

Cette vision du MSr à la fois comme «organisation paraétatique » et comme «gêne 

politique» nous semble tout à fait juste, puisqu'elle va à l'encontre de notre façon de 

concevoir les relations entre le gouvernement Lula et certains mouvements sociaux, mais 

surtout une vision du MST comme tille union quelque peu contradictoire entre la 

complémentarité et le conflit. Bien sûr, le degré de complémentarité et de conflit varie 

beaucoup selon le mouvement social en question. La CUT serait plus proche du 

gouvernement que le MST, mais la CUT ferait aussi des siennes, comme nous avons vu ci­

dessus. 

o'un autre côté, les mouvements socia?X et les syndicats plus proches des partis qui 

se sont scindés du PT, et réunis sous la Conlutas, feraient une opposition très vive contre le 

gouvernement Lula. Par conséquent, la situation de la relation entre l'État, les mouvements 

sociaux et les syndicats se serait complexifiée beaucoup et ne correspondrait plus ni à l'idée 

d'une relation de complémentarité presque ombilicale, ni à celle d'une conflictualité 

irréconciliable. Après tout, la CUT n'est pas la seule centrale syndicale qui existe au Brésil et 

le MST et ses alliés ne sont pas les seuls mouvements sociaux actifs dans ce pays. 

Nous avons donc une conjoncture politique nouvelle au Brésil où les mouvements 

sociaux ne sont ni l'extension de l'État, comme c'était le cas des mouvements ouvrier et 

paysan dans l'époque du populisme, ni tout à fait extérieurs à l'État, comme dansle temps 

91 Source: Interview dans le journal 0 Estado de Sào Paulo reproduite dans 
hltp://www.brasilnews.com.brlNews3 .php?CodReg=764&edit=Agrobusiness&Codl1ews 
92 Ibid. 
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des dictatures militaires et des gouvernements de facture plus conservatrice (Collor de Mello 

et Fernando H. Cardoso), et c'est cette conjoncture inédite qui définit le mieux, à notre avis, 

le gouvernement Lula en ce qui concerne sa politique intérieure. Dans cette situation inédite, 

le gouvernement ne mobilise pas les mouvements sociaux pour affirmer son pouvoir face aux 

élites, ni les réprime non plus, pour ne pas perdre sa base traditionnelle de soutien politique. 

Nous n'avons pas encore un concept sociologique précis (autre que le mot « post-populisme 

») pour cette conjoncture et cette dynamique, peut-être que nous pourrions commencer par 

les appeler « symbiose et friction », mais celles-ci ne sont pas typiques ni d'un gouvernement 

populiste ni d'un gouvernement conservateur ou « néolibéral ». 

C'est exactement cette conjoncture et cette dynamique qui constituent ce qu'il y a de 

nouveau ou d'inédit dans le gouvernement Lula: une accommodation entre l'État, les 

syndicats et les mouvements sociaux qui n'avait pas été observée au pays auparavant. Serait­

elle suffisamment stable et forte pour persister au-delà du gouvernement Lula et s'encastrer 

d'une manière durable au pays? Probablement pas, puisque tout cet arrangement est le fruit 

d'un pacte politique et non le résultat d'une architecture étatique stable comme celle créée 

par Vargas.·11 aurait suffi que la candidate de Lula aux élections présidentielles de 2010 ne 

soit pas élue pour que toute la donne change et que l'on assiste à des confrontations plus 

acrimonieuses entre le gouvernement et les mouvements sociaux dans un futur proche. 

Comme cela n'a pas été le cas, nous pouvons attendre à que cette dynamique se reproduise 

dans les années à venir. 

Au fond, la question qui démeure irrésolue est celle de l'inclusion sociale et 

économique d'un nombre très grand de gens que le développement capitaliste brésilien 

n'aurait pas réussi à incorporer de manière productive. Pendant que dans les années 1950, 

1960 et 1970, l'industrialisation au Brésil permetta d'absorber un énonne c~mtingent de gens 

venus des zones rurales, dont Lula et sa famille, dans les années qui suivirent au zénith du 

national-développementalisme le grand contingent de « sous-citoyens» sous-employés et 

entassés dans les/avelas ne fit que grandir. Il y a donc un défi de grande taille à relever, celui 

d'achever l'inclusion sociale de la population brésilienne dans un contexte où, malgré tous 

les progrès faits récemment, le développement au Brésil se fait principalement avec le 

concours des exportations à peu de valeur ajoutée. Ce ne sera probablement pas 
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l'agrobusiness et le secteur minier qui créeront les emplois requis pour que la marginalité 

sociale devienne le souvenir d'une époque ingrate au Brésil, d'où la constante nécessité des 

programmes d'insertion sociale et d'aide à la croissance du marché domestique et de 

l'industrie nationale. Le paradigme de l'État « social-libéral» essaye justement de répondre à 

ce besoin de développement avec inclusion. 

5.8 La politique extérieure du gouvernement Lula 

Le 23 juillet 2002, Lula rendit public le programme de gouvernement de son parti, 

intitulé Compromisso com a soberania, 0 emprego e a segurança do povo brasileiro 

(Compromis avec la souveraineté, l'emploi et la sécurité du peuple brésilien). Dans ce 

document se dessinait une nouvelle façon d'aborder la question de l'insertion du Brésil dans 

le monde, caractérisée par un accent plus grand sur l'autonomie du pays et dans un projet 

national qui voit son destin comme celui d'une puissance régionale qui ne doit pas se plier 

aux diktats d'un ordre mondial inique. 

Ainsi, on lit dans ce programme que: « [ ... ] le peuple brésilien n'accepte plus la 

dépendance actuelle et l'attitude subalterne du gouvernement. Partout où je vais, je sens que 

la fierté nationale renaît. Et il n'y a rien d'une xénophobie ni d'lm nationalisme étroit, 

sectaire .[dans cela]. La population exige que nous récupérions la souveraineté pour décider 

de façon autonome la politique économique et les destins du pays» (programme de 

gouvernement, 2002). Et pour faire cela « [... ] il est nécessaire de rajeunir le Mercosul et, à 

partir de celui-ci, de négocier l'intégration plus ample des Amériques. Le leadership actif du 

Brésil en Amérique du Sud est vital pour que le continent traverse la crise et ne se désagrège 

pas» (ibid.). La critique de la façon selon laquelle les États-Unis mènent la globalisation est 

claire dans la mention que le document fait en rapport à la ZLÉA, en considérant que, telle 

que proposée, elle « (...] représente moins une véritable intégration, mais plutôt une forme 

d'annexion» (ibid.). 

Par ce document, le ton général de la politique extérieure de Lula était donné: un 

nationalisme plus actif et revendicateur, axé sur des allégeances régionales et en vue de la 

construction d'un ordre économique mondial plus juste pour les pays du Sud. 
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Cette nouvelle politique extérieure semblerait se construire à partir d'une analyse 

différente de la conjoncture internationale et du rôle joué par les États-Unis. La diplomatie 

dans le gouvernement de Fernando H. Cardoso aurait été guidée par une vision du monde 

unipolaire où les États-Unis jouaient un rôle prépondérant, mais plutôt bénin (Soares de 

Lima, 2003, p. 98). Dans le cas de Lula, la compréhension de l'ordre international serait 

basée sur une vision multipolaire du monde, où, dans une situation forcément moins 

homogène et plus compétitive, il y aurait de l'espace pour un mouvement contre­

hégémonique à partir de l'Europe, de la Russie, et aussi des pays comme la Chine et l'Inde 

(ibid., p. 98). Dans ce contexte, il y aurait aussi des brèches à l'affirmation internationale 

d'un pays comme le Brésil, une possibilité qui nécessairement devrait s'explorer par une 

politique externe plus active dans sa rechèrche d'alliances et plus agressive contre le statu 

quo imposé par les États-Unis. 

De cette manière, la politique extérieure de Lula ne serait pas seulement la 

manifestation d'un gauchisme volontariste au niveau international, en substitution à 

l'absence d'un volontarisme similaire dans sa politique intérieure, mais aussi le résultat d'une 

vraie-conception différente des possibilités réelles d'agissements de la diplomatie nationale. 

Certes, le choix de Lula, au niveau domestique, d'aller dans le sens de calmer les marchés 

pour éviter une crise et assurer la gouvernabilité du pays, a été une grande déception pour 

beaucoup de ses partisans et l'a peut-être poussé à la radicalisation discursive de sa politique 

extérieure pour compenser sa perte de popularité et de crédibilité dans certains secteurs. 

Cependant, les différences entre les politiques diplomatiques du gouvernement antérieur et de 

celui de Lula semblent être plus que rhétoriques et elles se traduisent dans des actions 

concrètes. 

Le diplomate et sociologue Paulo Roberto de Almeida, auteur de plusieurs livres et 

articles sur la diplomatie brésilienne, a réalisé une étude comparative sur les politiques 

extérieures de Fernando H. Cardoso et de Lula et il a illustré de façon claire les différences 

entre l'une et l'autre. Dans le tableau 5.4 ci-dessous, ces différences sont mises en relief en 

ce qui concerne 13 questions importantes pour la diplomatie nationale. 
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Tableau 5.4 

Différences dans les politiques extérieures de Cardoso et de Lula 
Points chauds de la Femalldo Henrique Cardoso Luiz Inâcio «Lula» da Silva 

politique extérieure ( 1995-2002) (2003-2004) 

Multilatéralisme, Conseil Mullilatéraiisme modéré, emphase dans le droit Multilatéralisme fort, souveraineté et égalité. 

de sécurité de l'ONU international, mais acceptation des différences pour tous les pays 
entre les pays 

üMC, négociations Activisme modéré, pas de coordination réelle avec Acti visme fort, articulation d'alliances 

conunerciales et les autres pays du Sud stratégiques avec le G-20 et Je G-3 

coopération Sud-Sud 

Terrorisme Le combat au terrorisme doit se faire aussi par le Même message, mais plus emphatique 
combat aux inégalités qui donnent les conditions 
pour son apparilion 

Globalisation et volatilité Acceptation implicite du consensus de Oui à POllO Alegre, 1l0ll à Davos (mais il est allé). 

des capitaux Washington; rue n'estjllffiais allé à POllo Alegre Refus explicite du consensus de Washington, 
consensus de Buenos Aires il la place. 

FMI et conditions de la Abordage non idéologique, relations de Acceptation du FMI avec réticence et méfiance 

delle coopération silencieuse 

Le Brésil comme leader Leadership vu comme le résultat de l'importance Leadership non limité à la région. Activisme fort dans 
du Brésil dans la région la recherche d'alliances pour augmenter ce leadership 

Amérique du Sud Emphase rhétOliq\le dans les relations avec les Initiatives pour transfonner la rhétorique en 
autres pays de la région, mais peu d'initiatives réalité. 
réelles 

Mercosul Une des plus grandes priorités de la La plus grande priorité de la diplomatie 

diplomatie brésilienne brésilienne 

Argentine . Un partenaire stratégique Le partenaire stratégique 

Europe Liens historiques, le plus important Alliance stratégique contre l'unilatéralisme des 
partenaire États-Unis 

Relations avec les Etats- Définies conune essentielles, coopératives Importantes, mais pas essentielles 

Unis 

ZLEA Pas d'enthousiasme, mais pas d'opposition Opposition initiale, acceptation avec réticence et 

réelle non plus négociations dures 

Caractéristiques générales Intégration au monde globalisé, dialogue à la Participation dans Wl monde globalisé avec 

recherche d'ulle ambiance de coopération préservation de la souveraineté nationale, leadership 

pour le développement régional et international pour changer le monde de 
fayon substantielle 

Tableau extrait, tradUlt, reprodwt partIellement et modIfiée de Um ExerciclO Comparallvo de PolilIca Exlerna: 

FHC e LuZa em Perspectiva, de Paulo Roberto de Almeida, 2004 

Pour d'autres auteurs (Vigevani et Cepaluni, 2007), les différences entre la politique 

extérieure de Lula et celle de Cardoso seraient aussi importantes pour justifier tille 

appellation qui refléterait un changement de paradigme. Ces auteurs considèrent que la 

diplomatie brésilienne aurait connll trois stratégies de recherche d'autonomie vis-à-vis des 

autres pays. Dans l'époque du national-développementalisme, il y aurait eu l' «autonomie par 

la distance »; dans le gouvernement Cardoso et même avant, le Brésil serait passé au modèle 

de l' «autonomie par la participation» ; et finalement, avec Lula, la diplomatie brésilienne 
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aurait adopté la stratégie de l'« autonomie par la diversification» (ibid., p. 284-292). La 

notion d'une «autonomie par la diversification» rejoint l'idée que la politique extérieure de 

Lula qui essaye de préserver et même d'augmenter la souveraineté nationale par la 

diversification des rapports diplomatiques et économiques, fuyant ainsi la dépendance et la 

vulnérabilité face aux pays développés, notamment les États-Unis. Par conséquent, la partie 

essentielle de la stratégie de l' ~< autonomie par la diversification» serait la construction 

d'alliances politiques et économiques Sud-Sud qui pourraient briser le monopole du pouvoir 

international des pays riches. 

Sous le gouvernement Lula, le Brésil aurait ainsi commencé à chercher activement à 

augmenter son rôle mondial par le tissage d'alliances stratégiques avec d'autres pays non­

hégémoniques carline manière d'accroître son pouvoir et sa projection internationale afin de 

défendre ses intérêts. Il y aurait donc eu des initiatives qui distinguent la diplomatie Lula, 

centrée sur l'affirmation nationale et les alliances stratégiques pour un nouvel ordre mondial, 

et celle de Fernando H. Cardoso, plus pragmatique et moins hostile aux États-Unis. 

La formation d'un G-3, avec l'Inde et l'Afrique du Sud, connu aussi par l'acronyme 

IBAS, formé par les initiales de chacun de ces pays, est UlI. exemple de cet activisme 

diplomatique du gouvernement Lula. Créé en 2003, l'IBAS réunit trois pays émergents qui 

veulent changer la façon dont la globalisation et le commerce international se font, et pour 

cela ils ne cachent pas leur intention de réformer les institutions internationales pour y 

obtenir plus de pouvoir. Dans la Déclaration de Brasilia, signée le 6 juin 2003, il est clair 

que ces pays se sont entendus pour chercher une place permanente dans le Conseil de 

sécurité de l'ONU et qu'ils cherchent aussi une globalisation plus équitable pour les pays du 

Sud, notamment par la réforme dt: système du commerce international, de manière à garantir 

les prix des produits exportés par le Sud selon des règles de commerce transparentes. En 

plus, un contrôle sur la volatilité des capitaux financiers serait sOlllaitable -(Déclaration de 

Brasilia - points 4, 13, 14 et 15). 

Plus importante encore fut la création du G20, ou groupe des pays en développement 

au sein de l'OMC, lors de la cinquième conférence ministérielle de cette organisation à 

Cancun, en 2003. À cette occasion, ce groupe de pays opérant sous le leadership du Brésil et 

aussi de l'Inde et de la Chine, fit échouer la stratégie des pays développés visant à obtenir des 
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concessions en ce qui concerne le commerce des produits industrialisés et des services sans 

avoir à réviser leur politique de forts subsides à leur agriculture et ses exportations. La 

fonnation du G20 et le rôle de leader que le Brésil joua dans ce groupe pourraient être 

considérés comme la. plus grande victoire de la diplomatie du gouvernement Lula,puisque ce 

groupe changea de façon substantielle la manière dont les négociations au sein de rOMe 

était conduites, passant d'une situation où la voix des pays en développement n'était pas 

vraiment prise en considération à un état de fait où cette même voix ne pouvait plus être 

ignorée. Dans les dires du ministre des rélations internationales de Lula : 

En 2003, nous avons créé le G20 à CancUn, quand les États-Unis et l'Union 

européenne essayaient d'imposer un accord injuste, qui ne laissait pratiquement 

intouchés leurs subsides agricoles et qui n'offrait que peu ou aucune ouverture aux 

produits et aux intérêts des pays en développement [... ] Le G20 a changé la démarche 

usuelle des négociations dans le système GATT/OMC. Grâce à un effort constant de 

coordination et de mobilisation politique et à la recherche permanente d'une entente avec 

d'autres groupes de pays en déveloRpement [... ], il a été possible de changer la direction 

des négociations. (Amorin, discours du 05/11/2007) 

L'accent du gouvernement Lula sur les alliances Sud-Sud se vérifie par une ouverture 

inédite vers l'Afrique et aussi vers les pays arabes, en contraste flagrant avec le 

gouvernement Cardoso, pour lequel l'Amérique du Nord et l'Europe restèrent clairement les 

priorités de sa diplomatie en dehors de l'Amérique du Sud. En moins de sept ans, Lula visita 

l'Afrique huit fois en parcourant plus de vingt pays de ce continent. Du jamais vu de la part 

d'un président brésilien. En ce qui concerne les pays arabes, Lula fut le premier président 

brésilien à se rendre au Moyen-Orient, qui est néanmoins la région des ancêtres de 10 % des 

Brésiliens; et sous sa gouverne eut lieu le premier Sommet Amérique du Sud-pays arabes. 

Des démonstrations éloquentes que l'accent sur les alliances entre les pays développés était 

beaucoup plus qu'une rhétorique de convenance. 

En ce qui concerne l'intégration régionale, le consensus de Buenos Aires, signé par 

Lula et Kirchner le 16 octobre 2003, met en évidence le Mercosul« [.. .].qui n'est pas 
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seulement un bloc commercial, mais, au contraire, constitue un espace catalyseur de valeurs, 

de traditions et de futur partagé» (Consensus de Buenos Aires - point 15, notre traduction). 

Ainsi, le Mercosul représenterait une alternative économique, politique et culturelle à la 

ZLÉA, une alternative plus juste et plus équitable à la globalisation telle que proposée 

aujourd'hui. Dans ce sens, l'intégration régionale promue par le Mercosul serait « [...] une 

option stratégique pour fortifier l'insertion de nos pays dans le monde, en augmentant leur 

capacité de négociation» et en se faisant selon l'objectif de fOffi1er « [...] un modèle de 

développement dans lequel la croissance, la justice sociale et la dignité des citoyens soient 

associées» (ibid. - point 16, notre traduction). 

Plus que le Mercosul, l'Amérique du Sud tout entière est visée par un effort 

d'intégration régionale. 

Notre priorité est indiscutablement l'Amérique du Sud. Une Amérique du Sud 

politiquement stable, socialement juste et économiquement prospère, c'est un objectif 

qui devra être poursuivi non seulement à cause d'une solidarité naturelle, mais aussi à 

cause de notre propre progrès et de notre bien-être. (Amorin, Celso, ministre des 

Relations extérieures, Cours magistral du 10104/2003, notre traduction, disponible dans 

http://www.rme.gov.br ) 

Très vite, les actions de la diplomatie brésilienne et d'autres pays de la région 

menèrent à la création de la Comunidade de Naçoes Sul-Americanas (Communauté des 

nations sud-américaines - CASA), le 8 décembre 2004, par la Déclaration de Cuzco, qui 

annonçait l'intention de tous les pays sud-américains de s'engager dans la construction d'un 

espace économique et politique commun, régi par des institutions semblables à celles de 

l'Union européenne. En 2007, le nom «Communauté des nations sud-américaines» fut 

abandonné pour celui de Unùïo de Naçoes Sul-Arnericanas (Union des Nations sud­

américaines - UNASUL). Malgré le scepticisme de certains, l'UNASUL compte aujourd'hui 

avec un conseil de défense propre et aussi avec une institution fmancière, le Banco do Sul (la 

Banque du Sud), qui a la prétention d'être un futur émule de la Banque européenne et 

d'imprimer un jour une monnaie sud-américaine commune. 
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Nul besoin de dire que cette union ne se fera pas facilement, mais compte tenu du 

chemin déjà fait dans un laps de temps relativement court et du potentiel d'une région de 

presque 18 millions de kilomètres carrés et d'une population qui n'est pas loin de la somme 

de 400 minions d'habitants, les efforts de la diplomatie du gouvernement Lula ne semblent 

pas être mal placés. Plus encore, si nous tenons en considération l'évolution du commerce 

régional sud-américai.n, le Brésil aurait sûrement fait une bonne mise, puisque le marché de 

l'UNASUL est aujourd'hui plus important pour les exportations brésiliennes que celui des 

États-Unis93
. Et à cela nous pouvons ajouter que le commerce du Brésil avec les autres pays 

> du Mercosul cru de 320 % entre 2003 et 2007 et que l'Amérique latine et les Caraïbes 

constituent maintenant un marché plus important pour le Brésil que celui de l'Union 
, 94 europeenne . 

Bien sûr, l'intégration régionale dans le Mercosul et dans l'UNASUL ne se fait pas 

facilement et l'initiative de l'IBAS ne donnera peut-être pas les fruits escomptés. La 

participation dans le G20 non plus ne signifierait pas automatiquement la réussite dans 

l'établissement d'un ordre mondial plus équitable. Cependant, il est clair que l'attitude du 

gouvernement Lula diffère de celle du gouvernement Cardoso par l'activisme diplomatique 

et l'exploration des possibles brèches dans la structure du pouvoir international pour essayer 

d'établir un ordre mondial plus équitable. De plus, il est évident que le gouvernement Lula, 

d'une certaine façon, «met l'argent là où est sa bouche », puisque, au-delà de la rhétorique, il 

a accepté d'envoyer des troupes en Haïti pour le maintien de la paix et il a établi des 

programmes d'aide en Afrique. Bien évidemment, il ne faut pas voir dans ces initiatives un 

acte de pure solidarité: le Brésil cherche le prestige comme monnaie de pouvoir dans le 

scénario de la diplomatie internationale, mais en procédant de cette manière, il est en train 

d'essayer d'avoir la crédibilité dont il a besoin pour réussir son pari. 

Enfin, la politique internationale du gouvernement Lula se caractérise par une activité 

plus agressive, plus affirmative et plus revendica,trice que celle de Cardoso. Une politique qui 

a comme stratégie de projeter avec vigueur le Brésil sur la scène mondiale. Pour citer encore 

93 Selon les dires du ministre des Relations extérieures du Brésil, Celso Amorin, le 01/04/2008, disponible dans 
hltp://www.mre.gov.br 
94 Ibid. 
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le ministre Amorim : 

En somme, SI vous me pennettez Wle expresSIOn très simple, avec le 

gouvernement Lula, la politique extérieure est sonie de sa tanière. Le Brésil est sorti de 

sa tanière et il a commencé à jouer son rôle dans le monde d'Wle façon non arrogante, 

mais en même temps d'Wle façon non timide, non soumise, avec la capacité de donner 

son opinion. (Amorin, Celso ministre des Relations extérielU'es, discours du 01110/2008, 

notre traduction) 

Finalement, au plan du discours, Lula le diplomate a été très efficace dans sa façon de 

marquer la nouvelle pugnacité du Brésil dans les forums internationaux. Ses discours ne sont 

peut-être pas des joyaux d'élégance (ni de diplomatie), mais l'impact est assuré par la 

franchise dont il fait usage et qui contraste avec la politesse habituelle dans ces instances, qui 

laisse beaucoup de non-dits. À titre d'exemple, il y a deux de ces discours qui me semblent 

représentatifs de cette combativité internationale du gouvernement Lula : le discours au 33e 

Forum économique mondial à Davos, en 2003, et, surtout, celui de l'ouverture de la 5ge 

Assemblée générale de l'ONU, dans la même année. Ces deux discours furent l'introduction 

de Lula en tant que président sur la scène internationale et ils servirent, en quelque sorte, à 

donner le ton quant à ce qui serait sa politique extérieure. 

L'allocution de Lula à Davos s'est voulue un plaidoyer pour la collaboration des plus 

riches au développement des plus pauvres, mais aussi à la fois, un contraste idéologique entre 

les valeurs sociales du Forum de Porto Alegre et ceux du Forurn de Davos. Dans ce sens, 

Lula a été très clair dans son discours: il n'était pas là pour partager sans critique les idées 

prédominantes à Davos; il était là aussi pour présenter les siennes, qui étaient aussi celles des 

altermondialistes du Forum social mondial et du peuple brésilien en général, qui l'avait élu 

pour changer une société très inique. Presque d'emblée, à la quatrième phrase de son 

allocution, Lula annonce ce qu'il pense de Davos: 

Ici, à Davos, il est convenu de dire qu'il y a aujourd'hui un seul et unique 

Dieu: le marché. Mais la liberté du marché présuppose, avant tout, la liberté et la 

sécurité des citoyens (Discours à Davos, janvier 2003, notre traduction). 
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Ensuite, il demande à son auditoire de décideurs de jouer au moins le jeu qu'ils 

prêchent sans tricher tout en respectant les nonnes qu'ils veillent imposer aux autres: 

Nous voulons le libre-échange, malS un libre-échange marqué par la 

réciprocité. L'effort à ['exportation que nous allons mettre en oeuvre ne servira à rien si 

les pays riches continuent à prêcher le libre-échange, mais à pratiquer le 

protectionnisme (ibid.). 

[S]i vous voulez être cohérents avec votre expérience de gagneurs, vous ne 

pouvez et ne devez pas obstruer la voie des pays en développement. Au contraire, vous 

pouvez et vous devez bâtir avec nous un nouvel agenda de développement mondial 

partagé. (ibid.) 

Il n'a pas non plus manqué d'ironie envers son auditoire, en comparant la situation à 

Davos à celle du jelme Hans Castorp dans le sanatorium suisse de la Montagne magique de 

Thomas Mann: « [j]e souhaite inviter tous ceux qui se trouvent ici, sur cette montagne 

magique de Davos, à regarder le monde avec d'autres yeux» (ibid.). 

Le discours à l'occasion de la session inaugurale de la 5ge Assemblée de l'ONU a été 

encore plus agressif et combatif que celui de Davos. Cette fois, Lula a dénoncé l'injustice de 

l'héritage colonial (et on pourrait dire impérialiste) qui perdurerait jusqu'à aujourd'hui, 

empêchant les pays du Sud et leurs peuples de sortir du sous-développement. Ses mots 

étaient vraiment percutants: 

En 1820, la différence de revenu par habitant entre le pays le plus riche et le 

plus pauvre était inférieur de cinq fois. Aujourd'hui, cette différence est de 80 fois. 

Les anciens vassaux se sont convertis en endettés perpétuels dans le système 

économique international. 

Des barrières protectionnistes et d'autres obstacles à l'équilibre commercial, 

aggravés par la concentration d'investissements dans la connaissance et dans la 

technologie, ont succédé à la domination coloniale. 

Puissant et omniprésent, un mécanisme invisible commande à distance le 
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nouveau système. Il n'est pas rare qu'il abroge les décisions démocratiques, déshydrate 

la souveraineté des États, se mette au-dessus des gouvernements élus,et exige la 

renonciation aux projets légitimes de développement national. La logique qui tare le 

monde de la pénurie pour iniguer celui du p11vilège (Discours à 59' Assemblée de 

l'ONU, notre traduction). 

Malgré toutes ses différences par rapport à la politique étrangère de Cardoso, il serait 

mal avisé de croire que la politique internationale de Lula est fondamentalement différente de 

la première. Certes, elle s'est avérée plus agressive et plus active que celle de Cardoso, mais 

il nous semble que ce sont plutôt des différences d'accent que de substance. Le vrai 

changement paradigmatique aurait été le passage de la « souveraineté par la distance », du 

national-développementalisme, à la « souveraineté par la participation », de l'État « social­

libéral », qui correspond à une mutation importante dans la manière de la promotion du 

développement dans le rôle de la politique étrangère dans ce processus. Comparé à celui-ci, 

le passage de la « souveraineté par la participation» à la « souveraineté par la 

diversification» ne serait qu'une inflexion politique et non pas le reflet d'une transformation 

significative de l'État. Sur ce-point, il nous semble que les caractéristiques plus-profondes de 

la politique étrangère de Lula gardent de fortes similitudes avec celles de Cardoso. 

Essentiellement, il s'agit de deux politiques qui montrent des marques sans équivoque de ce 

que l'on a décidé d'appeler une « souveraineté centrifuge », c'est-à-dire qui révèlent le 

besoin qu'éprouve l'État national de promouvoir son développement et même sa 

souveraineté « au-delà des frontières ». 

Tout comme Cardoso, la diplomatie de Lula a été une diplomatie présidentielle, et 

même davantage à cet effet. Si Cardoso inaugura l'activisme diplomatique présidentiel au 

-Brésil, Lula l'accéléra plus encore. Dans les deux premières années de son gouvernement, 

Lula réalisa 56 voyages dans 35 pays différents et il reçut la visite de 52 chefs d'État et de 

gouvernements en provenance de 39 pays étrangers au Brésil95 
. Une prouesse qui ne fait 

qu'affirmer une similitude que sa diplomatie aurait en commun avec celle de son 

95 Somce : Discours du ministre des Relations extérieures du Brésil du 04/03/2005, disponible dans
 
http://www.mre.gov_br
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prédécesseur. 
) 

Plus important encore serait le fait que la politique étrangère de Lula est aussi, sinon 

davantage, dirigée vers la conquête des marchés et vers la conquête des avantages 

commerciaux dans les fonlll1s internationaux comme l'aMC, que ne le fut celle de Cardoso. 

Ainsi, cette politique étrangère de Lula semble confirmer tout à fait la continuité avec le 

«néodéveloppementalisme» du gouvernement Cardoso tel que nous l'avons décrit 

précédemment, c'est-à-dire comme une stratégie alternative de développement nationaliste 

après la fin du processus de substitution d'exportations, mais avec la nuance d'être aussi une 

réaction plus agressive à la perte de crédibilité 'des politiques prônées par le « consensus de 

Washington ». En fm de compte, tout le travail du Brésil au sein du G20 de l'aMC, ainsi que 

celui lié à l'intégration régionale aurait une visée clairement commerciale et économique. Le 

G20 cherche un ordre commercial mondial où les pays en développement puissent avoir 

accès aux marchés des pays développés et le Mercosul se veut une union douanière où le 

commerce entre ses membres puisse se faire sans barrières et sans encombrements. Tout cela, 

bien sûr, pour assurer une croissance économique accrue par la possibilité de couler des 

marchandises dans un marché beaucoup plus vaste que celui des marchés domestiques de 

chaque pays. C'est le développement que la diplomatie hyperactive de Lula cherche à assurer 

pour l'avenir du pays et cela n'est pas nouveau. Depuis l'épuisement de la possibilité du 

développement par l'action, pour ainsi dire « centripète» des substitutions d'importations, 

c'est l'ouverture aux marchés mondiaux et la construction de marchés régionaux qui se sont 

convertis dans les principaux moteurs de la croissance économique. Et si 1'« autonomie par la 

distance» fut le corollaire diplomatique de la première stratégie de développement, ce sont 

l' « autonomie par la participation» et 1'« autonomie par la diversification» qui seraient, 

aujourd'hui, les corollaires diplomatiques de la stratégie de développement «centrifuge» de 

l'État « néodéveloppementiste ». 

5.9 Conclusions sur le gouvernement Lula 

Les grands traits du goüvemement Lula seraient en continuité avec ceux du 

gouvernement Cardoso, même s'il y a eu des inflexions et des accents importants dans 
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plusieurs paliers de sa politique qu'il ne faudrait pas sous-estimer. 

La politique macroéconomique de Lula n'aurait pas changé d'un iota celle de 

Cardoso, surtout à l'époque où le tout-puissant Antônio Palocci dirigeait le ministère des 

Finances. Au contraire, la prudence a été la principale caractéristique de la politique 

économique de ce gouvernement, même si le successeur de Palocci, Guido Mantega, a 

démontré être plus «keynésien» dans ses actions que celui-ci. L'inflexion d'un 

développementalisme plus domestique que Mantega et la dauphine désignée, Dilma 

Rousseff, donnèrent à la politique économique de Lula n'aurait pas été assez importante pour 

changer substantiellement le modèle de développement implanté par Cardoso, basé sur une 

macro-économie saine pour assurer le bon fonctionnement d'une économie de marché, avec 

un étatisme plus modéré qu'à l'époque du national-développementalisme. Contrôle de 

l'inflation, surplus budgétaire, une protection beaucoup moins prononcée du marché 

domestique et une compétition féroce dans le marché international furent de rigueur dans les 

deux gouvernements. 

La politique sociale de Lula a été beaucoup plus ambitieuse et plus généreuse que 

celle de Cardoso, mais pas du tout différente dans sa conception, étant même, à beaucoup 

d'égards, une prolongation des politiques déjà initiées dans le gouvernement antérieur. C'est 

le cas du Balsa Familia, des politiques d'action affirmative pour les Noirs brésiliens ainsi 

que pour la réforme agraire. Encore une fois, nous y voyons plutôt une continuité qu'une 

rupture. 

La politique extérieure de Lula a certainement été plus agressive, plus active et plus 

axée sur la collaboration Sud-Sud que celle de Cardoso. Elle a contribué de façon 

remarquable à accélérer le processus d'intégration régionale de l'Amérique du Sud et elle a 

réussi à mettre le Brésil sur la carte du monde en ce qui concerne la participation de celui-ci 

dans les organismes internationaux. Sans doute, il y a eu lill virage considérable dans la 

manière selon laquelle le Brésil conduit sa politique extérieure dans le gouvernement Lula. 

Toutefois, nous croyons que ce changement, malgré son importance, ne fait qu'apporter de 

l'eau au moulin de l'hypothèse du «néodéveloppementalisme », c'est-à-dire de l'idée que la 

politique extérieure se soit transformée en un instrument de développement privilégié dans le 

contexte du de la défaillance du modèle des substitutions d'importations et des 
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transformations apportées par la mondialisation. Sur ce point, il y aurait une continuité avec 

la politique étrangère de Cardoso qui inaugura le paradigme du développement par la 

pr.ojection internationale du pays. Ironiquement, l'accent combatif que le gouvernement Lula 

a donné à sa politique extérieure n'a fait qu'améliorer le fonctionnement de ce paradigme de 

diplomatie par une projection encore plus forte du Brésil sur la scène internationale. 

De cette manière, les principaux éléments de l'État « social-libéral» et 

« néodéveloppementiste », c'est-à-dire lUle politique économique qUl assure le 

fonctionnement de l'économie de marché, une politique sociale qui cherche à corriger les 

énormes iniquités du pays et tille politique extérieure adaptée aux transformations apportées 

par la mondialisation, n'ont pas été abandonnés depuis l'arrivée de Cardoso au pouvoir. Loin 

de là, le gouvernement Lula ne fit qu'apporter de la solidité à l'État « social-libéral» par la 

réussite dans la mise en œuvre de ses principaux éléments. Ainsi, en dépit des différences 

entre le gouvernement Cardoso et le gouvernement Lula, une continuité de base a été le 

fondement des 16 années qui ont séparé l'arrivée de Cardoso au pouvoir et la fin du 

gouvernement Lula en 2010. 

Par contre, la période de Lula au pouvoir aurait présenté lUle nouveauté dans le 

scénario politique national en ce qui concerne sa relation très particulière avec les 

mouvements sociaux. Plus encore; cette relation ne représenterait pas seulement une rupture 

avec le gouvernement Cardoso, mais elle constituerait aussi quelque chose d'inédit au pays. 

Comme nous avons essayé de le démontrer, ces relations ne peuvent pas être assimilées à 

celles qui caractérisèrent autrefois la dynamique populiste entre l'État et les organisations 

syndicales dans les années 1940, 1950 et 1960 et elles ne sont pas non plus les mêmes que les 

gouvernements démocratiques d'après 1985 eurent avec les mouvements sociaux. Ces 

nouvelles relations témoignent des changements de la société brésilienne qui se serait 

complexifiée davantage depuis la chute du populisme historique au Brésil. Pendant que 

Vargas et sa clique de penseurs conservateurs décidèrent de créer lUl «peuple» pour un pays 

«sans peuple» par cette architecture sociale verticale où l'État était le démiurge de la 

« société civile », les gouvernements d'après la dictature militaire trouvèrent un Brésil où la 

« société civile» fourmillait un peu partout. Même dans les zones rurales où jadis les 

coronéis faisaient la loi, les liens de dépendance patriarcale avaient disparu dans la majorité 
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du pays et les revendications qui avaient été étouffées par le coup de 1964 ne pouvaient plus 

être ignorées. Et en ce qui concerne les syndicats, la force du novo sindicalismo annonçait 

une nouvelle ère où les organisations syndicales ne seraient plus une simple extension de 

l'État (quelque chose qui était prêt d'être accomplie en 1964, mais qui fut interrompue). 

Ainsi, la mobilisation du «haut vers le bas» fut remplacée par celle du « bas vers le haut », 

et cela justement à une époque où l'État national-populiste, fort politiquement et 

économiquement, avait laissé place à un État fragilisé par l'affranchissement des «forces 

vives» de la société brésilienne et par les conséquences de la mondialisation. 

Le PT, la eUT et le MST furent, certes, des acteurs clé de tout ce changement qui 

constitue une rupture sociale et politique avec le Brésil de Vargas et avec le populisme 

historique brésilien en général. Après tout, le PT se distingue du PTB de Vargas pour avoir 

été créé par les leaders syndicaux eux-mêmes; la eUT se distingue elle aussi de tout le 

système des syndicats populiste par le fait qu'elle fut créée en dehors du cadre étatique, 

réussissant là où le eGT de l'époque de Goulart avait échoué, et le MST commença Wle 

mobilisation populaire rurale inédite au pays qui surpassa largement l'expérience des Ligas 

Camponesas de l'époque de la. d~bâcle populiste. Il est donc normal que, suite à l'arrivée du 

PT au pouvoir, la dynamique installée entre le gouvernement, les syndicats et les 

mouvements sociaux (non seulement la eUT et le MST), fut très différente de celle qui avait 

caractérisé la période populiste. La verticalité fut substituée par une valse beaucoup plus 

compliquée où l'État n'est pas toujours l'élément qui mène la danse. Cependant, ce contexte 

« post-populiste» des relations entre l'État, les mouvements sociaux et les syndicats semble 

être ignoré par certains analystes qui, surpris par cette relation nouvelle, préfèrent parler de 

« néopopulisme » ou de populisme tout court. 

Pour notre part, nous avons établi le mot « post-populiste » qui nous réfère à cette 

nouvelle conjoncture pour souligner le fait qu'elle se trouverait au-delà de l'ancienne 

fonnation sociale qui vit naître le populisme. Par conséquent, une des conclusions les plus 

importantes de ce chapitre est que Lula, à la suite de Cardoso, semble être le deuxième 

leader « post-populiste» ou non-populiste d'un État «social-libéral », ce qui devrait en 

surprendre plus d'un, puisque nous nous refusons à utiliser sans recul critique l'adjectif 

« populiste» pour la politique brésilienne (ou latino-américaine) actuelle et aussi parce que 
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nous refusons de le faire ·aussi en ce qui concerne en outre l'adjectif largement utilisé, celui 

de «néolibéral ». Entre le populisme et le néolibéralisme, nous voyons une tierce chose issue 

des transformations économiques, sociales et politiques du Brésil et de l'Amérique latine 

dans les derniers trente ans. 

Tout comme Cardoso, Lula a fait lui aussi de ['inclusion sociale, mais il va sans dire 

qu'il resterait à savoir si son discours contient ou non les éléments fondamentaux du 

populisme pour confirmer la continuité « post-populiste » avec Cardoso. Cela sera un des 

objectifs du prochain chapitre. 

Bien sûr, le fait que Lula ne soit pas pour nous un leader populiste ne veut pas dire 

qu'il ne puisse pas être populaire. Au contraire, pendant tout son gouvemement, Lula ne fit 

que gagner en poplùarité. Cette popularité qui finit par échapper à Cardoso, Lula ne la doit 

pas uniquement à son charisme naturel, mais surtout aux réussites de son administration. La 

croissance économique soutenue, la création d'emplois presque constante, l'amélioration du 

niveau de vie de la population plus pauvre par les transferts de revenus et par un salaire 

minimum plus robuste fuent de Lula un président très populaire, avec d'étonnants niveaux 

d'approbation dans les sondages. 

Graphique 5.14 

Évaluation du gouvernment Lula par la population 
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Comme l'illustre le graphique ci-dessus, le seul moment où le gouvernement Lula 

s'est trouvé en difficulté arriva en 2005, suite à l'éclosion dans les médias de plusieurs 

scandales de corruption qui salirent la réputation des politiciens du PT et des ses alliés. Le PT 

au pouvoir aurait premièrement trahi le prestige de ce parti, jusque-là considéré comme 

propre et honnête, après la révélation d'une distribution très généreuse de postes dans 

l'administration publique aux companheiros du parti par l'ancien grand organisateur du 

gouvernement, José Dirceu (Hippolito, 2005, p. 53-77). Ensuite, les scandales financiers se 

sont succédé, dont celui du mensaliio (une mensualité pour acheter l'appui des députés et des 

sénateurs de l'opposition) et celui du valérioduto (un stratagème pour financer illégalement 

le PT et ses partis alliés). Malgré tout cela, la popularité de Lula n'a pas beaucoup souffert de 

tous ces scandales, ce qui prouve une fois pour toutes que le prestige de ce président est en 

large mesure indépendant de son parti et que, par conséquent, c'est le parti qui a le plus 

besoin de lui et non le contraire. 

Et la saga de Lula, ce président très improbable devenu un incontournable de la 

politique brésilienne, n'est pas encore terminée. Même s'il n'a pas été un candidat aux 

élections présidentielles de 2010, rien ne l'empêcherait, sauf le désir de Dilma Rousseff de 

continuer au pouvoir, de se présenter à nouveau après le premier mandat de sa successeure à 

la présidence de la République, en 2014. Un président charismatique qui a connu lm grand 

succès dans le domaine économique et dans le domaine social et qui, de surcroît, aurait 

l'appui ou la sympathie des principaux mouvements sociaux du pays pourra très bien être le 

premier président brésilien à être élu démocratiquement pour un troisième mandat96 
. 

96 Juste avant le dépôt de cette thèse, le 20 décembre 2010, le journal Folha de Siïo Paulo publia une nouvelle 
révélant que Lula admettait la possibilité d'être à nouveau candidat à la présidence dans le futur. Selon cette 
nouvelle, Lula aurait dit que « Nous ne pouvons jamais dire non» concernant la possibilité de briguer un 
troisième mandat comme président de la République. Nouvelle disponible dans: http://www.folha.uol.com.br 



CHAPITRE VI 

Quelques questions préliminaires sur l'analyse du discours 

6.1 Introduction 

Jusqu'ici, notre thèse a réalisé un parcours historique du Brésil, lU1e analyse des 

enjeux théoriques, économiques et politiques liés à la mondialisation et aussi une analyse des 

gouvernements Cardoso et Lula, notamment en ce qui concerne lU1 nouvel arrangement 

économique social et politique qui caractériserait l'État « s.ocial libéral» et qui distinguerait 

celui-ci de l'État «national-populiste» de l'époque Vargas. Au long de ce parcours, nous 

avons entamé, ici et là, des petites descriptions et analyses de certains discours, sans toutefois 

le faire de manière exhaustive et approfondie. Maintenant, nous nous lançons dans un 

examen systématique du discours présidentiel des présidents Cardoso et Lula, ce qui 

demande de notre part lU1e définition théorique et méthodologique de ce que nous 

comprenons par « analyse du discours ». Ainsi, le but de ce chapitre est celui de réaliser une 

introduction théorique et méthodologique concernant certains problèmes autour de l'analyse 

du discours avant d'initier l'exploration méthodique du discoms de ces deux présidents. 

La discussion que nous allons faire ici est assez complexe, puisqu'elle se rapporte à 



399 

['épineuse question philosophique et théorique de la relation de la langue avec la constitution 

du monde social. Cette question, qui gagna ses contours à la fin du XIX" siècle, pour ensuite 

gagner un élan très puissant au siècle dernier et culminer dans une espèce d'affranchissement 

quasi total de la langue par rapport aux autres éléments d'une formation sociale dans l' œuvre 

des philosophes et penseurs dits «postmodernes »est encore vivante aujourd'hui. Or, comme 

nous faisons ici une thèse qui se prétend sociologique, et non pas linguistique ou sémiotique, 

nous avons cm bon nous positiOlmer dans ce débat pour bien définir ce que nous comprenons 

comme l'analyse du discours en tant qu'instrument sociologique. Certes, nous aurions pu 

nous passer de cet exercice pour aller directement à une description succincte de la 

méthodologie que nous allons utiliser, sans aucun détour théorique ou philosophique, mais 

nous pensons que ce détour ne fera qu'ajouter à la cohérence et systématicité de notre travail. 

Ce qui plus est, souvent l'analyse du discours est mal comprise, parce que sa relation avec la 

connaissance sociologique l'est tout autant. Pour ceux qui ne voient pas le discours comme 

une partie constitutive et importante d'une formation sociale elle serait inutile, alors que pour 

ceux qui tendent à réduire une formation sociale au discours, ou même à la langue, la 

sociologie se réduirait pratiquement à la sémiologië ou à une déconstruction du discours 

dominant. Pour les premiers, l'analyse du discours serait souvent confondue avec une 

herméneutique subjective, dépourvue d'une base scientifique solide et, par conséquent, 

condamnée à être le miroir de celui qui l'entreprend; pour les deuxièmes, une réalité autre 

que les discours ou la langue ne se pose même pas et la question de la scientificité de 

l'analyse du discours reste problématique si le discours ne connaît pas d'extériorité à lui­

même. 

Pour ces raisons, nous pensons que défll1ir ce qui serait à notre avis « le juste milieu» 

entre ces positions extrêmes ne s'avère pas être un exercice futile, autant pour les objectifs de 

cette thèse que pour la possibilité d'apporter une très petite contribution aux termes et aux 

enjeux de ce débat. 

6.2 Le cheminement vers la souveraineté de la langue et ses critiques 

Il nous faut peut-être retourner jusqu'à Nietzsche pour comprendre les origines de 
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toute la pensée qui a fait de la langue un instrument privilégié d'analyse du social. Nietzsche, 

qui a commencé sa carrière comme philologiste, a été le premier à questionner l'universalité 

de la logique des langues indo-européennes et à attribuer à ce groupe linguistique la 

responsabilité de la manière occidentale de penser (1909, p. 29). Pour lui, donc, la langue 

était antérieure à la pensée du sujet connaissant, et elle façonnait celui-ci selon sa logique 

intérieure. Dans la Volonté de puissance (l995a, 1995b), livre considéré par Heidegger 

(1971) comme l'oeuvre capitale inachevée de la pensée nietzschéenne, il réalise aussi une 

critique dévastatrice de toute la philosophie occidentale, qui' était jusque-là centrée sur les 

notions inattaquables de vérité, causalité, logique, sujet et objet, pour jeter les semences 

d'une philosophie anti~épistémologique qui ira faire rage bien au-delà sa mort. Pour 

Habern1as (1987a, chapitre 4), la pensée de Nietzsche inaugure la critique de la philosophie 

moderne centrée sur le sujet, qui a trouvé sa continuité dans les oeuvres de Bataille, Lacqn, 

Foucault, Heidegger et Derrida. Par conséquent, on voit déjà en Nietzsche l'embryon de tout 

un tournant philosophique et linguistique qui ira changer notre façon de concevoir la langue, 

la philosophie et la société. Ce tournant, que nous pouvons appeler « tournant linguistique », 

met la langue, ou du moins une communauté linguistique, à la place autrefois réservée au 

sujet cartésien, individuel ou nouménique. Certes, il n'est pas un tournant homogène, ni est 

attribuable à Nietzsche lui seul, mais certaines de ses caractéristiques «postmodernes» 

peuvent être retracées jusqu'à Nietzsche. 

Nous pouvons penser ce tournant ou ce paradigme philosophique où la langue fait 

une irruption en force dans la pensée moderne comme étant divisé entre deux grands courants 

fondamentaux, qui se forment selon la place que le sujet et le social trouvent dans chacun. 

Nous les décrivons de la manière suivante: d'un côté, un paracligme de la langue comme 

moyen et possibilité d'une intersubjectivité et comme une partie d'une société et, d'un autre 

côté, un paracligme qui prend la langue comme un système autonome de signes ou, plus 

précisément, comme un système de signifiants qui efface le sujet (même dans ses formes 

collectives où le sujet individuel se voyait dilué dans un réseau social) et efface aussi du 

même trait tout ce qui est extérieur à la langue elle-même. 

Le premier courant est celui qui nous amène, du moins en ce qui concerne la langue, à 

l'herméneutique et à toute autre fonne de pensée du langage qui admet une place pour le 
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sujet, individuel ou collectif. Ici nous trouvons, par exemple, Wilhelm Dilthey et l'immersion 

du sujet connaissant dans le monde extérieur constitué d'autres personnes (1976), et aussi 

Harts-Georg Gadamer et la constitution linguistique du monde-vie (1985). C'est aussi 

la place de Paul Ricoeur et son effort pour surmonter .les limitations romantiques de 

l'herméneutique et lui donner le statut de science (1986). La linguistique intersubjective de 

Mikhaïl Bakhtine (1977, 1978) et peut-être aussi la linguistique énonciative d'Émile 

Benveniste (1966) et celle de Roman Jakobson (1990) se trouveraient dans cette lignée, qui 

refuse une séparation radicale entre la langue et la parole comme instrument de 

communication entre sujets. 

Le deuxième courant, dont nous parlerons plus tard et que nous pourrions dénommer 

« le paradigme du signifiant », commence de façon encore hésitante avec Saussure et se 

radicalise, entre autres, dans le déconstructivisme philosophique de Derrida (1967, 1968, 

1982, 1987), dans les visions postmodernes du « social » avancées par Jean Baudrillard 

(1972, 1982), dans la très influente psychanalyse de Jacques Lacan (1973, 1999) et contribue 

aussi à la naissance d'une nouvelle pensée sur la démocratie et le politique dans l'oeuvre de 

Laclau et Mouffe (Laclau et Mouffe, 2001, Mouffe, 2000, Laclau, 2005). 

Le cas de la pensée linguistique des grands précurseurs du « postmodernisme » qui 

ont été Nietzsche et Heidegger est sûrement moins clair à situer dans cette dichotomie. 

Heidegger, par exemple, affirme que la langue est, dans son essence, monologique et que 

c'est la langue seule qui se parle proprement (1993, p. 423). Cependant, l'Être garde pour 

Heidegger une préséance sur la langue, qui est pourtant la demeure de celui-ci. Ici le 

problème, en suivant Nietzsche, est la langue occidentale, qui depuis la défaite des 

présocratiques face à Platon, s'est éloignée de l'Être, en le concevant de façon appauvrie, 

causale, idéaliste ou empiriciste. La langue devient donc une barrière entre l'homme et l'Être 

(ibid., p. 223), mais la langue même ne pourrait pas exister sans qu'une communauté de 

personnes ait au moins une notion vague de l'Être (1959, p. 82). Et cela parce que «tant 

penser et dire l'Être sont don de l'Être lui-même plutôt qu'invention de l'homme» (Kelkel, 

1980, p. 17). Pour Heidegger, l'acte de penser, ou plutôt de philosopher, est l'acte d'écouter 

l'Être. Un acte qui serait devenu de plus en plus difficile, car notre pensée serait figée dans la 

« grammatologie métaphysique» occidentale (ibid., p. 17), qui se serait éloignée de la pensée 
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originale sur l'Être. Cette pensée originale, nous la trouvons chez les Grecs, qui parlaient la 

« langue ontologique par excellence », une langue où « l'énoncé et le nommé, le parler et le 

dire se rejoignent pour coïncider avec le Logos, le mot le plus ancien pour le Dict, qui a la 

vertu éminente de nonm1er tout à la fois le Dire et l'Être qui se dit » (ibid., p. 483). 

Par conséquent, autant Nietzsche que Heidegger proposaient une façon de penser la 

langue et la philosophie que nous pourrions qualifier de « post-métaphysique », dans le sens 

de « post-instrumentale» ou « post-épistémologique ». C'est la séparation entre sujet/objet, 

monde/pensée et langue/choses qui serait questionnée chez ces deux philosophes. Ce même 

questionnement trouva sa continuité chez les postmodernistes et, surtout, chez les 

poststructuralistes dans la figure de Jacques Derrida. Cependant, ce que nous aJmenons 

souligner ici est le fait que le «postmodemisme » de Nietzsche et Heidegger ne propose pas 

l'évacuation de l'Être dans la langue. Ici déjà il n'y aurait plus de monde que le monde 

humain formé par le langage, mais la langue serait encore ancrée dans quelque chose et non 

pas un bateau qui naviguerait à la dérive dans ses propres eaux. Il y aurait encore, comme le 

signale Derrida dans le cas de Heidegger, une « téléologie humaniste» qui établit une 

hiérarchie entre objets inanimés, les animaux et les humains et qui trahit une pensée 

ontologique « traditionnelle, pour ne pas dire dialectique» (1987, p. 87-90). 

Cette dimension ontologique et traditionnelle de la pensée de Heidegger s'articule 

autour du concept d'esprit (Geist), qui rend possible une hiérarchie non seulement entre les 

trois mondes mentionnés ci-dessus, mais aussi une hiérarchie des langues selon leur 

proximité avec l'Être, dont le grec classique et l'allemand occuperaient le sommet. 

Heidegger n'entend pas seulement rappeler qu'on pense toujours dans une langue 

et que quiconque l'affirme doit encore le faire. dans sa langue sans pouvoir ni devoir 

s'installer dans quelque neutralité métalinguistique [... ] Non, une proposition, qui pourrait 

correspondre à une sorte de relativisme linguistico-culturel et anthropologique - toutes les 

communautés pensent et pensent également dans leur langue - ne correspond pas à la 

pensée de Heidegger [... ] Que le privilège conjoint de l'allemand et du grec soit ici absolu 

au regard de la pensée, de la question de l'être, et donc de l'esprit, c'est ce que Heidegger 

implique partout. (ibid., p. 110) 
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En conclusion, l'expression heideggérienne qui veut que la langue soit « la maison de 

l'Être» n'implique pas seulement que nous voyions le monde selon notre langue, mais aussi 

qu'il y a des manières de voir et bâtir le monde qui sont supérieures à d'autres selon la 

présence plus ou moins proche de l'Être dans chacune des langues. Les dangereuses dérives 

nationalistes de la philosophie de Heidegger résulteraient de cette place privilégiée accordée 

à l'Être et au Geist dans cette linguistique ontologique. Aussi, la langue dans la pensée de 

Heidegger n'était pas tout à fait émancipée d'une métaphysique de la présence, libre de 

quelque chose (l'Être) qui, tout en étant intérieure à la langue, n'était pas non plus 

strictement linguistique. En d'autres mots, la langue n'aurait pas encore trouvé dans 

Heidegger (ni en Nietzsche) l'indépendance qui lui aurait été apportée par la linguistique de 

Saussure. 

C'est avec le Cours de linguistique générale de Saussure que les asSIses de la 

linguistique moderne et aussi celles d'une philosophie et des sciences sociales sans sujet ont 

été bâties. Tout comme Nietzsche, Saussure était un philologue mécontent, mais mécontent 

pour différentes raisons. Pendant que Nietzsche voulait dépasser les limites du langage 

occidental et de sa linguistique pour aller vers la source préplatonicienne d'une pensée sur 

l'Être, Saussure se préoccupait des fondations de la linguistique moderne avec' un objet 

propre et bien défini. Cet objet propre, Saussure va l'identifier comme la langue en tant que 

système de signes arbitraires qui suit une logique d:attribution de valeurs strictement interne. 

La première caractéristique de ce système de signes, c'est-à-dire le caractère arbitraire de 

ceux-ci, ne représente pas une avancée inédite dans la pensée linguistique puisque les 

grammairiens de l'École de Port-Royal avaient déjà coupé l'entremêlement de la langue avec 

le monde des choses (Foucault, 1966, chapitre iv), mais la deuxième, celle qui établit les 

valeurs ou les significations des mots à une relation exclusivement interne à ce système, a été 

tout à fait révolutionnaire. En affirmant que la langue « est lm système qui ne connaît que son 

propre ordre» (Saussure, 1969, p. 43), la linguistique saussurienne place pour la première 

fois la langue au-delà de toute influence extérieure aux relations des signes linguistiques 

entre eux-mêmes. Ainsi, dans sa fameuse analogie entre la langue et un match d'échecs 

(ibid., p. 125 -126), Saussure compare la valeur (signification) des signes dans une langue 

aux positions relatives des pièces dans un échiquier. C'est l'opposition entre les signes qui 



404 

détermine leurs significations et non pas, comme avant, des idées antérieures aux signes, 

malgré le fait que le signe est une entité psychique qui pOlie en lui un concept. 

Que l'on prenne le signifié ou le signifiant, la langue ne comporte ni des idées ni 

des sons qui préexisteraient au système linguistique, mais seulement des différences 

conceptuelles et des différences phoniques issues de ce système.· (ibid., p. 166) 

De cette manière, avec Saussure la langue semblerait se fermer sur elle-même et 

évacuer dans ce mouvement tout contenu psychologique ou social qui lui serait extérieur. 

Bien sûr, cela a été une révolution en linguistique, qui s'est trouvée au lendemain de la 

publication du Cours avec un objet d'investigation exclusif, mais elle l'a été tout autant pour 

le reste des sciences humaines, qui ont profité de la logique des oppositions entre différences 

pour repenser les phénomènes sociaux en termes nouveaux. Cependant, la linguistique de 

Saussure a subi, sans aucune surprise, des critiques qui ont noté ses graves contradictions et 

défauts. 

Une d'elles, et qui n'est pas la moindre, affirme que Saussure lui-même a été mal 

compris par ceux qui ont recueilli et sélectionné les propos du Cours de linguistique 

générale, lequel, après tout, n'a été publié que de façon posthume et, apparemment, sans 

l'autorisation du principal intéressé. Simon Bouquet affmne exactement cela dans son 

introduction à la lecture de Saussure (1997). Pour lui, la pensée de Saussure a souffert de 

distorsions aux mains de Charles Sally et Albeli Sechehaye, les éditeurs du Cours. Selon 

Bouquet, la vraie linguistique saussurienne est presque le contraire de celle que l'on connaît 

sous son nom, puisqu'elle aurait en fait effectué un renouement avec la « linguistique 

cartésieill1e» (ibid., p. vii). Ainsi, la théorie saussurienne de la langue se baserait sur une 

métaphysique du cogito cartésien, du sujet pensant (ibid. p. 291). Ce fait aurait été obscurci 

par l'emphase mise sur la linguistique synchronique, formelle et « apersonelle » du Cours au 

détriment de la linguistique diachronique des actes de parole personnels, qui, encore selon 

Bouquet, était dans les plans de Saussure. Pour bien évaluer la linguistique saussurienne, 

nous dit-il, il faudrait faire la différence entre la valeur in absentia d'un mot, c'est-à-dire sa 

valeur systémique ou paradigmatique, et sa valeur in praesentia ou valeur syntagmatique. 
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Pendant que la valeur systémique est la valeur pnse dans sa synchronicité, etant par 

conséquent exclue de toute action subjective, individuelle ou collective, la valeur 

syntagmatique n'entre en jeu que dans les actes de parole, c'est-à-dire dans les discours ou 

les énonciations, où l'on pourrait entrevoir des actions subjectives ou intersubjectives. Or, 

l'interprétation de Bouquet est que cette valeur in praesentia aurait été évincée par Bally et 

Sechehaye. En faisant cela, il n'y serait resté que la valeur systémique des mots, c'est-à-dire 

leurs sens tels que définis dans le système de différences de la langue et non pas leur valeur 

syntagmatique, les sens des mots dans les phrases. 

Pour Bouquet, la dichotomie entre langue (synchronie, système) et parole (diachronie, 

individualité) ne tient pas la route (ibid., p. 339). Dès le moment où l'on considère la parole 

comme une syntagmation ou comme une actualisation d'un signe, la différence entre langue 

et parole devient problématique, puisqu'en fait le signifié ne s'actualiserait que dans le 

discursif, dans la parole, n'existant que de manière virtuelle ou potentielle dans sa valeur 

paradigmatique ou systémique (ibid., p. 349). Ainsi, malgré ce que l'on pourrait penser, la 

linguistique saussurienne, par la notion de «valeur in praesentia» ouvre la porte à 

l'énonciation-et la pragmatique. Au fond,elle serait, donc, par ironie du sort, le contraire du 

structuralisme et du poststructuralisme, qui se sont inspirés d'elle pour construire des pensées 

de la langue et du social sans sujet. 

Ironiquement, Michel Pêcheux (1975) fait la même lecture de l'œuvre ·de Saussure, 

malS ce qui est pour Bouquet un mérite (le fait de laisser présente la possibilité de 

l'exploration de la dimension subjective du langage) devient pour lui un problème. Ainsi, 

pour Pêcheux,« Saussure a laissé ouverte une porte par laquelle se sont engouffrés le 

formalisme et le subjectivisme; cette porte ouverte c'est la conception saussurienne de l'idée 

qui ne saurait être autrement que de part en part subjective, individuelle» (ibid., p. 55). Par 

conséquent, la tâche de la linguistique moderne serait de colmater la brèche dans l'édifice 

théorique saussurien par l'élimination de la partie « parole» du couplet système de la langue/ 

parole du sujet-parlant et, du même coup, par l'évacuation de la sémantique du champ de la 

linguistique dite «scientifique », qui serait nécessairement non-subjective (ibid., p. 221-225). 

Louis-Jean Calvet (1975) attire notre attention sur la possibilité que la conception 

saussurienne de la langue eût été influencée par la notion de fait social de Durkheim. En 



406 

citant W. Doroszewski, Calvet suggère que Saussure aurait suivi avec intérêt le légendaire 

débat entre Tarde et Durkheim, dans lequel la sociologie monadologique du premier affronta 

la sociologie holistique du deuxième. Pendant que pour Tarde (1999) la société n'était 

composée que par individus ou monades, pour Durkheim (2004, p. 1-48) elle relevait plutôt 

des représentations collectives gui la rendaient possible. Or, il se peut bien, suivant la 

suggestion de Doroszewski, que le couple antinomique langue/parole ne soit en quelque sorte 

gue la traduction linguistique de monadologie/fait social. Et il n'est pas exagéré non plus de 

penser que le penchant de SaussUIe pour la langue eut été inspiré par le fait que Durkheim 

remporta haut la main le débat contre Tarde tout en donnant les lettres de noblesse 

scientifiques à la sociologie. 

La lecture que fait Bouquet ci-dessus de la linguistique saussurienne est-elle correcte? 

Peut-être que oui, car Saussure lui-même a dit dans le Cours que «la langue n'est pas une 

entité, et n'existe que dans les sujets parlants» (ibid., p. 19). Cette petite remarque, qui peut 

facilement passer inaperçue puisqu'elle apparaît dans une note de bas de page, donne crédit à 

l'interprétation de Bouquet. Cependant, les intentions réelles ou originaires de Saussure sont 

complètement non-peltinentes pour la critique de l'oeuvre qui lui a été attribuée. Que le 

structuralisme linguistique soit signé par Saussure ou par Bally et Sechehaye n'a aucune 

conséquence pour le paradigme théorique créé par la publication du Cours. L'important, 

bien sÛT, c'est la critique interne du paradigme lui-même. 

Comme l'ont noté Paveal.l et Safarti (2003) la réception du Cours de linguistique 

générale a été mitigée et pour la plupart critique, à commencer par les éditeurs du Cours eux­

mêmes. Ainsi, Sechehaye a relativisé l'originalité de la contribution de Saussure à la 

linguistique en établissant un lien de continuité entre Saussure et Whitney (ibid., p. 82) et 

Bally s'est démarqué de Saussure en préconisant une linguistique entièrement tournée vers 

les productions verbales au lieu des structures de la langue (ibid., p. 83). En général, les 

critiques au Cours lui ont reproché son formalisme et l'abstractionnisme de la conception de 

la langue en tant que système synchronique, coupé de toute réalité psychologique et sociale 

(ibid., p. 80). Par conséquent, un raz-de-marée structuraliste comme celui des années 

soixante n'a pas suivi la publication du Cours en 1915. En fait, même la réception positive au 

Cours aurait nuancé sa contribution à la linguistique et amené les réflexions structuralistes 
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sur la langue vers une théorie de l'énonciation, c'est-à-dire vers une linguistique centrée sur 

la parole et non pas sur le système « apersonnel », abstrait et synchronique qui se dégage du 

Cours. C'est le cas mentionné en haut de Bally, et aussi de Benveniste et Jakobson. 

Pour Benveniste il y aurait de la subjectivité dans la langue et il n'y aurait pas de 

langue sans subjectivité. La conscience de soi émergerait par le contraste entre le Je et le Tu 

et toutes les langues auraient des marques déictiques (1966, p. 260-261). La pratique de la 

langue, c'est-à-dire le discours, serait donc un domaine d'intersubjectivité et non pas un 

déploiement anonyme de signes. 

Bien des notions en linguistique, peut-être même en psychologie, apparaîtront 

sous un jour différent si on les rétablit dans le cadre du discours, qui est la langue en tant 

qu'assumée par l'honune qui parle, et dans la condition d'intersubjectivité, qui seule rend 

possible la communication linguistique. (ibid., p. 266) 

Plus encore, Benveniste radicalise cette vision intersubjective du discours en faisant 

de l'énonciation l'expressüm inclividuelle de chaque subjectivité. 

« [... ] tout homme invente sa langue et l'invente toute sa vie. Et tous les honunes 

inventent leur propre langue sur l'instant et chacun d'une façon distinctive, et chaque fois 

d'une façon nouvelle ». (1974, p. 18-19) 

Cette linguistique de l'énonciation prônée par Bally, Benveniste et même Jakobson 

récupère la notion de sujet, qui avait disparu dans l'interprétation rigoureusement systémique 

duCours, mais il s'agit d'un sujet encore individuel et psychologique. 

Dans Le Marxisme et la philosophie du langage, Mikhail Bakhtine (1977) réalise 

(sous le nom d'emprunt V. N. Volochinov) une critique proprement sociologique du 

formalisme linguistique saussurien et aussi d'une linguistique psychologiste. Ainsi, Bakhtine 

critique à la fois ce qu'il appelle le subjectivisme idéaliste, qui met l'emphase sur la 

diachronie et la psyché individuelle et qui voit la langue comme expression d'individualités 

atomisées, et aussi l'objectivisme abstrait, qui met ['emphase sur la synchronie et la langue 
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comme système indépendant des consciences individuelles et des idéologies sociales. Contre 

le premier il affirme que « la conscience individuelle est un fait socio-idéologique » (1977, p. 

30), puisque les consciences individuelles sont constituées par les signes linguistiques, qui 

sont les matériaux idéologiques d'tille société. Ces signes idéologico-linguistiques qui 

forment une langue constituent une« chaîne idéologique [qui] s'étend de conscience 

individuelle en conscience individuelle, les rattachant les unes aux autres »(ibid., p. 28). De 

cette manière, il n'y a pas de subjectivité cartésienne ou nomnénique antérieure au 

phénomène de la langue. Par contre, mais pour les mêmes raisons, puisque les signes 

idéologico-linguistiques ne peuvent pas exister que dans la trame des consciences 

individuelles, « [l]a véritable substance de la langue n'est pas constituée par un système 

abstrait de formes linguistiques [... ] mais [par] le phénomène social de l'interaction verbale 

et les énonciations» (ibid., p. 136). En résumé, pour Bakhtine : 

La langue vit et évolue historiquement dans la communication verbale concrète, 

non dans le système linguistique abstrait des formes de la langue, non plus que dans le 

psychisme individuel des locuteurs. (ibid., p. 137) 

Il s'en découle de cette conception sociale de la langue que celle-ci vit seulement 

dans l'intersubjectivité de «la communion verbale concrète », car tout acte discursif est 

tourné vers la réplique appréhendée par son énonciateur (1978, p. 103). Tout discours est 

donc dialogique par nature parce que « [s]ur toutes ses voies vers l'objet, dans toutes les 

dtrections, le discours en rencontre un autre, "étranger", et ne peut éviter une action vive et 

intense avec lui» (ibid., p. 102). Et cela est vrai non seulement pour le discours eh tant 

qu'acte de paroles énoncées, mais aussi en ce qui concerne le discours intérieur de la pensée 

«individuelle », puisqu'il y aurait, selon Bakhtine, tille dialogisation intérieure du discours 

(tant dans la réplique, que dans l'énoncé monologique) qui pénétrerait «dans toute sa 

stmcture, dans toutes ses couches sémantiques et expressives» (ibid., p. 102). 

Dans la perspective de Bakhtine, la langlle est par conséquent dialogique même 

quand il s'agit d'un monologue. Mais encore chez Bakhtine les pratiques monotogique et 

dialogique de la langue sont associées à des pratiques sociales du pouvoir qui n'ont rien à 



409 

vOir avec une conception psychologisante des actes de langage. Chez lui la langue 

monologique et centripète est celle du discours officiel, du pouvoir et de l'exclusion, pendant 

que le discours dialogique, centrifuge et ouvert est celui des classes subordonnées (ibid., p. 

86-98). Plus intéressant encore, toute tentative de constitution d 'lm discours strictement 

monologique est vouée en fin de compte à l'échec, car la vraie nature du langage est 

profondément dialogique. 

Roman Jakobson suit en quelque sorte le même chemin tracé par BaBy, Benveniste et 

Bakhtine et réalise une critique interne du structuralisme et ses excès systémiques ou 

formalistes. Pour lui, le noyau du problème de la linguistique structurale « post-saussurienne 

» est la reconnaissance de l'unité du signe linguistique, formée par le signifiant et par le 

signifié, telle que proposée initialement par Saussure lui-même (1990, p. 50). Cela aurait 

amené à l'élimination de la signification ou du sens (meaning) dans les investigations 

linguistiques, comme si le sens n'était pas une partie inhérente du signe, ce qui serait pour lui 

une contradictio in adjeto (ibid., p. 53). Cette hypostase du signifiant au détriment du signifié 

aurait amené le structuralisme à privilégier la langue et la synchronie et à mettre de côté la 

parole et la diachronie, en oubliant que dans-le Cours "chaque antinomie de la langue est 

conçue comme une unité de contraires (ibid., p. 104). Ainsi, même en étant un structuraliste 

fonctionnaliste, Jakobson fuit le formalisme de la langue vue comme un système statique et 

va même jusqu'à affirmer son accord avec Bakhtine/Volochinov quant à son caractère 

dialogique et intersubjectif (ibid., p. 93). 

Antoine Culioli (1990), un autre théoricien de la linguistique de l'énonciation, 

dénonce l'opposition langue/langage, une autre antinomie d'origine saussurienne, et cherche 

à montrer que même quand le langage est considéré par certains comme une « sorte de 

mauvais objet» pollué par le social, le psychologique et l'historicité,. c'est à partir de lui que 

la linguistique doit bâtir toute sa théorisation (ibid., p. 10-19). De cette manière; la 

linguistique ne se trouverait pas coincée dans le dilemme de choisir soit de rester dans 

l'expérience du langage, où le fait linguistique perdrait toute sa spécificité, soit d'opter pour 

le formalisme de la langue, où l'objet purifié de la linguistique payerait un prix fort pour sa 

non-contamination par un extérieur à soi-même (ibid., p. 20). Par le choix du langage comme 

objet empirique de la linguistique, Culioli admet l'interdisciplinarité de son champ 
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d'investigation, mais la construction théorique spécifiquement linguistique reste possible. 

Nous voyons donc que la linguistique « postsaussurienne » est souvent amenée à 

reconnaître l'insuffisance et les limitations de la langue prise comme système synchronique, 

évacué de toute expérience sociale ou historique. Si, d'un côté, cette constmction est 

séduisante pour sa vertu de donner à la linguistique un objet vraiment exclusif, qui la 

dispense de l'histoire, la psychologie et la sociologie, d'un autre côté, cet objet, dans son 

formalisme sec, ne peut pas représenter 1a langue en tant que quelque chose vivante, 

changeante et mêlée dans son déploiement concret à d'autres phénomènes qui fonnent une 

société hwnaine. Ce rejet d'une linguistique purement formaliste, anhistorique et abstraite est 

aussi le rejet de l'évacuation du sujet (individuel ou social) de la langue. En d'autres mots, 

beaucoup de linguistes (et non pas les moindres) n'ont pas été séduits par le chant des sirènes 

de la valse des signifiants sans amarres. 

6.3 Dans le royaume des signifiallts libres 

Il est donc facile de constater que le tournant linguistique a peut-être été plus radical 

non dans la linguistique, mais en dehors d'elle, c'est-à-dire dans une certaine philosophie, ou 

une certaine sociologie ou anthropologie influencées par cette philosophie. Ce sont les 

héritiers «postrnodemes » de Nietzsche qui, inspirés de sa philosophie et de la linguistique 

de Saussure, ont poussé les conséquences de ce désir d'élimination du sujet à ses limites 

ultimes, pour décréter la fin de l'homme et du social. 

À partir des principes d'une philosophie de la langue qui conçoit celle-ci comme 

indépendante et « autoréférentielle » et que constitue le monde tel que nous le connaissons 

par la dynamique du jeu de différences des signes, Jacques Derrida (1967) tente de montrer 

que toute l'histoire de la métaphysique et de l'épistémologie occidentales n'est rien d'autre 

qu'une série de tentatives vaines à stopper ce même jeu de différences par la formulation de 

concepts centraux supposés avoir une « référentialité » solide, ancrée par la présence de 

l'être. Pour lui, le noyau de tous les efforts intellectuels dans cette histoire de la pensée 

occidentale c'est « la détermination de l'être comme présence à tous les sens de ce mot» 

(ibid., p. 411). C'est cette présence qui constitue la base des discours de notre tradition 
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philosophique. 

On pounait montrer que tous les noms du fondement, du principe ou du centre ont 

toujours désigné l'invariant d'une présence (eidos, archè, telos, energeia, ousia (essence, 

existence, substance, sujet) aletheia, transcendentalité, conscience, Dieu, homme, etc.). 

(ibid., p. 411) 

Bien sÎlr, la seule variation historique du nom donné à ce centre, à cette présence 

fondamentale, trahit l'échec de ces efforts, qui révèlent le désir inassouvi d'un socle solide 

pour bâtir une pensée obsédée par une vérité universelle et constante. D'où la possibilité 

d'une nouvelle forme d'investigation philosophique basée sur la déconstruction de tous ces 

discours qui aspirent à la stabilité d~une certitude obtenue par ces espèces de « clés de voÎlte 

conceptuelles» sans lesquelles ils s'écrouleraient. Et, contrairement aux textes qu'elle 

décortique, la déconstruction n'a pas de référence externe au discours lui-même: elle est le 

résultat d'une vision « détranscendentalisée » et « décentrée» de la langue; d'une vision de la 

langue pliée sur elle-même, s~s «référentialité », et où, par conséquent, il n'y a rien en 

dehors du texte. 

C'est alors le moment où le langage envahit le champ problématique universel 

c'est alors le moment où, en l'absence de centre ou d'origine, tout devient discours - à 

condition de s'entendre SUT ce mot - c'est-à-dire système dans lequel le signifié central, 

originaire ou transcendantal n'est jamais absolument présent hors d'un système de 

différences. L'absence de signifié transcendantal étend à l'infini le champ et le jeu de la 

signification. (ibid., p. 411) 

Ce virage linguistique serait une révolution dans la pensée occidentale et felmerait un 

long cycle qui aurait vu le jour avec la philosophie platonicienne et aurait connu son "chant 

du signe" avec Saussure lui-même. Derrida évoque la naissance de cette pensée 

« logocentrique » dans son La pharmacie de Platon (1968), où il « déconstruit » le Phèdre et 

dévoile que la stabilité du jeu des oppositions conceptuelles qui structure ce dialogue est 

rendue possible grâce à l'ambivalence de l'idée de l'écriture comme pharmakon (à la fois 
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poison et remède), ce qui évite que ce texte écrit qui tente d'argumenter que l'écriture n'est 

pas le lieu de la vérité tombe dans une contradiction mortelle (celle d'argumenter par écrit 

que l'écriture n'est pas le, bon chemin pour aller vers la vérité) (ibid. p. 3-24). Grâce au 

pharmakon les significations des signes opposés se fixent et elles peuvent rester stables parce 

que celui-ci ne serait en fait qu'une réserve inépuisable de « différance » qui pourrait être 

utilisée pour récréer le signifié des signes. 

Pour Derrida, la différence établie par Platon entre la parole, qui est proche du logos, 

cet être de' raison et vérité, et l'écriture, qui est proche du mensonge et du simulacre, est 

équivalente à la différence établie par Saussure entre signifiant et signifié. De la même 

manière que la parole est associée au logos en Platon, le signifié est associé à l'idée en 

Saussure. Et si l'écriture est vue avec suspicion par Platon, elle « voile la vue de la langue» 

pour Saussure (1969, p. 44). Saussure aurait inauguré la possibilité de rupture avec la 

tradition métaphysique par l'affirmation de la non-indépendance du signifié par rapport au 

signifiant, mais il serait aussi resté dans cette tradition par l'usage même du mot signe, qui 

permet de penser « un concept signifié en lui même », qui serait indépendant « par rapport à 

la langue, c'est-à-dire par rapport à un système de signifiants» (Derrida, 1972, p. 29-30). 

Pour les deux, ce sont les signifiants dans l'absence du logos ou de l'idée ou d'une présence 

qui sont rejetés. C'est cette différence entre idée et forme, entre signifiant et signifié, qui 

permet de séparer sophistique et philosophie en Platon et inaugure la longue tradition 

logocentrique et phonocentrique occidentale que Saussure n'aurait pas tout à fait fermée. 

La différence entre signifié et signifiant est sans doute le schéma directeur à partir 

duquel le platonisme s'institue et détermine son opposition à la sophistique. S'inaugurant 

ainsi, la philosophie et la dialectique se déterminent en déterminant leur autre. (idem, 1968, 

p.42) 

Les implications de cette vision de la langue évacuée de toute présence externe à elle­

même sont énormes. Le relativisme le plus radical s'impose sur toute tentative 

d'investigation sur la vérité, même celle avec un petit « v ». On perd ici à la fois le sujet qui 

parle la langue et la référence des mots parlés ou écrits. Tout devient une stricte question 
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d'un jeu de différences où le signifiant est souverain. Les mots, en fait, ne veulent plus, au 

fond, rien dire. Mais Derrida doit nommer l'origine, le principe qtÙ gouverne ce jeu de 

différences, même si ce nom ne se réfère à rien, à aucune présence qui gouverne la langue 

au-delà de ces contrastes internes. L'artifice trouvé par Derrida est de définir cette «chose» 

non pas par ce qu'elle est, mais par ce qu'elle n'est pas. Ainsi, Derrida arrive àla 

«difJérance », ce mot qu'il aurait été mieux de taire, et qu'il définit comme quelque chose 

qui n'est pas, qui n'existe pas, qui n'a pas d'être, ni essence ni existence (1982, p. 6). 

Le problème, bien sûr, est que la «différance » joue exactement le même rôle à 

l'intérieur de son discours que celui joué par les concepts centraux logocentriques ou 

transcendantaux des discours philosophiques régis par la « métaphysique de la présence ». 

C'est une clé de voüte un peu particulière, mais c'est néanmoins, que Derrida le veuille ou 

pas, un concept, 'one idée qui assure la cohérence et la «vérité» de son discours relativiste. 

En plus, tout le potentiel politique de l'analyse déconstructiviste est menacé par le rejet de 

tous les discours pratico-politiques, qui sont vus comme tentatives de recentralisation du jeu 

de différences et qui, par conséquent, résulteraient toujours en exclusion et autoritarisme 

- -(Fraser, 1984). 

Un problème bien plus grave selon nous, est le fait que cette conception de la langue 

et du discours, vidés de tout ce qui se trouverait « en dehors du jeu de signifiants» est, bien 

sûr, totalement incompatible avec toute idée d'une investigation sur quelque chose que le 

discours pourrait révéler au-delà de son jeu interne de différences. Par conséquent, point de 

sociologie du discours dans le royaume des signifiants flottants, à moins de considérer 

qu'une société n'est que discours et que le discours n'est qu'un jeu de différences de 

signifiants. 

La psychanalyse de Jacques Lacan représente sans doute un autre moment de cette 

radicalisation de la notion de la langue en tant que système impersonnel, structuré selon une 

logique interne dénuée de toute subjectivité. En partant de l'idée maîtresse que «inconscient 

est structuré comme une langue» (1973, p. 23), Lacan réalise peut-être la plus radicale 
/ 

déconstruction du sujet dans la philosophie occidentale pour arriver à la conclusion que le 

sujet ne fait que représenter «un signifiant pour un autre signifiant» (ibid., p. 180). Dans 
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cette vision, la chaîne de signifiants qui fonne l'inconscient à préséance absolue sm le sens et 

la subjectivité, qui ne seraient, en quelque sorte, que des épiphénomènes générés par ses lois. 

Si ce que Freud a découvert et redécouvre dans un abrupt toujours accru, a un 

sens, c'est que le déplacement du signifiant détermine les sujets dans leurs actes, dans 

leur destin, dans leurs refus, dans leurs aveuglements, dans leur succès et dans leur sort, 

nonobstant leurs dons innés et leur acquis social, sans égard pour le caractère ou le sexe, 

et que bon gré mal gré suivra le train du signifiant comme armes· et bagages, tout ce qui 

est du donné du psychologique. (1999, p. 30) 

Ainsi, pour Lacan le signifiant est à l'origine et à la fin du sujet, qui n'existerait qu'en 

étant le lien, le milieu indispensable, entre un signifiant et un autre. 

Le sujet naît en tant qu'au champ de l'Autre [l'inconscient] surgit le signifiant. 

Mais de ce fait même, cela - qui auparavant n'était rien, sinon sujet à venir - se fige en 

signifiant. (1973, p. 181) 

Si nous devions représenter l'existence du sujèt par un des schémas si chers à Lacan, 

peut-être que nous pourrions le faire ainsi: 

s ------.. G 
s 

..------+ S 

Dans ce schéma, les grands « S » représentent, bien sür, des signifiants et le petit « s 

» représente le sujet, qui ne servirait que d'intermédiaire entre les deux. C'est-à-dire que le 

sujet est en fait un non-être, un rien vide de toute substance ontologique et de toute vie 

propre. Il n'existe qu'à cause d'un trou, un manque qui provoque un désir qui doit être 

rempli. Pour que le sujet smgisse dans le réel « ... il faut que dans le réel se creuse un trou, 

que dans le réel il y ait quelque chose de moins, ou, si vous préférez, que le réel soit privé 

d'une chose» (Nasio, 1994, p. 112). De cette manière, dans la pensée de Lacan, la positivité 

du sujet ne peut être possible qu'en fonction d'une négativité première qui le génère. Cette 

négativité (qui est un manque) est exprimée par l'idée de l'objet petit a, « [...] cet objet dont 
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la pulsion fait le tour, [...) cet objet qui fait bosse, comme l'oeuf de bois dans le tissu que 

vous êtes...» (Lacan, 1973, p. 232). 

Cet effacement total du sujet sous le joug des signifiants a des conséquences 

épistémologiques, voire éthiques, vraiment radicales. Puisque le sujet dans ce schéma a 

disparu, l'objet de sa connaissance l'a tout autant: ils ne sont que des conséquences de la 

même loi qui régit la structure profonde des signifiants. À l'origine de la connaissance, il n'y 

a pas un objet à connaître, mais seulement un désir de connaître. Ainsi, la traditionnelle 

dualité transcendantale qui oppose sujet et objet s'éclipse, car les pôles ontologiquement 

opposés de cette dualité seraient en fait des. manifestations d'une seule chose: l'autre, 

l'inconscient, les signifiants. 

Grâce à cette réflexion, Lacan récuse l'idée de la connaissance. Dépourvue de 

l'unité transcendantale, où le divers sensible, où la pure différence peuvent s'1mifier et 

devenir connaissance pour quelqu'un, la question de la connaissance disparaît. La 

connaissance est une méprise imaginaire du Moi qui « co-naît» avec son objet. Cette « 

co-naissance» du Moi, que Lacan appelle « connaissance paranoïaque », fait de l'objet 

de la connaissance une projection imagi-naire. (Simonel1i, 2000, p. 246) 

Dans un tel état de choses, il est évident que toute idée de progrès scientifique ou 

d'émancipation politique n'est qu'une illusion créée par le désir, qui est, lui aussi, gouverné 

par la Loi implacable du signifiant. 

En outre, la réduction lacanienne de l'inconscient au langage compris comme un 

ordre « dé-subjectifié » de signifiants dépouille celui-ci d'un ordre symbolique plus large qui 

pourrait avoir de racines sociales. Selon François Roustang (1986), l'équivoque 

fondamentale de toute la théorie lacanienne serait justement cette réduction, d'ailleurs 

délibérée, du symbolique au langage. Dans l'interprétation de Roustang, Lacan se serait 

inspiré de l'Introduction à l'oeuvre de Marcel Mauss de Claude Lévi-Strauss, où celui-ci 

faisait un appel à la possibilité d'une ethnologie scientifique par le déchiffrement d'un 

inconscient symbolique structuré. Lacan aurait profité cette idée de Lévi-Strauss pour 

construire son propre projet de psychanalyse scientifique, mais en dépouillant cet inconscient 
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de tout attachement ou référence qui ne serait pas strictement linguistique. Les conséquences 

de cet appauvrissement de l'inconscient symbolique auraient été substantielles. 

Pour commencer, l'ordre symbolique ne pourra plus être rapporté au social, 

c'est le langage qui va en porter tout le poids. Parler d'un ordre symbolique pour 

l'individu considéré isolément est un non-sens, puisque le mot est fait pour évoquer 

l'échange; alors, le symbolique sera l'ensemble des mots qui constituent un langage. 

Même si Lacan fait des allusions aux faits sociaux, il n'en sépare pas moins l'ordre 

symbolique du groupe qui en est à la fois l'effet et le support. (ibid., p. 36) 

Mais ce qUI nous intéresse de plus près chez Lacan, par-delà ses excès 

poststructuralistes, c'est sa conception du discours. Le discours est pour Lacan le 

déploiement matériel du langage en société. Et si le langage préexiste au sujet, le discours lui 

prescrit sa forme et sa place en société. 

Le sujet aussi bien, s'il peut paraître serf du langage, l'est plus encore du 

discours dans le mouvement duquel sa place est déjà inscrite à sa naissance, ne serait-ce 

que sous la forme de son nom propre. (1999, p. 492) 

Cela est une idée très importante concernant le discours, puisqu'elle fit du chemiù 

après que Lacan la lança dans une conférence en 1957. Elle fut en effet reprise par Louis 

Althusser (1970) dans ses fameuses réflexions sur les appareils idéologiques d'État. 

Althusser développa dans ce texte deux idées de Lacan concernant le discours, tout en les 

«marxisant ». La première est que l'idéologie (incluant, bien sûr, le discours) a une existence 

matérielle (ibid., p. 26 -28); la deuxième est que «l'idéologie interpelle les individus en 

sujet» (ibid., p. 29-33). Si la première idée n'attire pas la controverse, puisqu'il est clair que 

les idéologies sont accompagnées par des actes matériels, la deuxième idée souffre des 

mêmes problèmes liés àune pensée linguistique complètement centrée sur le signifiant et qui 

finit par affirmer l'assujettissement inévitable et indépassable de tout sujet. 

L'analyse du discours proposée par Michel Pêcheux (Pêcheux, 1975, Pêcheux et 

Fuchs, 1975, Maldidier, 1993, Helsloot et Hak, 2000) qui inaugure l'école française de cette 

discipline, est un rejeton direct des idées lacaniennes et aIthussériennes concernant la place 
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du discours et du sujet dans la société. Si elle a eu le mérite d'ouvrir à l'analyse du discours 

la possibilité d'aller au-delà d'un simple examen de contenu pour chercher de grandes 

régularités statistiques qui révéleraient le fonctionnement plus profond du discours, elle 

souffre aussi, en quelque mesure, des contradictions et problèmes suscités par 

l'anéantissement du sujet sous la Loi ultime du signifiant et par des prétentions 

« scientifiques» réductrices qui, en posant l'idée d'un ordre inconscient structuré comme une 

langue, permettent d'envisager une analyse si non automatique, au moins « désubjectivisée» 

du discours. 

Partant de la notion de « coupure épistémologique» de Bachelard (Helsloot et Hale, 

2000, p. 8), Pêcheux aurait eu la prétention de donner les lettres de noblesse scientifique à la 

« psychologie sociale» par la construction d'une théorie scientifique du discours qui comble 

un vide laissé par Saussure, justement à cause de son association entre parole et subjectivité 

(ibid., p. 14). Ainsi, son objectif théorique majeur serait celui de débarrasser le «résidu 

philosophique» laissé par Saussure (la parole) de ses implications subjectives, afin de que le 

discours en tant qu'objet scientifique puisse naître (Maldiclier, 1993, p. 3). Et la naissance du 

discours comme objet d'enquête scientifique pourrait signifier dépasser le caractère 

idéologique des sciences sociales elles-mêmes, qui ne faisaient que transformer un cliscours 

idéologique dans lm autre discours idéologique. Par conséquent, l'analyse du discours serait 

bien plus qu'une technique: elle serait une partie essentielle de la refondation des sciences 

sociales sur une base vraiment scientifique (Helsloot et Hak, p, 12). L'analyse du discours 

pourrait ainsi faire une « coupure épistémologique» ou une « révolution galilennienne » dans 

les sciences de la société. Cette construction devrait suivre le chemin emprunté par Althusser 

et Lacan. Du premier, il reprend l'idée de l'assujettissement des individus par l'idéologie et 

de la matérialité de celle-ci (incluant le discours), ce qui amène au corollaire de la nécessité 

de la construction d'une théorie non subjective (donc scientifique) de la subjectivité et de la 

fondation d'une théorie matérialiste des processus discursift (Pêcheux, 1975, p. 121-122). 

Du second, il emprunt la notion que le sujet n'est qu'un effet du discours lui-même et plus 

particulièrement un effet du signifiant, ce qui l'amène à l'affirmation du primat du signifiant 

sur le signe et le sens (ibid., p. 241-243). Par conséquent, le seul chemin « scientifique» pour 
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l'analyse du discours serait celui d'uu processus dénudé de toute subjectivité et de toute 

sémantique. 

Cependant, le projet théorique d'influence marxierme/althussérierme chez Pêcheux 

évite tout glissement vers une conception anhistorique et non sociologique du discours, c'est­

à-dire d'une vision purement linguistique de celui-ci. Bien au contraire, tel que chez 

Althusser, les concepts de « formation sociale », «classes sociales », « formation 

idéologique », « formation discursive », etc. révèlent une notion du discours comme une 

partie d'une formation sociale et non pas comme Deus ex machina de tout le social. En fait, à 

la fm de sa vie, Pêcheux aurait fait une autocritique relativement au scientisme et au « 

asubjectivisme » de son projet initial d'analyse du discours pour récupérer l'historicité de 

celui-ci (Maldidier, 1993, p. 9-10). Cette nuance qui fait toute la différence entre le cul-de­

sac du « fétichisme du signifiant)} et les chemins théoriques et méthodologiques qui essaient 

d'examiner la place et le rôle du discours dans la société, on la trouve aussi chez l'un des 

grands théoriciens du discours: Michel Foucault. 

6.4 Le discours et le social, et non pas le discours est le social 

La pensée de Michel Foucault, malgré certaines similitudes 

postmodemes/nietzschéennes qu'il partage avec Derrida, semble par contre beaucoup plus 

utile pour penser les questions politiques sociales relatives au discours, même si elle souffre 

aussi des excès du tournant linguistique « post-saussurien ». 

Contrairement à Derrida, Foucault est parfois un penseur plus difficile à cerner. Le 

chemin de sa pensée a été plus complexe que celui de Denida, qui avait pris le parti du 

signifiant de manière claire dès le début de son oeuvre. Le leitmotiv théorique du travail de 

Foucault n'est pas aussi transparent que celui de Derrida, mais il est néanmoins présent. Il 

s'agit de l'empreinte nietzschéenne qui aura marqué son oeuvre du début à la fm et que l'on 

pourrait dénommer comme la partie généalogique de son oeuvre. Elle comporte aussi une 

dimension plus structuraliste ou archéologique. 

En ce qui concerne la généalogie, déjà dans son livre sur la folie à l'Âge classique 

(1967) Foucault établit le lien entre les cormaissances dites scientifiques et les mécanismes 
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de pouvoir qui les accompagnent. Comme POlU Nietzsche, la vérité est constituée par le 

pouvoir et, dans le cas de la foJie, c'est le« grand confinement» du dix-septième siècle qui 

aurait créé un environnement propice au développement des disciplines psychiatriques, 

lesquelles auraient justifié ex post facto la réclusion des malades mentaux dans les 

institutions (ibid., p. 1-64). Très nietzschéen est aussi son Surveiller et punir (1975) où 

Foucault décrit le changement du châtiment dirigé vers le corps contre les crimes de lèse­

majesté du Moyen Âge à la construction de sujets dociles par la généralisation de la 

surveillance dans la société moderne. Ici le pouvoir conçu comme élément constitutif et 

positif'de la subjectivité et de l'ordre du monde fait tme claire apparition dans l'oeuvre de 

Foucault en tant qu'alternative plus crédible à l'hypothèse répressive de Freud, Reich ou de 

la théorie politique classique. Cette même hypothèse est défendue plus ouvertement comme 

l'hypothèse nietzschéenne sur le pouvoir dans les trois volumes de L 'Histoire de la sexualité 

(1976, 1984a, 1984b), où les conduites sexuelles polymorphiques sont vues comme le 

résultat de mécanismes disciplinaires et discursifs et non pas comme une manifestation d'lm 

id non réprimé. 

-- _.-------- .--En-ee-qui-e0neeffle-l~arehéobogie,l'influence-du-·structuralisme..est-claire, soiLdans- __ 

Les mots et les choses (1966), soit dans L jArchéologie du savoir (1972). Dans le premier, 

Foucault présente une histoire de la discontinuité épistémologique des sciences hmnaines 

constituée par une succession d'épistémès, conçues comme structures profondes qui génèrent 

des connaissances incommensurables. Un tel récit semble proche de celui construit par 

Thomas Kuhn (1970) sur la structure des révolutions scientifiques, mais les similitudes ne 

sont que superficielles, pmsque pour Kuhn les révolutions scientifiques sont provoquées par 

conversions presque religieuses pendant que pour Foucault les changements d'épistémès 

n'obéissent à aucune dynamique centrée sm un sujet, soit-il individuel ou collectif 

(communauté scientifique). En fait, il nous semble qu'il pourrait y avoir une téléologie 

cachée centrée sur le signe linguistique dans cette oeuvre de Foucault de la manière 

suivante: dans l'épistémè de la Renaissance, les mots et les choses étaient liés de façon 

substantive; dans l'épistémè classique, les mots et les choses se séparent et la langue devient 

pme représentation; dans l' épistémè moderne, la langue perd son indépendance acquise dans 

l'épistémè classique et se voit subsumée dans l'homme, le centre de la nouvelle épistémè. 
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Cependant, Foucault aperçoit la fm de l'épistémè moderne parce que « l'homme est en train 

de périr à mesure que brille plus fort à notre horizon l'être de la langue» (1966, p. 397). 

Dans le deuxième, Foucault tente établir les mécanismes de la formation des objets, 

des énoncés, des savoirs, des connaissances, des pratiques discursives et de tout autre 

élément qui constitue une épistémè. Ces mécanismes n'ont rien à voir avec des subjectivités 

individuelles ou psychologiques et, par conséquent, ne peuvent pas être appréhendés par une 

histoire de la science, et, bien sûr, n'ont rien à avoir non plus avec les objets conçus comme 

ayant une existence antérieure et indépendante des épistémès qu'auraient rendu possible leur 

apparition. L'archéologie de Foucault se place bien nettement au moment de la disparition de 

l'épistémè moderne décrite ci-dessus, où la langue efface l'homme et, par le même 

mouvement, efface aussi la polarité complémentaire sujet/objet. 

Les contradictions et problèmes de la pensée de Foucault sont nombreux, même si la 

force de son oeuvre reste intacte après toute critique. En ce qui concerne sa généalogie et sa 

vision nietzschéenne du pouvoir, des contradictions ont été notées, entre autres, par Jürgen 

Habermas (1986), Edward Said (1986) et Peter Dews (1987). Pour le premier, sa critique du 

pouvoir a été privée de caractère normatif à cause de l'identité pouvoir/vérité (1986, p. 108). 

Pour le deuxième, Foucault aurait confondu le pouvoir qu'ont les institutions modernes pour 

subjuguer les individus avec le simple suivi des règles qui constituent n'importe quelle 

société (1986, p. 151). Pour le troisième, « une conception purement positive du pouvoir ne 

saurait être du tout une explication du pouvoir, mais simplement une explication de 

l'opération constitutive des systèmes sociaux» (1987, p. 162, notre traduction). Ainsi, si pour 

Foucault « [l]e pOl,lvoir est partout}) (1976, p. 122) il finit en fait par être nulle part et perd sa 

spécificité par rapport au social; SL le pouvoir crée la vérité, tous les discours, même ceux qui 

sont en apparence émancipateurs, méritent notre méfiance, puisqu'ils finiront par cristalliser 

de nouveaux mécanismes de domLnation; enfin, si tout sujet est constitué par le pouvoir, tout 

sujet est, encore, assujettissement. Dans ces circonstances, le seul vrai locus de résistance au 

pouvoir possible dans la société moderne est le corps du sujet, la partie qui aurait échappée 

au pouvoir disciplinaire. En ce qu.i concerne son archéologie, est souvent signalé le fait que 

Foucault n'a pas su établir le statut de sa propre pensée dans son schéma d'épistémès sans 

mesures communes et n'a pas pu éviter le problème du relativisme. Ainsi, Michel Amiot 
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reproche à Foucault la discontinuité radicale de son histoire des épistémès, qui l'empêche à la 

fois d'expliquer à partir de quelle position (de quelle épistémè) son propre discours saisit 

cette histoire de discontinuités et de poser, pour expliquer cela, une certaine unité de la 

culture occidentale dont sa pensée se serait servi pour saisir cette histoire, ce qui annulerait 

cette discontinuité CI 967, p. 1290-1293). Michel de Certeau a fait écho à cette même critique 

que ['oeuvre de Foucault établit une histoire de la raison qui brise l'identité de la raison 

«avec elle-même» sans poser la possibilité d'une raison qui embrasserait toutes les raisons 

historiques des épistémès (1967, p. 354). Georges Canguilhem, nul autre que le directeur de 

thèse de F,oucault, lui a reproché de ne pas tenir compte des continuités scientifiques qui 

mettaient en échec son histoire de discontinuités épistémiques (1967, p. 612 -613). 

Certes, Foucault était conscient de ces problèmes internes dans son oeuvre. Il a essayé 

de résoudre ceux de sa généalogie du pouvoir par une récupération tardive du sujet, afin de 

sortir de l'impasse créée par sa conception du sujet comme assujettissement et affinner la 

perspective émancipatrice de sa pensée (Dews, 1989). Et il a aussi tenté de s'éloigner du 

relativisme implicite de son archéologie en affirmant une continuité entre le projet des 

Lumières visant la recherche de savoir et la critique du présent (Foucault, 1984c). 

Il y a par conséquent des différences fondamentales entre quelqu'un comme Foucault 

qui, malgré le fait qu'il ait été inspiré par Nietzsche et la linguistique « postsaussurienne », 

ait toujours évité de tomber dans un relativisme nihiliste ou dans un cynisme politique, et 

ceux que nous pourrions appeler « les postmodernes faciles », qui trouvent plus pratique de 

jeter tout l'idéal des Lumières dans la poubelle de l'histoire et se défaire à la fois de l'eau 

sale des grands récits de la modernité et des bébés de la vérité et de l'amélioration du social 

et du politique. Un exemple typique de ces derniers est Jean Baudrillard, qui partant d'une 

interprétation sémiologique de la politique économique marxiste, arrive à la proposition 

d'une économie politique du signe où le fétichisme de la marchandise se transforme en 

« fétichisme du signifiant» (1972, p. 7-113), pour ensuite radicaliser cette « sémiologisation 

» du social et nier allégrement le social lui-même, car le social, tissé par les signifiants, ne 

serait que simulacre (1982, p, 7-91), 

Cette caractéristique de la pensée de Foucault, qui le sépare nettement de tous les 

apôtres du signifiant, s'articule en partie autour d'une conception de la langue et du discours 
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qui, tout en fuyant une idée de langue comme représentation, n'épouse pas non plus le 

structuralisme et le pos1structuralisme qui voient celle-ci comme une «entité» sans 

références externes et soumise uniquement à un jeu de différences internes. Cela est 

clairement exprimé dans L'ordre du discours (1971). 

En tout cas, une chose au moins doit être soulignée: l'analyse du discours (... ] ne 

dévoile pas l'universalité d'un sens, elle met au jour le jeu de la rareté imposée, avec un 

pouvoir fondamental d'affirmation. Rareté et affirmation et non point générosité continue 

du sens et non point monarchie du signifiant. (ibid., p. 72, nos italiques) 

La même chosè est dite avec d'autres mots dans L'Archéologie du savoir quand 

Foucault affirme que le discours est plus que les signes linguistiques et qu'il ne peut pas par 

conséquent être réduit au langage ou à la parole (1972, p. 49). Tout cela équivaut à dire, et 

voilà toute l'importance de la chose, que pour Fouc.auIt le discours n'est pas simplement un 

ordre linguistique, mais aussi et surtout un ordre social. Un ordre social un peu particulier, 

qui se passe d'un sujet c()Ostitutif, mais certainement beaucoup plus qu'un simple jeu de 

signifiants. Ici le social va au-delà d'un code linguistique qui pourrait être lu comme un texte, 

car si la langue et le social ne peuvent pas être dissociés, ce dernier ne doit pas être réduit à la 

première. Ici il Ya tille infillÎté de choses «en dehors du texte ». L'ordre du discours, tel que 

conçu par Foucault, est un ordre de pratiques langagières qui cristallisent le pouvoir dans une 

société. Ainsi, les pratiques discursives attribuent du pouvoir à certains individus et 

délimitent le locus de pouvùir dans les formations discursives (ibid., p. 50-55). L'ordre du 

discours établit ce qui peZif être dit et définit qui peut le dire. Donc, point de libre jeu de 

signifiants, glissements et disséminations qui empêcheraient tout ordre de se solidifier et 

structurer la société par les pratiques d'individus ou de groupes d'individus chargés de 

certaines fonctions par \' ordre discursif. Cette proposition de Foucault trouve écho dans la 

sociologie de Bourdieu (2001) en ce qui concerne la pratique du discours politique et rejoint 

aussi l'idée de Maingueneau (l991a) sur les communautés discursives. Avec la conception 

d'un ordre du discoms dont la dynamique ne peut pas être réduite à la dynamique interne 

d'une langue, Foucault ouvre la possibilité d'une analyse proprement sociologique du 
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discours, au lieu de simplement proposer une lecture linguistique/sémiotique de la société. 

C'est pour cette' raison qu'Ernesto Laclau et Chantal Mouffe, très influencés par 

Lacan et Derrida, critiquent Foucault, plus précisément pour avoir fait une distinction entre 

pratiques discursives et pratiques non discursives (200 l, p. 107). Pour ces deux auteurs, faire 

une telle distinction impliquerait de retomber dans un essentialisme ou une métaphysique de 

la présence, qu'ils craignent comme la peste. Pour eux, «la société n'a pas d'essence» (ibid., 

p. 96) et il ne faut même pas parler de société ou de fonnations sociales, mais de formations 

discursives. La « nature» du social et du politique dans le «paradigme du signifiant» est 

forcément et entièrement discursive, construite à partir de relations de différence, tels les 

signes dans une langue. Toutes les identités qui pullulent dans des telles « fonnations 

discursives» sont entièrement relationnelles et ne s'attachent à aucune réalité extra­

discursive, comme, par exemple, la structure économique de la société. Ainsi, tous les 

concepts sociologiques classiques, tels que structure, classe, groupe, fonction, etc., sont 

coupables d'essentialisme, nés d'une vision positive du social. À leur place ils proposent les 

notions d'antagonisme et d'hégémonie po.ur penser le politique et le social. L'antagonisme 

des identités sociales, toujours construites par opposition, se substituerait aux concepts 

essentialistes de prolétariat, bourgeoisie, etc., pendant que la notion d'hégémonie servirait à 

penser la dynamique d'ensemble d'une «formation discursive» sans proposer une totalité 

positive du social, comme structure, mode de production et société (ibid., p. 95-148). 

Comme nous l'avons déjà commenté au chapitre 2 de cette thèse, pour Laclau tout le 

social et tout le politique doivent être pensés à paltir des logiques linguistiques de différence 

et équivalence. En fait, pour lui, le social ne serait que « le locus de la tension irréductible» 

entre ces deux logiques (2005, p. 80, notre traduction). D'un côté, la logique de différence 

crée les identités antagonistes d'une formation discursive, lesquelles, paradoxalement, 

menacent de pulvériser l'ordre ainsi établi et, d'un autre côté, la logique d'équivalence 

pennet qu'une de ces identités se comporte comme un « signifiant vide», englobant 

plusieurs autres identités temporairement et institutionnalisent un certain ordre du politique et 

du social. La logique de la différence, qui est exactement la même qu'en linguistique 

saussurienne, est appelée,« syntagmatique» et la logique d'équivalence est celle qui est 

appelée « paradigmatique» (ibid., p. 77-93). De cette manière, il n'y aurait aucune 
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discontinuité logjque ou ontologique entre la langue et le social et le politique. Langue, 

discours et «formations discursives» obéiraient, pour ainsi dire, aux mêmes «lois». La 

possibilité paradigmatique de la substitution d'un signifiant par un autre permettrait au 

niveau du social et du politique (qui est en somme le même niveau de la langue) qu'un 

signifiant vide représente, certes de façon contingente, la promesse irréalisable d'une totalité 

sociale réconciliée avec elle-même. Dans notre société moderne, ou dans les «formations 

discursives» que nous appelons société moderne, cette identité qui représente plusieurs 

autres et qui jouerait le plus souvent le rôle du «signifiant vide» serait «le peuple », ou 

autres déclinaisons de ce signifiant (la classe ouvrière, la majorité, etc.); cela est la logique de 

la raison populiste, qui n'a rien à voir avec une quelconque idéologie ou base sociale 

homogène ou «essentielle» : c'est une logique strictement sémiotique ou discursive. C'est 

pour cette raison que l'approche essentialiste et descriptive de la sociologie et de la science 

politique non poststructuraliste n'avait jamais été capable de cerner la vraie «nature» du 

populisme (ibid., p. 3-20). 

Le problème ici n'est pas l'antiessentialisme de Laclau et Mouffe, puisque celui-ci est 

devenu un presque consensus dans les sciences sociales d'aujourd'hui (Keohane, 1993, p. 

145-170). Le problème réside dans le fait que nous pouvons avoir un discours 

antiessentialiste qui est tout aussi réductionniste que le plus limité des discours ou théories 

«essentialistes ». Après tout, à quoi bon rejeter les théories qui attribuent à l'économique le 

mot décisif en dernière instance, pour ensuite attribuer au signifiant et ses logiques et le 

dernier et le premier mots? A-t-on ains~ réussi à construire une théorie du social et du 

politique plus subtile et nuancée que les « dinosaures» des théories sociologiques et 

politiques classiques? Apparemment pas. Par la réduction du social et du politique aux 

logiques du signifiant, Laclau est obligé de rejeter tous les explahans qui n'adhèrent pas 

strictement à ces logiques. Par conséquent, il doit affirmer, par exemple, qu'une « demande 

pour des salaires plus élevés ne dérive pas de la logique des relations capitalistes, mais 

interrompt cette logique dans des termes qui lui sont extérieurs » (2005, p. 232, notre 

traduction). Et pourquoi cela? Ne pourrions-nous pas attribuer cette demande aux relations 

d'antagonisme créées par les relations capitalistes de production? Bien sûr que non, puisque 

cela équivaudrait à retourner à l'essentialisme de concevoir les antagonismes sociaux comme 
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le résultat de relations autres que celles définies par la logique du signifiant. Par conséquent, 

interdiction à toute référence à un «réel» qui ne soit pas conçu comme une« formation 

discursive ». Quant aux changements dans une société, eux non plus ne peuvent pas accepter 

des explanans qui échapperaient aux logiques linguistiques de différence (antagonisme) et 

équivalence (populisme). Mais comment expliquer le passage d'une conjoncture politique à 

une autre, où un groupe hégémonique est déchu, sans l'aide d'explanans liés à certaines 

dynamiques sociales chéries par la sociologie traditionnelle? Simple, il suffit de dire que ce 

passage implique une rupture radicale non suscitée par aucune dynamique extérieure au 

discours, une creatio ex nihilo, pour utiliser le propos littéral de Laclau (ibid., p. 228), qui est 

un héritage direct de Lacan. De cette manière, il évite de présupposer l'existence de logiques 

sociales ou économiques sous-jacentes aux transformations politiques comme le fait la 

sociologie classique. Mettre une creatio ex nihilo à la place de la détermination par 

l'économique en dernière instance, voilà la solution de Lac1au. 

Le vrai problème derrière toute cette horreur de l'essentialisme n'est pas tout à fait, 

du moins pas seulement, le rejet des grands métarécits de la modernité (Lyotard, 1984) à 

cause de leur liaison généalogique avec des régimes-totalitaires ou autoritaires. Après tout, 

l'individualisme méthodologique est tout aussi essentialiste que la téléologie marXiste de la 

lutte de classes et, pourtant, son corollaire politique, le libéralisme politique, est assez proche 

du projet de démocratie radicale de Laclau et Mouffe, surtout dans la version que Mouffe 

donne de ce projet (2000). La vraie question se trouve dans ce que Scott Lash (1990) appelle 

« le régime de signification postmoderne ». Dans ce régime de signification, la différentiation 

moderne entre référent, signifiant et signifié, qui caractérisait les épistémès classique et 

moderne, qui fonctionnaient par une séparation entre sujet et objet, a été défaite. Comme 

conséquence, nous avons dans le postmodemisme/poststructuralisme une fusion ou confusion 

entre référent et signifiant, soit parce que le signifiant aurait acquis lille matérialité, devènant 

ainsi, le référent, soit parce que le référent serait devenu signifiant (ibid., p. 194-195). 

Ce que les poststruturalistes appellent « la matérialité du langage» ou du discours est 

parfois le résultat de cette fusion ou confusion entre signifiant et référent. Une fois cette 

fusion faite, il n'y a plus d'objet proprement dit et le sujet, comme nous l'avons vu, n'est que 

l'effet d'un jeu ou tension entre signifiants. Le signe comme intermédiaire de l'opposition 
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classique entre sujet et objet n'est plus. Et tout ceci nous amène à une question cruciale: 

comment pouvons-nous connaître, sociologiquement parlant, un ordre discursif dans un cadre 

théorique qui nous amène à une espèce de « panthéisme du signifiant» ou « panthéisme du 

discours », où tout devient discours, même la matérialité du monde? Comme dans le cas du 

populisme qui devient le politique, si le discours devient le monde, le discours lui-même perd 

sa' spécificité en tant qu'objet et devient du même coup impossible à être cerné 

sociologiquement. 

Il va sans dire que l'hypostase du signifiant n'est pas la seule alternative à la 

philosophie occidentale centrée sur le sujet et l'objet. Le dépassement de la vision strictement 

épistémologique et instrumentaliste de la connaissance (et aussi du langage) ne requiert pas 

que l'on passe de l'objectivisme au relativisme et du rationalisme au cynisme sceptique. 

JÜIgen Habermas, par exemple, a essayé de refonder les bases de la théorie critique en 

prenant compte du « tournant linguistique» en philosophie et en sciences sociales. Par la 

proposition de la Théorie de l'agir communicationnel, Habennas rompt avec «... la 

philosophie de la conscience dont les concepts fondamentaux remontent à la tradition de 

Kant et Hegel "» (l987b, p. 3) et propose un «...passage de la théorie de la connaissance à 

celle de la communication» (ibid., p. 5). Pour faire cela, Habermas examine la nature du 

langage et du discours et arrive à une vision mu1tifonctionnelle de la communication 

langagière, qui comporte une dimension cognitive, une dimension interactive et une 

dimension expressive (ibid., p. 389-399). Pendant que la première dimension est la seule 

admise et examinée par la philosophie analytique du langage, uniquement préoccupée par les 

énoncés assertoriques sur un état de choses véritables (épistémologie), l'addition des autres 

dimensions donne à la communication par le langage un horizon normatif, relatif aux 

relations interpersonnelles en société, et aussi un horizon expressif, relatif au vécu intériorisé 

des individus. De cette manière, Habermas arrive à une conception élargie de la rationalité 

(rationalité communicationnelle) qui évite la réduction de celle-ci à la raison instrumentale 

(ibid., p. 445), évitant du même coup le thème pessimiste de l'inévitable « cage de fer» de la 

modernité (Weber, 1984, p. 181). Ainsi, Habennas propose une nouvelle théorie de la 

rationalité avec l'aide de la sociologie (1984, p. 2). Par conséquent, nul besoin de rejeter la 

raison et le Projet des Lumières in toto, comme si toute affirmation de rationalité amenait 

l 
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inéluctablement à des fonnes de plus en plus serrées de domination. De Nietzsche à Lyotard, 

en passant par Foucault, Derrida et même Horkheimer et Adorno, cette vision de la raison 

comme force unidimensionnelle de domination instrumentale amena ces auteurs au 

scepticisme, voire au cynisme. 

Habermas dérive de la ratson communicationnelle une VISIOn intersubjective du 

langage dans laquelle les actes de communication langagière peuvent assurer le consensus et 

la cohésion sociale par la force illocutoire du meilleur argunlent (Rochlitz, 1987, p. XVI). 

Cela est en contraste frappant avec la vision uniquement antagoniste ou agonistique du 

langage, proposée depuis Nietzsche par tous les sceptiques postmodemes. Cependant, 

Habermas n'avance pas une vision angélique ou naïve des échanges langagiers et il n'est pas 

aveugle à la manipulation linguistique de la domination et de la tromperie. Au contraire, les 

conditions d'une communication sans distorsions sont très difficiles à réaliser et en réalité 

« [c]e qui règne en règle générale c'est la grisaille des situations à mi-chemin entre, d~une 

part, l'incompréhension et la méprise [... ] et, de l'autre, entre l'accord préalable et l'entente 

réalisée» (l987b, ibid., p. 332). Par contre, Habermas montre contre le cynisme postmodeme 

que la manipulation et la domination seraient impossibles à concevoir sans la présupposition 

tacite de la non-manipulation et de la liberté. Ainsi, pour lui, la violence légitinlée des États 

ne devient durable « que grâce à l'apparence objective de non-violence émanant d'une 

entente pseudo-communicationnelle », d'où la possibilité de faire « la distinction 

fondamentale entre reconnaissance dogmatique et un vrai consensus» institué par une 

« intercompréhension universelle et libre de toute domination» (ibid., p. 272). Le discours 

est donc conçu par Habermas à la fois comme élément de domination et élément de liberté, 

ce qui contraste avec la version unidimensionnelle du discours propagée par les 

postmodemes adeptes du « paradigme du signifiant ». 

En ce qui concerne l 'hypostase du signifiant, Habermas critique ouvertement ceux qui 

veulent réduire la dynamique de la société à la dynamique de la langue. À son avis « [l]e 

contexte objectif qui permet seul de comprendre les actions sociales est constitué à la fois par 

le langage, le travail et la domination» (ibid., p. 220). Cette affirmation a était faite dans le 

contexte d'une critique de l'herméneutique de Gadamer, mais elle pourrait bien s'appliquer 

aussi à ceux qui veulent faire lIne lecture uniquement linguistique du social. Si « la sociologie 
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ne doit pas se réduire à une sociologie compréhensive» (ibid., p. 220), elle ne doit pas non 

plus se réduire à une invraisemblable « sociologie sémiotique». Tous ceux qui veulent 

réduire le social à la langue et au discours finissent par tomber dans une vision idéaliste et 

abstraite de la société qui ne prend en compte des structures autres que celles strictement 

discursives qui façonnent la vie sociale. Bien sÛT, l'argument de quelqu'un comme Laclau est 

que tout le monde «objectif» n'est objectivé que par le discours, mais cela est "loin d'être 

une évidence. Ce Il'est qu'un présupposé philosophique qui ne peut pas être prouvé ou 

illfinné. La question donc n'est pas la véracité ultime de ce présupposé, mais ces 

conséquences heuristiques, théoriques et politiques. Réduire le social et le politique aux jeux 

des signifiants a peut-être le mérite de créer un outil d'analyse nouveau et innovateur de la 

société, mais au prix de renoncer à toute logique et toute dynamique qui échapperaient à ce 

jeu linguistique. Dissoudre la vieille dualité sujet/objet dans le « plasma» des signifiants 

flottants peut paraître une solution élégante pour les problèmes de la métaphysique 

occidentale, mais cette solution implique aussi un relativisme épistémologique et nonnatif 

qui prive de bases solides cette même solution. Le discours a, certes, une place dans la 

société, mais celle-ci ne pourrait pas être réduite au discours. Même si notre compréhension 

du monde passe par la langue, il n'est pas légitime de déduire de ce fait que la matérialité du 

langage épuise pour nous la matérialité du monde. 

6.5 L'analyse du discours en tant que pratique méthodologique de la sociologie 

Au-delà de ces discussions théoriques très abstraites, les anàlyses concrètes du 

discours en société semblent donner raison à ceux qui voient le discours comme une voie, ou 

même la voie royale, d'analyse de la société, sans réduire le social et le politique au discours. 

Après tout, même Marx n'aurait jamais cm que toutes les dynamiques de la société 

pourraient être réduites à sa dimension productive ou économique, comme semblent le 

démontrer ses analyses historiques des événements politiques en France. Une ontologie 

unidimensionnelle du social et du politique ne semble pas en mesure de capter la richesse 

d'une société concrète. 

Les travaux de Bourque et Duchastel (1988), Bourque, Duchastel et Beauchemin 
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(1994), ainsi que celui d'Armony (2000) montrent l'analyse du discours comme instrument 

de la sociologie et non pas comme son substitut. Dans le premier chapitre de Restons 

traditionnels et progressifs, Bourque et Duchastel délimitent cet objet théorique qu'est le 

discours politique et prennent comme point de départ la démocratie représentative moderne 

et son espace public où le discours circule (1988, pp. 19 -21). Ainsi, le discours politique est 

un phénomène historique qui naît avec l'autonomisation de l'espace politique dans la 

modernité. Une fois la société sécularisée, ses règles ne pouvaient plus être déduites d'un 

ordre transcendantal. Par conséquent, la société devait se produire de manière autonome dans 

les débats démocratiques de l'agora politique. Du coup, cette forme discursive particulière 

des sociétés démocratiques modernes acquit des fonctions clés pour leur production, 

notamment en ce qui concerne «la production de l'espace, de la commtmauté et des rapports 

de force» (ibid., p. 25). Les États-nations modernes se produisent par ta délimitation d'un 

territoire, d'une communauté et aussi de la diversité de celle-ci. Le discours politique a le 

rôle de représenter cet espace territorial; de représenter cette communauté qui est la nation; et 

aussi de représenter les divisions de cette communauté tout en préservant son unicité (ibid., 

- - -- .....----- JY. -15-32). Bren sûr; -ce-que-nous voyons -ici-c-~est· une-visÏ<'m- historique -et· sociologique -du- --- .--- --. 

discours et non un immanentisme de celui-ci. Le discours est un ciment fondamental de la 

société, mais il n'est pas la seule dynamique qui le gouverne. Il y a une dynamique 

économique qui produit les divisions sociales qui caractérisent de manière fondamentale 

cette société. Le capitalisme est une donnée de base pour ces auteurs. Il y a aussi, comme 

chez Foucault, une distinction entre pratiques discursives et pratiques non discursives (ibid., 

p. 31). De cette manière, la société est beaucoup plus que le discours lui-même et l'analyse 

du discours n'a d'intérêt que si elle peut dévoiler les liens entre celui-ci et les autres 

dimensions de la société. En suivant Bakhtine, les auteurs prennent soin de s'éloigner de 

l'objectivisme de la langue, même si la tradition française d'analyse du discours qui leur est 

proche se démarque par son approche quantative. 

Cette tradition se situe ainsi dans une perspective objectiviste, mais elle pose en 

même temps, à l'encontre de la linguistique saussurieruie, la nécessité de sortir des 

frontières de la langue afin d'étudier les conditions de l'énonciation. On pounait donc 
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affirmer que cette linguistique discursive échappe à la critique de Bakhtine, puisqu'elle tient 

aussi bien compte du travail de la langue comme système que du rapport que celle-ci 

entretient avec les autres ordres de la réalité. (ibid., p. 65, nos italiques) 

Par conséquent, c'est dans l'articulation entre langue et société que l'analyse du 

discours montre son utilité en tant qu'instrument d'investigation sociologique. Cependant, si 

l'objectivisme ou immanentisme de la langue est, comme nous l'avons argumenté, 

implicitement réductionniste et même destructeur pour la sociologie, le seul fait que cette 

articulation existe élimine la position subjectiviste par rapport à la langue, qui n'a pas non 

plus d'intérêt pour le sociologue. 

Bien évidemment, c'est la dimension objective de la langue qui permet à l'analyse du 

discours de déceler le travail de représentation et de production sociale de celui-ci. C'est 

cette dimension indépendante des consciences individuelles des énonciateurs qui a permis à 

Bourque et Duchastel de dévoiler le travail de promotion d'un capitalisme de facture libérale 

par le discours politique duplessiste, contre toutes les idées reçues sur la période de la 

«grande noirceur ». De cette manière, il ne faut pas confondre discours et idéologie dans le 

sens de représentation infidèle ou malveillante de la réalité. Le discoms est aussi objectif et 

matériel que le reste de la société où il se déploie. À cet égard, Victor Annony a signalé que 

la dichotomie entre « réalités» et « représentations» que certains sociologues soutiennent en 

se fondant sur le sens commun est «intenable dès que l'on se penche sérieusement sur le 

problème de la production d'un ordre symbolique dans la société moderne » (2000, p. 13). 

L'analyse du discours a évolué beaucoup depuis que Zellig Harris (1952) l'a défini 

comme la discipline qui donne des renseignements sur des fragments de discours plus longs 

que la phrase en prenant le texte comme sa propre référence. Aujourd'hui, elle est 

représentée par plusieurs écoles qui examinent des corpus très différenciés et si, dans le 

passé, ces écoles semblaient ne pas communiquer ensemble et restaient rigidement campées 

dans leur chasse gardée théorique, cela semble n'être plus le cas. Ainsi, l'école française, qui 

ne jurait que par Althusser, Lacan et l'analyse du discours politique. comme reproducteur 

d'une domination de classe, serait aujourd'hui beaucoup plus pragmatique, comme 

Maingueneau (1995) l'a déjà remarqué. 
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Cette transformation a été décrite par Eliseo Veran comme une migration vers la 

primauté de l'objet sur les présupposés théoriques97 
. Ce sont donc les préoccupations de 

recherche des investigations et leurs corpus respectifs qui déterminent la meilleure 

méthodologie à suivre. Il n'y a pas de méthode prêt-à-porter pour toutes les investigations 

envisageables et l'analyse du discours ne peut pas se faire en « pilotage automatique ». Nous 

ne pouvons que constater que la recherche sociologique sur le discours commence et se 

termine avec des catégories proprement sociologiques, même si la lexicométrie (qui ne doit 

plus supposer une surdétermination du fait linguistique sur le social) peut s'avérer une partie 

essentielle de sa démarche. 

6.6 Description de notre démarche méthodologique concernant l'analyse du discours 

Puisque notre méthode de travail pour examiner les discours présidentiels de Cardoso 

et de Lula sera surtout l'analyse du discours avec l'aide de l'ordinateur, l'un des piliers 

théoriques de notre démarche ce sont les présupposés théoriques de l'analyse du discours, 

c'est-à-dire l'importance du discours comme élément structurant de la société. Plus encore,. 

dans cette démarche on doit aussi présupposer que cet élément structurant est maître des 

« consciences» et des énoncés individuels. Ainsi, dans la vieille opposition sociologique 

entre structure et action, l'analyse du discours prend résolument le parti de la première, au 

détriment de la deuxième et de son pari sur la subjectivité individuelle, allant jusqu'à 

affirmer que le discours se fait dire lui-même à travers les individus. Si, d'une part, nous 

acceptons le fait que le discours soit beaucoup plus que la simple somme des énoncés 

individuels dans une société, puisque nous ne sommes pas des adeptes de l'individualisme 

méthodologique, d'autre part, nous n'acceptons pas la diminutior: théorique de la subjectivité 

jusqu'à sa disparition, vu que cela amène à des problèmes intraitables pour la sociologie. En 

fait, une société sans sujets nous semble sociologiquement incompréhensible, au moins dans 

le sens hem1éneutique du terme. Si nous effaçons toute subjectivité de la pensée 

sociologique, alors la société humaine devrait être comprise soit comme un automate soumis 

à des lois parfaitement rigoureuses et prévisibles, tout comme celles qui peut-être régissent 

97 Cité dans BOIUlafous et Tournier (1995), p. 77 
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les sociétés des abeilles et des fourmis, soit comme un Jeu imprévisible de signifiants 

flottants, comme dans les extrêmes de la pensée poststructuraliste. 

Il y a plusieurs manières d'effacer l'hmnain de la société humaine. Soit par des 

systèmes englobants et structures imposantes, soit par l'éclatement du social dans le libre jeu 

des signifiants, ou encore par la perte de la spécificité du social humain, le résultat est 

l'évacuation du sujet (sujet humain, bien sûr) en tant que composante fondamentale de la 

société98 
. Bien évidenunent, il ne s'agit pas ici d'affirmer leprimat d'un sujet nouménique, 

un cogito cartésien individuel et transparent à lui-même et à ses semblables, une chose que la 

sociologie elle-même a contribué à démystifier et à déconstruire, mais de se poser la question 

si la sociologie peut se passer de la compréhension, telle que défmie par Weber dans le 

premier chapitre du premier volume d'Économie et société (1995, p. 27-100). Parce que sans 

cette dimension compréhensive ou hennéneutique, où les actions humaines peuvent, du 

moins en quelque mesure, être interprétées en tant qu'interactions de subjectivités et non de 

choses, la sociologie de la société humaine perd son sens et sa légitimité en tant que 

dlscipline scientifique spécifique. L'objet ultime de la sociologie ne peut pas être constitué ni 

des choses ni des animaux. Il se peut qu'il y ait des choses produites par les interactions 

humaines, comme les structures économiques et de parenté, l'État et ses institutions, et aussi 

les langues, les récits et les discours politiques, mais aucune de ces choses n'a une existence 

indépendante, aucune ne peut prétendre à une antériorité ontologique à des humains vivant 

ensemble. D'un autre côté, un retour à une sociologie centrée sur l'individu, tel que le 

propose Alain Touraine (2005), ne semblerait pas une bonne solution aux excès de 

l'effacement des subjectivités. 

Ainsi, comme nous ne croyons ni à une sociologie des abeilles et des fOUImis, ni à 

une sociologie des signifiants libres, et comme nous ne croyons pas non plus qu'une société 

puisse être construite par la simple addition d'actions individuelles, nous nous situons dans 

une position mitoyenne, qui accepte l'existence de structures sociales et discursives qui 

dépassent les actions individuelles tout en considérant aussi l'existence des actions 

individuelles, inscrites dans un collectif ou réseau. 

98 Voir, par exemple, le travail de LuhmanD, comenté dans 1zuzquiza (1990), et aussi ceux de Latour (2006), 
CaHon (1986) et Wooigar (1991) 
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Par conséquent, une méthodologie d'analyse du discours devrait pour nous éviter les 

limites du psychologisme sans tomber dans les pièges d'lm objectivisme qui ne connaisse 

que les lois de la langue dépourvue de toute subjectivité. Pour cela, nous devons adopter une 

méthodologie d'analyse du discours qui, tout en sachant qu'une méthodologie scientifique ne 

saurait pas avoir comme base la subjectivité et du producteur du discours et de son interprète, 

accepte néanmoins que l'analyse du discoUrs soit en fin de compte une entreprise de 

compréhension, ce qui impliqurait l'acceptation d'une sémantique du discours. Bien qu'un 

équilibre aussi délicat comme celui que nous venons de décrire n'aille pas de SOI, nous 

croyons l'avoir trouvé dans l'approche herméneutique de Paul Ricoeur. 

Paul Ricoeur (1986) rejette le subjectivisme romantique de l'herméneutique classique 

(du premier Dilthey) qui voyait la spécificité des sciences humaines dans l'exercice de 

compréhension de l'auteur, conçu comme cogito transparent à lui-même et à ses semblables. 

Pour échapper à cette vision naïve de 1'herméneutique, Ricoeur propose Ufle dialectique entre 

explication et compréhension, qui éviterait à la fois l'objectivisme des sciences 

nomologiques et le subjectivisme des sciences humaines. Cependant, le caractère unique des 

sciencês humaines serait préservé par la prééminence de la compréhension sm-!'explication 

dans cette relation dialectique. 

Ma thèse est ici, comme dans le cas de la fonction narrative, que l'explication 

n'est pas première, mais seconde par rapport à la compréhension. L'explication, conçue 

comme combinatoire de signes, donc comme une sémiotique, s'édifie sur la base d'une 

compréhension de premier degré qui porte sur le discours corrune acte indivisible et 

capable d'innovation. (ibid., p.26) 

Le subjectivisme naïf est nié dans cette dialectique parce que toute compréhension de 

soi et d'autrui est médiatisée par des signes (parole, symbole ou texte), c'est-à-dire par des 

structures sémiotiques objectifiées. Il n'y a pas donc une transparence de soi et d'autrui 

intuitive d'un sujet individuel ou nournénique. Par contre, ces structures objectifiées du 

langage ne sont pas indépendantes et fermées sur elles-mêmes, comme le veut la tradition 

d'analyse issue du structuralisme née avec Saussure. Si la langue peut être comprise comme 
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un système de signes, le discours, lui, est un acte de communication qui ne peut pas être 

compris en l'absence de toute subjectivité. 

D'une part, je récuse un irrationalisme de la compréhension immédiate, conçue 

comme une extension au domaine des textes de l'inthropathie par laquelle le sujet se 

transpolte dans une conscience étrangère dans la situation du face-à-face intime. Cette 

extension indue entretient l'illusion romantique d'un lien immédiat de congénialité entre 

deux subjectivités impliquées par l'oeuvre, celle de l'auteur, celle du lecteur. Maisje récuse 

avec la même force un rationalisme d'explication qui étendrait au texte l'analyse structurale 

des systèmes de signes caractéristiques non du discours, mais de la langue. Cette extension 

également indue engendre l'illusion positiviste d'une objectivité textuelle fermée sur soi et 

indépendante de toute subjectivité d'auteur et de lecteur. (ibid., p. 37) 

C'est pour cela que l'analyse du discours ne peut pas être une explication 

nomologique du texte en tant que système de signes fermé sur lui-même, mais plutôt sa 

compréhension médiatisée par ce système objectif de signes. Ainsi, si l'analyse du discours 

commence par l'explication (la lecture léxicométrique du texte), elle doit néanmoins 

s'achever par la compréhension du texte, non comme le 'porteur d'une subjectivité qui doit 

être dévoilée, mais comme porteur d'un sujet, d'une chose sur laquelle on a parlé et qui doit 

être appropriée par le sujet qui comprend (ibid., p. 187). Comme le dit bien Ricoeur: « Il 

n'est pas d'explication qui ne s'achève par la compréhension» (ibid., p. 185, nos italiques). 

Si la parole objectifiée se libère de son auteur, elle continue cependant de projeter une 

vision du monde puisqu'elle dit quelque chose sur le monde. C'est-à-dire que le discours 

cristallisé préserve lme fonction référentielle qui n'existe pas dans la langue en tant que 

système d'oppositions internes de signes. Pour le citer encore: « Si l'on élimine cette 

fonction référentielle, seul demeure un jeu absurde de signifiants errants» (ibid., p. 212). Et 

dans le jeu de signifiants errants, il n'y a pas de sociologie possible; il n'y a même pas 

d'analyse du discours qui puisse produire un sens sociologique de ce que l'on essaye de 

comprendre. 

Si la langue peut se passer de la temporalité, de la subjectivité et de la reférentialité, le 

discours est un événement temporel, produit par un agent et sur quelque chose (ibid., p. 206). 
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Cependant, l'objectivité textuelle dissocie le texte de l'intention mentale de son auteur et 

permet, et oblige même, une explication du texte, une méthodol~gie nomologique appropriée 

au texte, mais qui doit aboutir dans une compréhension de celui-ci. 

Incluse dans cette dialectique entre explication et compréhension, l'analyse du 

discours devrait se déployer de la façon suivante: le premier moment serait celui d'une 

compréhension du texte en tant que totalité (ibid., p. 223-230) ; le deuxième moment serait 

celui de l'explication qui, dans notre cas, serait celui de l'analyse léxicométrique ou 

sémantique superficielle; le troisième moment serait celui d'une compréhension sémantique 

profonde du texte, c'est-à-dire «sur quoi porte le texte, ses références non ostensives »(ibid., 

p.233). 

La compréhension a moins que jamais affaire avec l'auteur et sa situation. Elle se 

porte vers les mondes proposés qu'ouvrent les références du texte. Comprendre un texte, 

c'est suivre son mouvement du sens vers la référence, de ce qu'il dit à ce sur quoi il parle. 

(ibid., p. 233). 

Si l'on pense de cette manière l'analyse du discours politique avec l'aide de 

l'ordinateur, nous pourrions la voir de cette manière: la catégorisation qui doit s'appliquer au 

discours, et qui est ex ante à la lexiconiétrie, est un moment de compréhension qui établit les 

paramètres sociologiques de l'interprétation discursive. Plus encore, quand nous faisons une 

analyse du discours nous ne nous limitons pas à la structure des énoncés ou des textes. Il faut 

toujours, comme le dit Marcellesi (1984, p. 118), se référer aux conditions de production de 

l'énoncé. Notre départ, par conséquent, ne serait jamais le texte en-soi, mais tout ce que l'on 

sait sur la production de ce texte, les conditions socio-économiques et langagières de sa 

production. Et ici il faut en plus faire attention pour ne pas confondre le lexique du discours 

politique avec le signe linguistique tout court. La base de.1' analyse du discours à entrée 

lexicale n'est pas ce dernier, mais le signe dans sa fonction sociale. Ce que nous analysons 

dans le discours ce ne sont pas les signes d'une langue, ce ne sont pas les entrées de ce grand 

« trésor» qui est le dictionnaire d'une langue, mais les signes tels qu'appropriés et utilisés 

par certains acteurs à certains fins. Ainsi, nous pourrions dire qu'à la base de la 
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catégorisation qui précède une analyse du discours nous ne trouvons pas le signe linguistique, 

mais «une quantité plus ou moins grande d'usages sociaux précédents de ce signe » 

(Guespin, 1984, p. 140-141). Dans ce sens, il est indispensable de suivre la distinction établie 

par Benveniste entre sémiotique et sémantique (1974, p. 64-65). Pendent que la sémiotique 

se réfère au signe dans sa stricte relation avec d'autres signes dans le système de la langue, la 

sémantique se réfère « au mode spécifique de signifiance qui est engendré par le DISCOURS 

» (ibid., p. 65). Ici c'est l'ensemble de signes dans une phrase qui produit un sens, lequel ne 

se limite pas à l'addition de valeurs saussuriennes établies par différence interne. Ici, donc, 

nous avons affaire à la langue en tant que productrice de messages; nous avons affaire à une 

sémiologie de « deuxième génération» (ibid., p. 66) qui dépasse la notion saussurienne du 

signe, Cette dimension sémantique de la langue est propre au discours, et même si l'analyse 

du discours avec des instruments informatiques ne cherche pas à dégager proprement les 

« messages» du discours, la recherche des co-occurrences est implicitement une recherche 

sémantique, puisque la signification des co-occurrences n'est pas sémiotique, mais discursive 

et par conséquent aussi sociale. D'ailleurs, cela est une des raisons pour lesquelles l'analyse 

du discours peut-être sociologique, sinon elle serait strictement linguistique et sans références 

externes à la langue. 

Certes, suivant la logique suggérée par Ricoeur, la lexicométrie serait le deuxième 

moment de l'explication et le plus nomologique'de tous, puisqu'il s'agirait de l'établissement 

d'une structure objective du langage utilisée dans le discours, mais cette structure objective 

serait une structure du discours et non de la langue. 

Le troisième et dernier moment de l'interprétation serait la compréhension profonde, 

c'est-à-dire dégager la vision du monde portée par le discours; voilà ce que l'analyse du 

discours doit faire. Quel est le monde proposé dans le discours de Lula et Fernando Henrique 

Cardoso? Dans ce sens, nous pourrions dire que l'analyse du discours a une finalité 

herméneutique, ou nomolo-herméneutique. 

C'est pour les raisons mentionnées ci-haut que l'analyse du discours avec l'aide de 

l'ordinateur ne peut pas, malgré son usage de la lexicométrie, avoir la prétention à une 

ex:.actitude scientifique presque neutre garantie par l'objectivité des structures profondes de la 

langue, comme semblait vouloir le poser Pêcheux par l'idée d'une analyse du discours libre 
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de toute subjectivité et de toute sémantique. Tel que nous l'avons suggéré plus haut, la 

lexicométrie ne serait qu'un moment de l'analyse du discours, pendant que les deux autres 

seraient éminemment herméneutiques, sémantiques et pas du tout exacts ou scientifiquement 

neutres. Conune l'ont bien montré Sophie Fisher et Eliseo Veron (1973) dans leur article 

critique sur la méthode de Pêcheux, l'analyse du discours amène inexorablement à 

l'interprétation sémantique. La «normalisation syntaxique» initiale proposée par Pêcheux 

avant la lexicométrie équivaudrait déjà à « manipuler sémantiquement le texte sans le savoir 

(ou sans le reconnaître) » (ibid.,p. 167). Plus encore, ces auteurs montrent que même dans le 

cas d'un texte très court trouvé dans une affiche du métro parisien (Baranne est une crème), 

il faut tenir compte des conditions de sa production pour pouvoir l'analyser correctement. 

« Baranne est une crème» se rapporte à d'autres textes déjà produits, à d'autres voix, et ne 

peut pas être réellement compris et analysé par la simple lexicométrie syntaxique. 

Ainsi, c'est la dimension dialogique et herméneutique du langage qui serait évacuée 

par la méthode prétendument« asubjective » de l'analyse du discours. Celui-ci, dans la forme 

proposée par Pêcheux, serait selon nous une héritière directe de toutes les prétentions à 

trouvei: un code profond- du social qui rendrait possible une « vraie science» de la société, en 

passant par Lévi-Strauss, Lacan et Althusser. Hélas! Cela n'est possible que par l'effacement 

total de la subj ectivité en société, qui à son tour amène aussi à l'effacement correspondant, en 

ce qui concerne la linguistique, des dimensions sémantique et dialogique du langage, sans 

lesquelles toute analyse du discours restera sévèrement handicapée ou sera incapable de 

reconnaître sa propre manipulation sémantique. 

En ce qui concerne le discours comme une des structures du social, nous croyons que 

le dialogisme de Bakhtine (1977, 1978), qui affirme le caractère intersubjectif de la langue, 

s'approche le plus de cette vision équilibrée à laquelle nous adhérons. L'intersubjectivité 

linguistique qu'il préconisait évite à la fois l'individualisme méthodologique et cette espèce 

de «fondamentalisme linguistique» qui voit la langue comme Deus ex machina du social. 

En prenant cette position intermédiaire, nous ne voyons aucune incompatibilité entre 

l'analyse du discours avec l'aide informatique, qui permet de déceler les structures 

langagières plus profondes, (qui bien sùr échappent au contrôle individuel) et la 

compréhension des actions linguistiques et discursives individuelles et collectives, qui 
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peuvent révéler les motivations et intérêts des acteurs sociaux. Nous ne voyons donc pas une 

opposition irréconciliable entre l'analyse du discours et l'acceptation d'lm certain niveau de 

subjectivité dans l'action sociale et langagière, même si cette subjectivité elle-même est, du 

moins en partie, constituée par l'ordre du discours, tel que défini par Foucault. 

Cependant, contrairement à Foucault, nous n'allons pas jusqu'à considérer les sujets 

individuels ou collectifs comme de simples effets du pouvoir. L'élimination totale du sujet 

dans l'ordre du discours signifie condamner celui-ci à être figé en perpétuité et à renoncer à 

comprendre comment il pourrait changer. Pourtant, l'ordre du discours, et surtout celui du 

discours politique, change toujours et bouillonne d'activités langagières qui l'altèrent, à la 

fois malgré et à cause du désir d'hégémonie qui habite chaque discours. Sur ce point, 

Bernard Gardin a affirmé que «[l]e discours politique constitue évidemment un lieu 

privilégié pour l'étude de la néologie» (1974, p. 70). L'agora qui est l'espace du discours 

politique est la scène d'une «bataille sur les signes qui constitue le processus néologique» 

(ibid., p. 71). Cela se produit parce qu'il y a différents acteurs sociaux et politiques qui se 

confrontent par le biais du discours politique en essayant chacun d'imposer leur 

« dictionnaire» aux autres, d'imposer leur langage au reste de la société. Ainsi: 

Il s'agit en effet pour chaque groupe (1) d'imposer ses propres signifiés aux 

signifiants qui font partie du vocabulaire politique corrunun : liberté, égalité, démocratie, 

justice... (de ces termes qui font dire que tous les groupes disent la même chose) et de 

combattre la même tentative chez l'adversaire: de lui refuser l'emploi de ces unités; (2) de 

donner la vraie signification des termes propres à l'adversaire, d'en dénoncer les signifiés 

cachés: d'empêcher donc que ces signes de l'adversaire s'installent en langue; (3) 

d'imposer ses propres signes linguistiques: signifiant et signifié [... ] (ibid., p. 71) 

Certes, cette confrontation n'est pas exactement un duel entre forces égales, puisqu'il 

a toujours un groupe ou une idéologie dominante, mais l'hégémonie n'est jamais figée 

comme un ordre discursif «apsychologique » et asocial pourrait l'être. L'analyse du discours 

politique doit surtout prendre en considération cette dimension de confrontation dialogique 

de la «bataille sur les signes» pour avoir Uhe quelconque signification sociologique. La 
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langue est W1e nonne générale qui s'impose à tous, mais elle est seulement une nonne 

sémiotique, un système stabilisé par un jeu de différences internes. Le discours, lui, a aussi 

un ordre, un ordre qui ratifie les possibilités d'énonciations a1tematives, mais qui ne les 
> 

élimine pas tout à fait (du moins dans les sociétés démocratiques). Le discours est parole et 

sémantique, et comme tel il peut être à la fois affinnation du pouvoir dominant et possibilité 

de changement. 

6.7 En guise de conclusion: pourquoi entamons-nous une l'analyse approfondie des 
discours présidentiels de Cardoso et de Lula? 

Jusqu'à maintenant, notre travail s'est appuyé dans son argumentaire principalement 

sur une littérature historique, sur une littérature théorique et aussi sur une foule de dOMées 

statistiques et secondaires. Certes, dans les chapitres précédents nous avons eu recours aussi 

à W1e sorte d'analyse du discours au premier degré, c'est-à-dire lUle analyse de contenu 

directe et, dans le cas des deux premiers chapitres, une analyse qui repose sur une 

lexicométrie simple du corpus examiné. Cependant, nous n'avons pas encore entamé W1e 

analyse du discours plus détaillée pour avancer nos argun1ents. Or, c'est justement une 

analyse du discours de ce type, plus poussée et étoffée, qu'il nous faudrait pour tester 

quelques hypothèses que nous avons posées au long de notre travail. 

Nous avons, par exemple, dit à la fin du deuxième chapitre de notre thèse qu'un 

retour du populisme au Brésil devrait se caractériser par un effort d'intégration sociale 

accompagné d'un discours populiste. Dans le chapitre antérieur à celui-ci nous avons proposé 

que le gouvernement Lula, ainsi que celui de Fernando Henrique Cardoso, ait déployé des 

mesures importantes d'inclusion sociale et de diminution de la pauvreté. De cette manière, 

pour tester en définitive l'hypothèse d'un retour ou d'un non-retour du populisme au Brésil, 

il nous faudrait absolument établir si le discours de Fernando Henrique Cardoso et surtout 

celui de Lula pourrait être inclus dans la catégorie de « discours populiste ». Mais pour faire 

cela, il nous faudra examiner le discours de chaque président de manière systématique et 

extensive. C'est-à-dire que le choix d'un nombre réduit de pièces discursives ne serait pas 

suffisant pour tester avec assurance l'hypothèse du populisme ou du non populisme du 
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discours présidentiel au Brésil d'aujourd'hui, pwsqu'une pièce discursive considérée 

populiste pourrait être contrecarrée par une autre, émise dans d'autres circonstances, comme 

Lm public différent ou une année différente. Seulement une analyse représentative des 

discours de ces présidents pourra nous donner tille vision plus claire de leur contenu 

idéologique et de la relation politique qu'ils entretiennent avec leur public, qui est la nation 

brésilienne. Bien évidemment, cela veut dire procéder à l'analyse d'un corpus de discours 

imposant par sa taille, ce qui ne pourrait être considéré qu'avec l'aide des logiciels conçus 

expressément pour cette fin. 

Avec un corpus de centaines et même, dans notre cas, de milliers de pages llne 

analyse basée sur la simple lecture des discours serait impossible. Non seulement parce que 

la tâche serait très longue et très ardue, mais parce que le cerveau humain n~est pas capable 

d'identifier les régularités discursives qui, par contre, sont facilement détectables par 

l'ordinateur. Ainsi, une très grande surface textuelle, qui ne serait qu'un tapis de mots 

presque homogène et uniformémellt gris pour l'œil humain, deviendrait un ordre particulier, 

hétérogène et nuancé, formée par l'addition de plusieurs formes de couleur et intensités 

différentes, dont une structure profonde pourrait être déduite. 

Une analogie avec une autre surface pourrait éclaircir ce que nous venons de dire. 

Supposons que nous voulions étudier une vaste forêt composée par de milliards d'arbres et de 

plantes. Nous avons deux façons de le faire: soit nous marchons dans la forêt et nous 

examinons chaque kilomètre carré de cette forêt, ce qui nous prendra beaucoup de temps, 

surtout si nous travaillons seuls; soit nous essayons de le faire de façon beaucoup plus rapide 

par un vol d'oiseux capable de nous apporter une vision d'ensemble de la forêt. Le problème 

évident avec cette dernière solution est justement le fait que, vue du ciel, la forêt ne serait 

qu'un tapis vert uni et nous sérions incapables d'identifier avec précision quelles sont ses 

espèces dominantes, ses espèces secondaires et la proximité ou distance entre ces espèces, ce 

qui nous empêcherait d'identifier la nature de l'écosystème que nous survolons. Mais 

supposons encore que nous ayons ànotre disposition une caméra et un logiciel d'analyse des 

textures et des couleills qui pourrait nous donner pendant le vol une description très exacte de 

toutes les espèces de cette forêt, leur nombre, leur famille et même la relation entre elles. De 

cette manière, nous aillions une idée précise du type de forêt que nous survolons et même des 
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« sous-types» ou systèmes écologiques secondaires qm puissent y être. Plus encore, sa 

spécificité, ce qui distingue cette forêt de tous les autres, nous serait dévoilée. 

C'est exactement un outil semblable qu'il nous faut pour réaliser notre analyse et, 

heureusement, ce genre d'outil existe en pl!1sieurs versions et a déjà été employé maintes fois 

avec succès comme instrument d'analyse sociologique, comme dans le cas des travaux de 

Bourque et Duchastel (1988) et de Bourque, Duchastel et Beauchemin (1993), que nous 

avons déjà mentionnés ci-dessus. En ce qui concerne les analyses des discours présidentiels, 

et plus spécifiquement du discours présidentiel latino-américain, il suffirait peut-être de citer 

les travaux de Victor Annony (1997, 2000) sur le discours présidentiel argentin, dont nous 

nous sommes inspirés pour entreprendre notre propre analyse. Ces travaux montrent qu'il est 

possible et profitable d'employer de logiciels d'analyse du discours pour traiter un corpus 

très imposant de discours et dégager leurs significations plus profondes. 

En somme, nous croyons que seule l'analyse du discours avec l'aide d'un ordinateur 

pourrait ainsi nous donner la célérité et la profondeur nécessaires pour bien explorer un 

corpus textuel aussi imposant que les discours présidentiels de Fernando Henrique Cardoso et 

de Lula. Avec une exploration systématique du corpus discursif de ses deux prési'dents nous 

pourrons non seulement tester l'hypothèse d'un retour du populisme au Brésil, mais aussi 

trouver des indices sur la très importante idée que nous avons avancée sur le « 

néodéveloppementalisme » et établir le caractère plus ou moins néolibéral du gouvernement 

Cardoso. Plus spécifiquement, nous tenterons répondre à trois questions que nous 

considérons essentielles pour notre travail recherche, à savoir: 

1) Le« néodéveloppementalisme » se manifeste-t-îl dans le discours présidentiel 

de Cardoso et de Lula? 

2) Le discours présidentiel de Lula est-il populiste? 

3) Le discours présidentiel de Cardoso est-il néolibéral? 

D'une manière plus générale, nous examinerons aussi la relation du gouvernement 

avec les mouvements sociaux et nous essayerons de dévoiler le projet de nation qui se dégage 

des pièces discursives analysées. 
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Finalement, nous tenons à souligner encore une fois que la démarche nous entamons 

semble être inédite en ce qui concerne l'analyse du discours présidentiel brésilien, ce qui 

nous encourage davantage à l'entreprendre compte tenu de la contribution que nous pourrons 

faire si nous l'amenons à bon terme. 



CHAPITRE VII 

Les discours présidentiels de Cardoso et de Lula 

7.1 Constitution et description du corpus 

L'objectif de ce chapitre est de mettre à jour nos explorations lexicométriques et nos 

interprétations des discours présidentiels de Fernando Henrique Cardoso et de Luiz Imicio 

Lula da Silva, pour ainsi mener à terme le travail de recherche de cette thèse. C'est-à-dire que 

dans ce chapitre nous essayerons de répondre aux trois grandes questions de recherche que 

nous avons alignées à la fm du chapitre antérieur. Nous avons "inclus dans notre corpus les 

discours de Fernando Henrique Cardoso, proférés pendant ses deux mandats présidentiels 

(1995-1998 et 1999-2002), et aussi les discours des cinq premières années de Luiz Inâcio 

Lula da Silva à la présidence de la République (2003-2007). 

Les discours présidentiels de Fernando Henrique Cardoso ont été acquis dans le site 

web de l'Instituto Fernando Henrique Cardoso (www-ifhc.org.br) qui les a mis en ligne en 

format PDF. Les copies des discours proférés en territoire national sont des transcriptions 

réalisées par le Secrétariat de presse de la présidence de la République; celles des discours 
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proférés à l'extérieur du pays sont basées sur les écrits du président lui-même, puisque les 

transcriptions de la présidence de la République n'ont été pas réalisées pour ces discours. 

Cependant, l'IFHC les a révisées pour inclure, autant que possible, les improvisations du 

président Cardoso pendant ses allocutions internationales. 

Nous avons téléchargé tous les discours disponibles sur ce site web, mais nous avons 

noté qu'un petit nombre d'entre eux étaient incomplets. Nous avons corrigé ce problème par 

un contact avec l'IFHC, qui nous a envoyé les discours que nous savions incomplets. n se 

peut, néanmoins, qu'un tout petit nombre de discours soient incomplets, mais nous avons 

révisé le corpus et nous sommes bien certains que cela ne devra pas compromettre le critère 

de complétude du corpus, qui est essentiel dans la méthodologie que nous avons adoptée. Les 

seules choses que nous avons exclues dans la constitution de notre corpus sont les formules 

de salutation officielles qui apparaissaient au début. Le corpus des discours présidentiels de 

Fernando Henrique Cardoso, ainsi constitué, contient 1.444 discours, totalisant 2.671.565 

mots. 

Les discoÙIs présidentiels de Lula ont été téléchargés à partir du site web de la 

Presid~ncia da Républica Federativa do Brasil (www.info.planalto.gov.br). où ils -sont 

disponibles en format WORD. Contrairement aux discours de Fernando Henrique Cardoso, 

tous les discours de Lula, même ceux prononcés à l'extérieur du Brésil, semblent être des 

transcriptions d'enregistrements, puisqu'il y a, parfois, des parties marquées du mot 

« inaudible ». Heureusement, ces parties sont fort peu nombreuses et elles n'ont certainement 

pas affecté le généreux débit verbal de Lula qui, en cinq ans de mandat, avait déjà 

pratiquement égalé le nombre de discours et de mots prononcés par le président Cardoso 

dans la totalité de ses huit ans à la présidence de la République. Le corpus des discours du 

président Lula est constitué de 1.433 discours, totalisant 2.649.446 mots. 

En obéissant à la préoccupation dialogique de notre approche, les corpus de chaque 

président ont été découpés en huü parties, selon le « public cible» ou la question privilégié 

des allocutions. De cette manière, les corpus ont été divisés en sous-corpus « international» 

(allocutions prononcées à l'extérieur du pays ou à l'occasion des visites des chefs d'État au 

Brésil), « discours à la n~tion » (discours à la nation tout entière, prononcés à la télévision et 

à la radio), « mouvements sociaux» (discours prononcés à l'intention des mouvements 
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SOCIaux, syndicats et communautés populaires), «action sociale» (discours concernant 

l'action sociale du gouvernement), « société civile » (discours dirigés aux organisations de la 

société civile, telles que les églises, la presse et d'autres), «politique institutionnel» 

(discours concernant les actions institutionnelles du gouvernement, notamment ceux 

prononcés pour les partis politiques, ceux prononcés au Congrès national ou à l'intention du 

Congrès national et ceux concernant l'action politique du gouvernement), «économie 

intérieure » (discours concernant l'action économique du gouvernement, notamment ceux 

prononcés à l'occasion des visites à l'intérieur du pays pour marquer des oeuvres et des 

actions développementistes du gouvernement) et, finalement, « militaire» (discours 

prononcés pour les militaires). Ainsi, l'analyse interne de chaque corpus a suivi le découpage 

des sous-corpus ci-dessus, afin de nous donner des pistes sur les relations de chaque 

présidence avec ces « publiques-cible» et de révéler les caractéristiques de chaque politique 

spécifique avancée (politique extérieure, sociale, intérieure, vers les mouvements sociaux, 

etc.). Plus encore, le corpus de chaque président a été aussi morcelé de façon chronologique 

par année, ce qui nous a donné huit sous-corpus supplémentaires pour le président Cardoso et 

cinq sous-corpus supplémentaires pour le président Lula. 

La répartition totale des discours de Cardoso et de Lula en ce qui concerne les sous­

corpus créés par le découpage axé sur le « public cible» ou type d'action gouvernementale 

est représentée de la façon suivante. 
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Graphique 7.1 
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Nous pouvons déjà voir dans cette simple distribution lexicométrique des similitudes 

et des différences entre le «comportement discursif» des présidents Cardoso et Lula. 

Prenant en considération que le débit verbal a été presque exactement le même (2.671.565 

mots de la part der Cardoso et 2.649.446 de la part de Lula, soit un écart de 0,83 %), nous 

n'avons pas besoin de recourir aux pourcentages pour comparer les habitudes des deux 

présidents en ce qui concerne le public auquel ils se sont adressés et les actions soulignées 

dans leurs discours dans les périodes considérées. Il est possible de constater une 

convergence lexicale en ce qui concerne les discours sur l'économie domestique et sur les 

œuvres du gouvernement, ainsi que les discours internationaux, justement les deux pôles sur 

lesquels nous nous attendons à trouver un vocabulaire « développementiste » important. 

Par contre, des divergences très significatives peuvent être constatées concernant les 

discours aux militaires et les discours sur l'action sociale des deux gouvernements. Dans les 

premiers, l'économie verbale de Lula par rapport aux forces armées pourrait être le reflet de 

la distance et des tensions qui séparent son parti politique des militaires, mais elle pourrait 
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aussi être en partie le résultat du fait que les discours aux militaires se prononcent dans une 

atmosphère très formelle où les improvisations verbales de Lula n'ont pas leur place. Dans 

les deuxièmes, l'importance politique des programmes sociaux dans le gouvernement Lula, 

particulièrement le Balsa Familia, ne laisse pas de doute que le discours sur l'action sociale 

de ce gouvernement devrait occuper une place de choix dans l'ensemble des discours de' 

Lula. 

Il est cependant surprenant de vérifier que la place du discours de Lula adressé aux 

mouvements sociaux n'est pas tellement plus importante que celle occupée par le même 

discours chez Cardoso. Même si Lula est lm ancien syndicaliste qui aime parler à ses anciens 

companheiros métallos, nous voyons ici une divergence importante par rapport à la place de 

choix que les discours aux syndicats et autres organisations occupaient chez des leaders 

populistes, tels que Vargas et Goulart, sans parler de Peron et d'autres. D'ailleurs, concernant 

encore un contraste avec le passé, l'impoliance du discours international chez Cardoso et 

chez Lula (autour de 19 % du discours total) indique déjà un changement par rapport à lm 

temps «antémondialisation », où les voyages internationaux n'occupaient pas une place aussi 

importante dans l'agenda des présidents brésiliens. Il est aussi significatif de constater la 

place très réduite du discours à la nation chez Cardoso et chez Lula (respectivement, 3,3 % et 

5 % du total des fréquences). Cela fait un contraste avec les discours constamment adressés à 

toute la nation par un populiste assuré comme Chavez, qui a fermé une chaîne de télévision 

qui refusait de diffuser ses discours. Ainsi, la seule distribution lexicométrique du discours 

chez Cardoso et Lula commence à nous donner des indications d'une possible nouvelle 

conjoncture politique, sociale et économique qui contrasterait avec le passé national­

développementiste ou national-populiste du pays. 

En ce qui concerne les variations lexicométriques chronologiques, nous pouvons les 

illustrer comme ceci: 
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Graphique 7.2 

Variation chronologique du discours présidentiel brésilien 
(1995-2007) 
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La représentation graphique du débit verbal des présidents Cardoso et Lula nous 

montre clairement que le premier aurait beaucoup moins parlé que le deuxième pendant sa 

présidence. En effet, le débit verbal annuel moyen de Lula est de 529.889 mots contre 

333.946 mots annuels pour Cardoso, soit une variation de 58,67 % de plus que celui-ci, ce 

qui, bien évidemment, est très significatif Cette différence pourrait être interprétée de deux 

façons. D'un côté, nous pouvons attribuer simplement le plus grand débit verbal de Lula à sa 

personnalité et à son expérience de leader syndical habitué à se adresserer à ses partisans 

dans les assemblées de sa catégorie. D'un autre côté, nous pouvons aussi voir dans cette « 

logorrhée » de Lula une preuve de la place centrale qu'il occupe en tant que président 

charismatique d'un parti politique et d'un gouvernement qui dépend énormément de lui pour 

maintenir sa popularité. Après tout, Lula est de loin le meilleur propagandiste de son 

gouvernement, de son parti et de toute la mouvance politique autour de sa présidence. 

Quant aux variations annuelles dans chaque présidence, la diminution de 1998 chez 
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Cardoso et celle de 2006 chez Lula peuvent aisément être attribuées au fait que ces années 

furent des années électorales, où les deux présidents durent cesser de parler dans leur 

fonction de chef d'État pour pouvoir faire leurs campagnes politiques en tant que candidats. 

Par contre, les fréquences lexicales très basses chez Cardoso dans les années 1999 et 2000 

doivent obéir à une tout autre logique. Peut-être celle des crises qui se sont abattues sur son 

gouvernement dans ces années, notamment celle de 1999, où le réal perdit beaucoup de sa 

valeur, l'inflation retomna en force, le taux d'intérêt grimpa en flèche et la dette du pays 

explosa. Selon le président Cardoso lui-même, à cette époque et pom la première fois dans sa . 

présidence il aurait « vu de la rancune dans les yeux du peuple» (2006, p. 422). Il se pourrait 

que la résultante baisse de popularité du gouvernement se soit traduite dans une baisse 

correspondante du discours présidentiel. 

Nous pouvons poursuivre notre description du corpus à être analysé par un simple 

comptage du vocabulaire plus fréquent et plus représentatif chez les deux présidents. Pour ce 

faire, nous avons éliminé tous les mots-outils (prépositions, déterminants, conjonctions, etc.) 

ainsi que les verbes d'usage plus comants (l'équivalent portugais des verbes être, avoir et 

autres), et nous avons seulement compté les noms avec un sens plein les plus utilisés, les 

pronoms qui fonnent les marques déictiques du discoms et quelques adjectifs qui 

accompagnent celles-ci. Nous nous sommes limités aux 50 mots les plus utilisés pour chacun 

des présidents dans leurs allocutions. Même s'il ne s'agit que d'une petite sélection du 

vocabulaire le plus fréquent dans chaque sous-corpus (Cardoso et Lula), cet exercice peut 

déjà nous donner des pistes quant à une teneur très générale de chaque discoms et quant aux 

différences entre chaque président. 
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Tableau 7.1 

Vocabulaire plus fréquent chez Cardoso et chez Lula 
(sélection) 

CARDOSO LULA 

mot fréq mot fréq mot fréq mot fréq 
nos 17507 condiç6es 2444 eu 30210 nossos 3022 

Brasil 15647 nossos 2419 nos 26467 milh6es 3013 
eu 10614 nacional 2401 Brasil 15411 dinheiro 2994 

hoie 8301 social 2376 gente 14586 brasileira 2728 
Governo 6738 COlsa 2357 pais 11765 companheiro 2559 

pais 6017 trabalbo 2256 vocês 11097 sociedade 2478 
todos 5451 nova 2182 anos 6798 brasileiros 2420 

ministro 4478 respeito 2168 governo 6395 ministro 2291 
sociedade 4416 pessoa-s 2132 nosso 5890 naciona1 2273 

estado 4313 congresso 2005 . mundo 5634 tudo 2172 
presidente 4040 democracia 1975 todos 5521 companheiros 2129 

nossa 3.949 esforço 1961 pessoas 5129 social 2093 
agora 3731 governador 1934 hoje 5053 trabalho 2040 

mundo 3724 verdade 1932 presidente 5042 programa 2010 
anos 3559 educaçào 1918 paises 4669 republica 1945 
nosso 3554 programa 1916 você 4663 empresarios 1928 

desenvolvimento 3333 conjunto 1906 nossa 4597 bilh6es 1843 
P~yO 3222 brasileiros 1898 agora 4244 relaçao l832 
tempo 3122 intemacional 1898 COlsas 4055 outro 1809 
paises 2993 economia 1881 ano 3965 proieto 1799 

processo 2771 sentido 1826 politica 3924 prob1ema 1758 
recursos 2741 forma 1815 estado 3682 educaçào 1721 
momento 2722 fato 1771 povo 3602 casa 1712 
politica 2695 . populaçâo 1770 desenvolvimento 3148 possivel 1702 

capacidade 2468 brasileira 1761 brasi1eiro 3046 verdade 1658 

Dès le début de la lecture du tableau ci-dessus, nous pouvons constater une différence 

très importante en ce qui concerne l'usage des marqueurs déictiques personnels plus utilisés 

par Cardoso et par Lula. Pendant que le premier utilise beaucoup plus souvent le « nos» 

(nous) que l' « eu» (je), le deuxième fait exactement l'inverse. Plus encore, compte tenu du 

fait que nous comparons deux sous-corpus de taille très similaire, il est aussi facile de 

constater que les marqueurs déictiques personnels sont beaucoup plus abondants chez Lula 

que chez Cardoso, ce qui ferait du discours de Lula un discours considérablement plus 

affectif que celui de Cardoso. Nous reviendrons sur cette question lors de l'analyse du 

discours « lulisto ». Il y a aussi certaines différences de vocabulaire qui attirent notre 
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attention, comme, par exemple, l'absence du mot «democracia» (démocratie) dans le 

vocabulaire le plus courant de Lula et sa présence très importante dans le vocabulaire de 

Cardoso, une différence plutôt étonnante. 

Par contre, nous pouvons aussi observer des convergences intéressantes dans le 

vocabulaire des deux présidents, notamment l'usage presque égal du mot 

«desenvolvimento» (développement) chez les deux présidents, peut-être une indication d'un 

élan développementiste commun. La présence commune des mots «sociedade » (société) et 

de l'adjectif «social» (social) poulTait également signifier un telTain partagé d'une politique 

d'inclusion sociale. 

Finalement, quelques surpnses se trouvent dans le tableau ci-dessus, comme la 

présence chez Lula du mot «empresarios» (entrepreneurs) et son absence chez Cardoso. La 

logique de partage entre les présidents latino-américains entre «populistes» et 

« néolibéraux» semble être bouleversée ici. De même, l'usage presque identique du mot 

«povo » (peuple) par ces deux présidents ne semble pas un indicatif qui poulTait confirmer 

cette ligne de partage, bien au contraire. 

Bien évidemment, ces impressions ne sont que des balbutiements initiaux d'une vraie 

analyse du discours, laquelle eùge une exploration beaucoup plus pointue du discours avec 

des outils spécialement conçus à cette fin. 

7.2 Les outils de l'analyse et leurs fonctions 

Afin d'entreprendre l'analyse des discours des présidents Cardoso et Lula, qUi, 

comme nous venons de le voir, forment ensemble un corpus de plus de 5 millions de mots, 

nous avions besoin de logiciels assez puissants et assez polyvalents pour réaliser toutes les 

mensurations lexicales requises. Notre choix s'est arrêté sur l'utilisation conjointe de deux 

logiciels entièrement compatibles et capables de prendre en charge notre corpus dans son 

entièreté. 

Le premier de ces logiciels est LEXICa, version 3.41, conçu par Cédric Lamalle, 



452 

William Martinez, Serge Fleurey et André Salem, membres de l'équipe SYLED-CLA2T99 de 

l'Université de la Sorbonne nouvelle - Paris 3. Le deuxième est le logiciel COOCS, version 

2, conçu par William Martinez. 

LEXICO est un logiciel qui permet l'analyse de petit~ textes ou de textes de grande 

taille par la réalisation de plusieurs mesures lexicales avec des interfaces graphiques. Ce 

logiciel permet l'analyse des corpus en format WORD ou TEXTE. Avec l'emploi de 

certaines clés ou balises, le texte ou le corpus peut être subdivisé en plusieurs parties ou sous­

corpus à des fins de comparaisons chronologiques ou thématiques, comme nous l'avons fait 

ci-dessus avec les corpus des discours de Cardoso et Lula. 

Le logiciel LEXICO nous donne plusieurs mesures lexicales, dont quelques-unes très 

simples et d'autres plus complexes. Dès le début de la prise en charge d\rn corpus par ce 

logiciel, nous obtenons automatiquement la liste exhaustive des mots utilisés dans le corpus, 

la fréquence d'utilisation de chaque mot et le nombre des hapax (mots utilisés une seule fois). 

Aussi, nous pouvons obtenir facilement une liste des segments répétés ou des expressions 

figées dans le corpus, c'est-à-dire une liste des mots qui apparaissent ensemble dans les 

discours, et leur fréquence d'utilisation. Ainsi, les fréquences d'utilisation de segments 

répétés, tels que, par exemple, « direitos humanos» (droits de l'homme) et « crescimento 

econâmico» (croissance économique), peuvent déjà nous donner des indications précieuses 

du type de discours que nous sommes en train d'analyser. Plus encore, grâce à l'interface 

graphique de LEXICO, nous pouvons illustrer la fréquence d'utilisation relative ou absolue 

des mots et des segments répétés. Les fréquences relatives d'utilisation de mots ou des 

segments répétés lOO s'avèrent très utiles pour effectuer de comparaisons de corpus ou de 

sous-corpus de taille différente, puisque ce qui importe ici c'est l'utilisation de ces mots ou 

segments répétés par rapport au reste du corpus et non pas le nombre absolu de fois qu'ils ont 

été utilisés. 

Mais tout cela n'est que le début des mesures lexicales qUI forment le moment 

99 Systèmes linguistiques, Énonciation et Discours (SYLED) et Centre de Lexicométrie et d'Analyse 
automatique de textes (CLA1T). Le groupe s'occupe des recherches linguistiques et du développement de la 
méthodologie de l'étude quantitative des textes et de la réalisation de logiciels d'analyse lexicométrique. 
100 Les fréquences relatives sont mesurées par le nombre moyen de fois qu'un mot apparaît dans le discours par 
chaque .tranche de 10.000 mots. 
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nomologique ou mathématique d'une analyse du discours. Les mesures plus complexes, 

telles que les calculs des spécificités et des cooccurrences, sont celles qui permettent de 

peaufiner notre analyse et achèvent la base mathématique sur laquelle le moment proprement 

herméneutique peut se construire. 

Les calculs des spécificités lexicales nous permettent de mesurer la concentration de 

certains mots dans les sous-corpus ou parties choisies de notre corpus total. Cependant, 

contrairement aux fréquences relatives, ce genre de calcul n'est pas proportionnel mais 

probabiliste. Pour réaliser les opérations mathématiques en vue de déterminer les spécificités 

ou formes caractéristiques à chaque sous-corpus, le logiciel prend en considération quatre 

mesures fondamentales: la taille totale du corpus, la taille du sous-corpus, les fréquences des 

mots dans le corpus et les fréquences des mots dans les sous-corpus (Lebart et Salem, 1994, 

p. 172-173). Ainsi, si dans un corpus qui a une longueur de 100.000 mots, la fréquence totale 

du mot « développement» est de 100, la fréquence -espérée du mot « développement» dans 

un sous-corpus de 10.000 mots sera de 10. Toute déviation de cette valeur considérée comme 

la plus probable donnera des spécificités positives ou négatives. Des spécificités positives 

signifient que certains mots sont surreprésentés dans un sous-corpus et les spécificités 

négatives signifient une sous-représentation de ces mêmes mots. Le genre de calcul de 

probabilité qui donne les spécificités lexicales est basé sur le test du Chi2 ou « Chi-carré », 

conçu pour mesurer les déviatLons des probabilités théoriques. 

Dans l'exemple ci-dessus, la fréquence théorique est de 10; mais si au lieu de 10 

nous trouvious 100 fois le mot « développement» dans un sous-corpus de 10.000 mots, nous 

aurions une déviation de 90 par rapport à la fréquence théorique. Ensuite, pour calculer la 

signification probabiliste de cette déviation, nous devrions élever cet écart de 90 au carré, ce 

qui donnerait 8100, et diviser ce résultat par la fréquence théorique de 10, ce qui nous 

donnerait 810, et non pas 90. Si, au contraire, nous n'avions trouvé qu'tille fois le mot 

« développement» dans le sous-corpus en question, l'écart serait de 9, lequel, élevé au carré, 

donnerait 81 et divisé par l'écart lui-même ne donnerait que 9. Ainsi, même si nous ne 

pouvions dire que dans le premier cas la fréquence du mot « développement» serait dix fois 

plus élevée que la nonnale et que dans le deuxième exemple la fréquence du mot 

« développement» serait dix.iDis plus petite que la normale, leur signification en temles de 
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probabilité ne serait pas comparable. 

Contrairement au simple calcul proportionnel, le calcul probabiliste sous-jacent aux 

spécificités et à d'autres données lexicales ne nous dit pas simplement que la fréquence d'un 

mot ou une série de mots est « x » fois plus grande ou plus petite que leur fréquence 

théorique, mais il établit jusqu'à quel point cette déviation peut ou ne peut pas s'expliquer 

par le hasard. Après tout, c'est pour cette raison que les calculs basés sur les probabilités sont 

très utiles pour corroborer ou infirmer des hypothèses scientifiques. Dans notre cas, la simple 

démonstration des fréquences plus ou moins élevées de certains mots ne serait en soi pas 

suffisante pour démontrer, par exemple, que le caractère « développementiste» du discours 

international des présidents Cardoso et Lula ne serait pas dû au hasard, d'où le besoin de 

calculs de probabilité poussés. 

Une autre donnée lexicale basée sur des calculs de probabilité que nous devons 

utiliser dans notre démarche ce sont les cooccurrences. Les cooccurrences sont les présences 

simultanées de certains mots dans de certains contextes lexicaux (les phrases, les paragraphes 

ou les sous-corpus). Le calcul des cooccurrences mesure l' « attirance» qu'ont les mots les 

uns sur les autres dans les discours analysés. De cette manière, -au lieu de nous limiter à 

l'analyse des fréquences des mots individuels, nous pouvons caractériser un discours par la 

présence simultanée de plusieurs mots. Bien sûr, les segments répétés sont déjà des exemples 

de cooccurrences, mais les cooccurrences en général ne se réfèrent pas à la présence 

simultanée et contigüe de certains mots, mais simplement à leur présence simultanée en 

certains contextes (encore, les phrases, les paragraphes ou les sous-corpus) 10 1. 

Tout comme les spécificités lexicales simples, les cooccurrences peuvent être 

soumises à des calculs de probabilité pour établir justement si leur présence simultanée dans 

les contextes choisis est ou n'est pas due au hasard. Le calcul des spécificités des 

cooccurrences suit la même logique de calcul des spécificités lexicales simples, mais, bien 

évidemment, les données prises en considération ne sont pas exactement les mêmes. Pendant 

que dans le calcul des dernières les quatre mesures de base se référaient à des mots isolés, les 

101 Dans l'analyse que nous entamerons plus loin, les unités contextuelles pour le dégagement des 
COOCCUITences seront toujours les phrases, considérées comme les unités naturelles de sens qui se prêtent mieux 
aux manipulations lexicométriques (Beauchemin, J. et Cucume!, G., 1995). 
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mesures pour le calcul des spécificités des cooccurrences se basent sur un mélange de mots 

simples et de leurs cooccurreoces dans les contextes choisis. Toutes ces mesures doivent 

s'appliquer en choisissant au début un mot-pôle (par exemple, desenvolvimento) autour 

duquel d'autres mots sont attirés ou repoussés selon les cas. Ainsi, le paramétrage de ce 

genre de calcul, tel qu'il se fait dans le logiciel que nous utilisons (CaGCS), est le suivant: 

T : le nombre d'occurrences dans le corpus; 

t : le nombre d'occurrences dans les contextes du pôle;
 

F :la fréquence du cooccurrent dans le corpus;
 

f: la fréquence du cooccurrent dans les contextes du pôle (Martinez, W., 2003, p. 

399). 

Pour le calcul des cooccurrences spécifiques à chaque sous-corpus ou partie de 

corpus, le paramétrage est le suivant: 

T : le nombre d'occurrences dans les contextes du pôle; 

t : le nombre d'occurrences dans les contextes du pôle dans une partie; 

F : la fréquence du cooccurrentdans les contextes du pôle dans tille partie; 

f: la fréquence du cooccurrent dans les contextes du pôle dans une partie (ibid., p. 

401). 

Une fois les données du paramétrage obtenues, le logiciel applique la fonnule 

suivante pour les calculs requis: 

P[X = fJ = (j)(~=n 
(D 

Cette formule correspond au calcul des probabilités basées sur le modèle 

hypergéométrique ou loi des probabilités des échantillons pris dans un group N sans remise, 
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ce qui permettrait « une analyse complète des contextes du pôle », indiquant aussi « tant les 

formes excédentaires que celles absentes ou déficitaires dans l'échantillon analysé par 

rapport au corpus dans son intégralité» (ibid. p. 161). L'exhaustivité du modèle dit 

« hypergéométrique» donnerait des résultats au-delà de la simple. confirmation ou 

infirmation de l'attraction ou COOCCUITence entre deux mots puisqu'il réaliserait aussi le 

calcul de la négativité ou répulsion du mot-pôle par rapport à d'autres mots contenus dans le 

corpus. 

Ainsi, le résultat du calcul d'une spécificité de cooccurrence peut être une fréquence 

inférieure à celle attendue, donc une spécificité négative (les mots se repoussent); une 

fréquence réelle égale à l'attendue, donc la confirmation de l 'hypothèse nulle (les mots en 

question ne s'attirent ni se repoussent) et une fréquence supérieure à celle attendue, donc une 

spécificité positive (les mots s'attirent). Quant au degré de la spécificité, il peut varier de ­

E5û (spécificité négative très intense) à + E5û (spécificité positive très intense) (ibid., p. 

398). 

En plus des cooccurrences, le logiciel COOCS peut nous fournir des chaînes 

d'occurrences appelées poly-occurrences. Pour les construire, le logiciel considère la 

cooccurrence des deux mots conune un mot-pôle et il réalise le même genre de calcul pour 

savoir les cooccurrences de cette cooccurrence. Ce calcul peut se répéter plusieurs fois 

jusqu'à ce que l'on ait une chaîne formée par des cooccurrences des cooccurrences. Une fois 

ces chaînes constituées, on peut s'approcher beaucoup du sens concret d'un discours ou 

partie de discours, tout en sachant que ce genre de construction est le résultat de calculs 

probabilistes très poussés qui reconstituent les cooccurrences plus représentatives du 

discours. Il va sans dire qu'une lecture cursive ou directe du texte aussi large que le notre ne 

nous permettrait pas vraiment de savoir jusqu'à quel point le sens apparent qui se dévoilerait 

sous nos yeux serait ou ne serait pas représentatif du corpus dans son entièreté. Aussi, le 

dévoilement des cooccurrences plus significatives du corpus et des sous-corpus pourrait nous 

aider à établir les principaux axes idéologiques du discours analysé. L'amalgame continu de 

mots qui forment les cooccurrences lexicales dans le discours politique serait une partie 

importante de son « dispositif idéologique », qui par l'association de notions idéologiques 

« contiguës, contradictoires ou pléonastiques» créerait « une significat.ion transcendant le 
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sens singulier et circonscrit de chacune d'elles» (Cucumel, Beauchemin et Gendreau, 2000, 

p. 2). En d'autres mots, l'analyse des cooccurrences d'un discours donné pourrait être une 

voie très importante pour mettre au jour ses agissements plus nébuleux ou inconscients. 

Compte tenu de ce que nous avons dit dans les sections 6.6 et 6.7 du chapitre 

antérieur, ainsi que dans la section présente, nous pouvons décrire de manière très succincte 

notre procédure méthodologique de la façon suivante. 

Le premier moment de l'analyse est le moment lexicométrique ou nomologique. Avec 

l'aide des logiciels décrits ci-dessus, nous allons établir des mesures exactes du corpus 

discursif qui révéleront des régularités textuelles témoignant du comportement idéologique 

ou conceptuel du discours. Initialement, nous seront intéressés aux fréquences absolues ou 

relatives pour ensuite aller vers les mesures probabilistes qui sont les spécificités et les 

cooccurrences. Bien sûr, ces mesures ne seront pas faites à l'aveugle, mais selon nos intérêts 

de recherche et les hypothèses que nous voulons examiner. Nous allons ainsi explorer le 

corpus de manière sélective et suivant les traces d'un vocabulaire particulier dans le cas de 

chacune des trois hypothèses que nous voulons prouver ou infinner. 

Le deuxième moment de l'analyse nous amènera au niveau des contextes lexicaux où 

nous trouverons les phrases et les énonces qui constituent la partie la plus explicite et riche en 

ce qui concerne la signification idéologique du discours. Ici nous accéderons à l'usage 

individuel de la langue, ce qui ne signifie pas pour autant que nous chercherons en priorité 

l'expression de la subjectivité de Cardoso et de Lula. Au contraire, en suivant la leçon de 

Ricœur que nous avons citée dans le chapitre antérieur nous allons sonder la signification 

plus profonde du discours de chaque président en ce qui concerne des éléments relatifs aux 

idéologies et valeurs que nous voulons investiguer (le « néodéveloppementalisme », le 

populisme et le néolibéralisme). Ces phrases et ces énonées sont, certes, le résultat d'une 

pratique individuelle, mais le travail idéologique qu'ils accomplissent n'a rien de subjectif. Il 

s'agit donc de réaliser un travail d'herméneutique du rôle social du discours politique (qui est 

toujours social) de Cardoso et de Lula, et non pas d'explorer les esprits de ces deux 

présidents. De plus, nous allons explorer le niveau des contextes seulement après avoir 

détecté les régularités textuelles qui sont importantes pour la détermination générale du 

travail idéologique du discours Cl' analyse du premier moment, avec l'aide des spécificités et 
.' 
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des cooccurrences). Ainsi, les contextes ne seront jamais choisis arbitrairement. Nous les 

chercherons dans les structures lexicales trouvées dans la première étape de l'analyse. 

Cela dit, il faut insister sur le fait que cette descente du niveau abstrait des 

mensurations lexicales à la « chair» des énonces s'avère importante, puisque ce sont ces 

derniers qui disent plus explicitement quelque chose sur le monde ou sur lm certain état des 

choses. Et la vision du monde, du pays ou d'un certain état des choses dégagée par ces 

énoncés est le but ùltime de notre exercice d'herméneutique. 

Pour dire quelque chose sur le monde, l'énoncé, en tant qu'énoncé-occurrence, 

doit presque toujours recéler des termes référant à des objets individuels. La langue en 

tant que système de signes ne réfère pas, seuls réfèrent les énoncés-occurrences émis par 

un locuteur déterminé pour un allocutaire déterminé dans des circonstances 

déterminées. (Maingueneau, 1991b, p. Il, nos italiques) 

Cette citation de Maingueneau aide à comprendre pourquoi l'analyse des contextes 

(phrases, énonc~s) est importante, mais elle aide aussi à saisir la pertinence. de la division de 

notre corpus en plusieurs sous-corpus selon le public-cible du discours de chaque 

président102 
. Dans les cas de chacune des trois questions de recherche, nous allons analyser le 

discours de chaque président (des locuteurs) à des publics (des allocutaires) précis. De cette 

manière, ce sera le public international pour notre hypothèse concernant le « 

néodéveloppementalisme », alors que l'hypothèse du populisme sera testée de façon plus 

rigoureuse .par les allocutions du président Lula aux mouvements sociaux, aux synclicats et 

aux bénéficiaires de ses politiques d'inclusion sociale. L'exception sera le test de l'hypothèse 

sur le néolibéralisme, que nous allons investiguer en suivant la piste d 'lm vocabulaire 

spécifique sans pour autant nous concentrer sur un allocutaire particulier. 

102 Le lecteur pouna s'interroger ici sur les raisons qui nous ont poussés à diviser les corpus des deux présidents 
en huit sous-corpus, au lieu de les diviser en trois ou quatre. La raison est en réalité simple: quand nous avons 
fait les divisions des corpus nous ne savions pas encore la forme exacte qui allait prendre notre analyse. Ainsi, 
nous avons réalisé un sectionnement « généreux» des corpus pour nous donner le plus de latitude possible au 
moment de l'analyse. 
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7.3 L'analyse 1 : les particularités du discours international chez Cardoso et chez Lula 

Au long de cette thèse, nous avons avancé l'idée que le processus de mondialisation 

aurait contribué de façon décisi,'e à changer la manière de promotion du développement par 

l'État. Plus particulièrement, en ce qui concerne les pays du Sud et surtout le Brésil, nous 

avons argumenté que contrairement à l'époque du «national-développementalisme », où la 

stratégie générale de développement était, pour ainsi dire, «centripète », basée sur une 

fermeture relative au marché international et à la substitution des importations, la nouvelle 

vague de la mondialisation et la crise de la dette extérieure avaient forcé l'ouverture des 

économies domestiques de ces pays à l'économie globalisée, changeant en même temps la 

modalité d'accession à la croissance économique et au développement, tournée cette fois à 

l'extérieur. Afin d'appuyer cette notion, nous avons présenté des considérations théoriques 

ainsi que des données économiques et même institutionnelles qui abondaient dans le sens que 

la politique extérieure s'était transformée dans un outil très important pour la construction du 

développement national, notamment par la construction des marchés régionaux ou la 

projection et participation de l'État dans les organismes et groupes internationaux afin de 

briguer des meilleures conditions d'accès au marché mondial. 

Toutefois, si ce que nous avançons est vrai, cela devrait se refléter dans le discours 

présidentiel brésilien d'après l'effondrement définitif du régime de substitutions 

d'importations, notamment à partir des années 1990. Bien évidemment, si le terrain de 

prédilection de la promotion du développement national se situe dans la pol itique extérieure, 

il va de soi que le discours international des chefs d'État brésiliens devrait contenir un 

vocabulaire fortement ou particulièrement «développementiste ». Et cela devrait être vrai 

pour Cardoso et pour Lula, malgré les différences idéologiques et politiques entre l'un et 

l'autre, puisque nous parlons ici d'une mutation économique et politique majeure et non 

seulement d'une politique d'un parti ou d'un gouvernement en particulier. 

Par conséquent, une de nos préoccupations principales en ce qui concerne l'analyse 

du discours de Cardoso et de Lula était la détection des particularités et des spécificités du 

discours international de ces deux présidents, afin de nous aider à corroborer ou infirmer 

l'idée d'un «néodéveloppementalisme» axé sur la projection économique et politique du 
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pays au-delà de ses frontières. Sur ce point, nous pouvons tout de suite avancer, avant de 

rentrer dans les détails, que notre démarche analytique a démontré que nos suppositions 

étaient bien fondées et que le discours international de ces deux présidents montre des 

caractéristiques «développementistes » qui le distinguent fortement de tous les autres types 

de discours nationaux. 

Nous avons commencé notre analyse par un simple comptage proportionnel du 

vocabulaire « développementiste » dans le discours de Cardoso et de Lula. Par vocabulaire 

« développementiste », nous comprenons les mots chargés d'une signification de progression 

vers un avenir meilleur ou du moins vers une croissance économique. Nous avons initié notre 

analyse par le mot principal «desenvolvimento » (développement), en connaissant le poids 

symbolique qui l'entoure dans le « pays de l'avenir ». 

Graphique 7.3 

Distribution relative du mot «desenvolvimento »dans le discours du président Cardoso (1995 - 2002) 
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Graphique 7.4 

Distribution relative du mot « desenvolvimenlO » dans le discours du président Lula (200,3 - 2007) 
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Comme il est facile de constater, les fréquences relatives du mot « desenvolvimento » 

sont significativement plus importantes dans le discours international (signalé par « inter» 

dans les graphigues ci-dessus) et de Cardoso et de Lula que partout ailleurs. En fait, cette 

distribution est très semblable chez les deux présidents, à l'exception de la concentration du 

même mot dans le discours à la nation (signalé par « nac » dans les graphiques) chez Lula et 

une fréquence plus basse chez Cardoso dans ce type de discours. Pour le reste, les fréquences 

sont assez semblables; le pic est réservé au discours international, avec le discours sur 

l'économie domestique (<< ecoint ») et le discours aux militaires (<< mil ») en deuxième plan, 

et les fréquences plus basses sont celles du discours aux mouvements sociaux (<< movsoc ») 

et sur l'action sociale du gouvernement (<< social »). Il saute aux yeux le fait que même le 

discours sur l'économie domestique ne présente pas des fréquences similaires d'un mot qui, 

pourtant, il n'y a pas longtemps, était plutôt l'apanage du discours domestique comme 

manière de projeter l'image d'un pays puissant à sa population. L'image du pays en plein 
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essor à l'époque du national-développementalisme et du «Brasif grande» de l'époque de la 

dictature militaire, s'est surement bâtie, du moins en partie, sur l'idée d'un pays en 

« développement », aspirant à être « développé» comme les pays du « Premier Monde ». Et 

voilà que maintenant, c'est dans le discours international que ce mot trouve sa place de choix 

et, de surcroit, cela se confirme sur une période de 13 ans (1995-2007) et avec deux 

présidents différents qui, supposément, seraient des opposés idéologiques. 

La question que nous nous sommes posée à la suite de cette constatation est si ce 

déplacement était aussi accompagné par le vocabulaire attaché à l'économie en général, 

puisque cette dernière est souvent comprise comme le vecteur principal du développement. 

Si la conquête des marchés externes avait vraiment pris une importance cruciale dans une 

époque marquée par la mondialisation, comme nous le croyions, il serait normal en quelque 

sorte que le vocabulaire lié à l'économie se trouve aussi concentré dans le discours 

international. Pour tester cette hypothèse, nous avons sélectionné quelques mots 

représentatifs de ce vocabulaire, tels que «economia » lui-même et ses déclinaisons (<< 

economico », « economica », etc.), ainsi que « mercado », « comercial » et leurs dérivés et 

nous avons leurs spécificités par -type de discours et par président. De cette manière, nous­

avons établi la significativité probabiliste de leur concentration dans le discours international 

présidentiel de Cardoso et de Lula. 
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Graphique 7.5 

Spécificités du vocabulaire « éconorrrique » par type de discours chez le président Cardoso 
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Les résultats illustrés par le graphique ci-dessus, sur le discours du président Cardoso, 

sont très éloquents. La concentration des mots choisis dans le discours international est 

vraiment très expressive et elle tue dans l'œuf toute tentative d'explication basée sur le 

hasard statistique. Les spécificités atteignent, dans certains cas, la limite supérieure de 

l'échelle de signification statistique (+50) et s'approchent de ce chiffre dans d'autres. Même 

le mot « economia » atteint le chiffre très expressif de +35, dépassant les chiffres de +5 et +8 

qu'il obtient, respectivement, dans Je discours sur l'économie domestique et dans le discours 

à la nation. Le discours international, pour ainsi dire, attire le vocabulaire dénotant 

j'économie, le commerce et le marché comme un puissant aimant et une donne crédibilité à 

l'idée d'un État qui brigue l'accès au développement économique dans l'arène internationale 

en cherchant l'accès aux marchés par le commerce afin d'amener la croissance économique 
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au pays. 

Graphique 7.6 

Spécificités du vocabulaire « économique» par type de discours chez le président Lula 
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Comme dans le cas de Cardoso, le discours international du président Lula présente 

des spécificités positives très fortes dans son discours international en ce qui concerne le 

vocabulaire analysé, même s'il ya aussi quelques différences visibles. Dans l'ensemble, les 

deux graphiques sont très similaires quant à la distribution des spécificités, avec une énorme 

et expressive concentration de celles qui sont positives dans le discours international et de 

celles qui sont négatives dans le discours sur l'action sociale du gouvernement, le discours 

politico-institutionnel (<< polint ») et le discours aux mouvements sociaux et aux syndicats, 

pendant que les spécificités qui s'approchent de la neutralité statistique se retrouvent dans le 

discours aux organisations de la société civile (<< socciv »), le discours à la nation et le 
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discours aux militaires. La spécificité très fortement positive du mot «economia » 

(économie) et du mot «mercado » (marché) dans le discours sur l'action économique du 

gouvernement chez Lula pourrait être attribuée, en partie, au lancement au début de 2007 du 

Programa de Aceleraçào do Crescimento (PAC), dont nous avons parlé dans le chapitre sur 

le gouvernement Lula. Sans doute, il y a un penchant développementiste dans les discours 

sur l'action économique du gouvernement chez Lula que l'on ne trouve pas, ou qui est moins 

prononcé, chez Cardoso. 

Cependant, il reste le fait que les discours internationaux de ces deux présidents ont 

des spécificités très marquées en ce qui concerne un certain vocabulaire associé au 

développement et à l'économie. Ce ne sont peut-être pas des données pour valider de 

manière conclusive l'hypothèse du « néodéveloppementalisme », mais ce sont certainement 

des données qui appuient l'idée du déplacement de la recherche au développement vers la 

scène économique et politique internationale. 

Mais notre exploration du discours international n'est pas pour autant finie. Au 

contraire, elle ne fait que commencer. Pour avoir une idée plus précise de ce qui caractérise 

le discours international et de ce qui le distingue d'autres types de discours, nous devons 

mettre à jour un nombre plus grand de spécificités. Bien sûr, il n'est pas nécessaire de 

présenter toutes les spécificités de ce discours, puisque plusieurs d'entre elles sont soit 

inutiles, soit évidentes. Les mots-outils, par exemple, les prépositions, les conjonctions et les 

articles ne seraient cl' aucune utilité dans cet exercice, car ils n'ont pas une charge de 

signification propre. De la même façon, le vocabulaire typique et attendu du discours 

international ne nous aiderait pas vraiment à dévoiler les traits plus politiques de la 

diplomatie brésilienne sous Cardoso et Lula. Les salutations typiques des rencontres 

diplomatiques ne sont pas importantes. Les noms des pays ou régions visités, les noms des 

dignitaires rencontrés, les noms de certaines organisations internationales sont pertinents, 

mais pour l'instant nous les laisserons de côté, pour nous concentrer plutôt sur les mots ou 

expressions qui révéleraient les principaux axes de ce discours. 
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Tableau 7.2 

Spécificités du discours international du président Cardoso 
(mots ou expressions/valeur de la spécificité) 

econômico +50 lef?;itimidade +37 autoritarismo +22 
econômica +50 paÎses em desenvo/vimento +36 democrâticas +21 
cooperaçao +50 perspectivas +36 fim da Guerra Fria +18 
democracia +50 economia +35 eqüidade +18 

oportunidades +50 mundo +34 cidadéios +18 
justiça +50 social +32 if!:ltaldade +18 

desenvo/vimento +50 econômicas +32 tolerância +17 
comércio +50 investimentos +32 prOKresso ' +17 

economias +50 processo de inteKraçao +31 marKinalizoçào +15 
intercâmbio +50 liberdade +31 protecionismo +15 
Kloba fizaçao +50 democratico.i; +30 exc/uséio +15 

va/ores +50 sociai.~ +29 respeito aos direitos +14 
humanos 

integraçào +50 humanos +28 desenvo/vimento +14 
sustentavel 

reKional +50 interesses +28 mundo em desenvolvimento +14 
parceiros +50 liberalizaçao +27 reKionalismo aberto +14 

paz +50 intewaçao ref?;iona/ +27 desenvolvidos +13 
mercados +46 direitos humanos +24 uniào aduaneira +13 
comercial +42 inteKraçào hemis(érica +24 liberdades +13 
comerciais +41 mercado +22 multilateralismo +13 

livre comércio +41 liberdade éconômica +22 reKionalismo +13 
justiça social +41 democracias -+22 relaçoes econômicas +13 

Il est possible d'identifier dans le tableau ci-dessus trois principaux axes dans le 

discours international du président Cardoso. Il y a clairement un axe majeur, que nous 

pouvons appeler « économico-développementiste », signalé par des nombreuses et des fortes 

spécificités positives attachées à un vocabulaire dénotant la promotion du développement et 

d'un essor économique «desenvolvimento» (développement), «comércio » (commerce), 

« mercado» (marché), « investimentos» (investissements) «progresso » (progrès), 

«liberdade econâmica» (liberté économique), «mundo em desenvolvimento » (monde en 

développement) et même «desenvolvimento sustentavel» (développement durable), en plus 

des déclinaisons de plusieurs mots. Lié à cet axe «développementiste », mais avec une 

connotation plus politique, il y a aussi l'axe de l'intégration régionale, c'est-à-dire de la 

construction avec les partenaires sud-américains du Mercosul et de ses institutlons, dont 

« infegraçêio» (intégration), «processo de integraçêio» (processus d'intégration), 

« integraçao hemisférica» (intégration hémisphérique), «regionalismo aberfo» 
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(régionalisme ouvert) et «unùlo aduaneira» (union douanière) sont les marqueurs 

lexicaux103
. Finalement - et voilà la surprise! - , nous pouvons ideQ.tifier un troisième axe 

discursif constitué pardes mots tels que «democracia » (démocratie), « valores » (valeurs), 

«justiça social» (justice sociale), «Iegitimidade» (légitimité), «direitos humanos» (droits 

de l'homme), « eqüidade » (équité), « respeito aos direitos humanos » (respect aux droits de 

l'homme) et« cidadàos» (citoyens). 

La découverte de ce troisième ensemble lexical, centré autour des valeurs 

démocratiques, nous indique clairement que le iliscours international de Cardoso, malgré la 

centralité de l'économie et du développement, ne peut pas être réduit aux catégories 

strictement « économiques» et il contient en outre un volet politique qui ne devrait pas être 

ignoré. Il est un peu surprenant de constater que ce vocabulaire lié à la démocratie et aux 

droits de l'homme soit, selon les calculs probabilistes, plus représentatif du discours 

international que, par exemple, le discours «politico-institutionnel » chez Cardoso. Il doit 

assurément y avoir une raison pour cela. Il est possible, que le « néodéveloppementalisme », 

lui-même, c'est-à-dire la façon dont l'État se projette en dehors de ses frontières pour 

chercher ou promouvoir son développement et son essor, contienne un élément politique, 

puisque, après tout, le développement peut être aussi une revenilication politique. «Justiça » 

0ustice), « eqüidade» (équité), « igualdade» (égalité), «tolerância» (tolérance), 

« exclusào» (exclusion) et même «protecionismo» (protectionnisme) constituent un 

vocabulaire qui peut être revendicateur.ou lié à certaines demandes. 

Nous allons maintenant examiner les spécificités du discours international de Lula et 

voir jusqu'à quel point ces trois axes s 'y trouvent aussi et quelles sont les ilifférences entre 

les discours des deux présidents. 

103 Bien sûr, le mot «Mercosul » fail partie des spécificités extrêmement fortes (50+) du discours intemational 
de Cardoso, mais nous ne l'avons pas inclus dans le tableau. 
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Tableau 7.3 

Spécificités du discours intematiOlial du président Lula 
(mot ou expression/valeur de la spécificité) 

continente +50 empresarios +50 desenvolvimento +23 
sustentavel 

re~ional +50 desenvolvimento +50 ~lobalizaçiio +23 
comerciais +50 paises mais pobres +46 oportunidades de ne~6cios +22 
comercial +50 assimetrias +46 Sul Sul +22 
ne~6cios +50 paises ricos +45 inte~açào re~ional +22 

econômico +50 multilateral +43 novas oprtunidades +22 
econômica +50 livre comércio +40 infra-estrutura +22 
democracia +50 combate àJome e à pobreza +39 integraçiio da América do +22 

Sul 
inte;:;raçào +50 econômicas +37 mundo em desenvolvil11ento +22 

(ome +50 processo de inte~raçào +35 relaçiio comercial +21 
social +50 justiça social +33 vontade politica +20 

comércio +50 paises pobres +32 investimentos brasileiros +20 
pobreza +50 desenvolvimento econômico +31 inte~raçiio sul americana +19 
~lobal +50 socias +30 liberalizaçào +l9 

prosperidade +50 paises desenvolvidos +29 lef!:itimidade +18 
paz +50 intef!,raçàoflsica +28 direitos hl/manos +l8 

nossa re~iiio +50 nef!,ociaçàes comercias +27 espaço econômico +18 
paises em +50 exclusilo social +26 desigualdades 

, 
+18 

desenvolvimento 
biocombust[veis +50 perspectivas +24 promoçilo do +l7 

desenvolvimento 
economias +50 relaçàes econômicas +24 dialof!,o polftico ·+17 

elanol +50 solidario +24 desenvolvimento +17 
econômico e social 

Comme dans le cas du discours de Cardoso, nous pouvons identifier les trois axes 

discursifs identifiés ci-dessus, avec, bien sûr, des différences qui ne sont pas négligeables. Le 

discours développementiste est certainement là, avec les mêmes ou presque les mêmes mots 

et expressions que celles de Cardoso. Nous notons l'introduction de « biocombustiveis » 

(biocombustibles) et «etanol » (éthanol), deux nouveautés dans les exportations brésiliennes, 

promues avec enthousiasme par Lula. Nous notons aussi une polarisation plus prononcée 

entre les pays développés et ceux en développement chez Lula par l'introduction des 

expressions «paises ricos» (pays liches) et «paises pobres » (pays pauvres) qui étaient 

absentes chez Cardoso. Nous trouvons symptomatique que cette polarisation soit 

accompagnée, entre autres, par l'expression «Sul S~l» (Sud-Sud), une indication d'une 

préoccupation avec les alliances entre les pays en développement que l'on ne trouve pas chez 
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Cardoso. Cela et d'autres indices dont nous allons discuter ci-dessous montrent que le 

discours international de LuJa est plus en syntonie avec une diplomatie plus «tiers­

mondiste» que celle de Cardoso, mais le développementalisme est aussi présent chez 

Cardoso que chez Lula. 

Le discours intégrationniste en ce qui concerne le Mercosul est clairement présent 

·chez Lula, et l'intégration régionale est encore plus ambitieuse que celle prônée par Cardoso, 

puisqu'elle inclut « l'intégratian de l'Amérique du Sud» (integraçêio da Arnérica do Suf) qui 

était absente du discours de Cardoso. Après tout, ce fut dans le gouvernement Lula que les 

négociations et la création de l' Unasul eurent lieu. 

Encore chez Lula, tout comme chez Cardoso, nous pouvons identifier un troisième 

axe discursif, centré autour d'un vocabulaire démocratique et social. «Démocratie », 

«justice sociale », « droits de l'homme », « exclusion », « légitimité» font partie du discours 

de Lula, comme de celui de Cardoso, mais Lula ajoute «Jorne » (faim), «pobreza» 

(pauvreté) et «combate à Jorne e à pobreza» (combat à la faim et à la pauvreté) à son 

vocabulaire, témoins de sa campagne pour l'éradication de la faim dans le monde, la 

contrepartie internationale du programme Forne Zero, qu'il lança au Brésil avant que celui-ci 

soit absorbé par le BoIsa Famflia. il semble y avoir des petites différences de vocabulaire en 

ce qui concerne l'équité sociale (par exemple, « exclusêio social» (exclusion sociale) chez 

Lula et «rnarginalizaçao» (marginalisation) chez Cardoso, mais ce ne sont pas des 

différences importantes. Par contre, l'absence du mot «autoritarismo »(autoritarisme) et des 

adjectifs issus du mot «democracia» (démocratie) chez Lula pourrait signifier un 

soulignement moins fort des valeurs démocratiques. 

Il reste cependant que, de prime abord, les discours internationaux de Cardoso et de 

Lula sont beaucoup plus convergents que divergents quant à leurs caractéristiques 

principales. Les deux sont lourdement centrés sur le développement et sur l'économie, avec 

la promotion de l'intégration régionale, ainsi que de la démocratie et de la justice sociale. En 

somme, nous pouvons dire qu'il semblerait que cette convergence eut aidé à confinner l'idée 

du «néodéveloppementalisme» conune une des caractéristiques principales de l'État 

«social-libéral » brésilien, constitué à la suite des effets de la mondialisation. Mais ce 

« néodéveloppementalisme » ne semble pas être porteur des valeurs «néolibérales », même 
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si les deux présidents parlent aussi de « libre-échange» et de « mondialisation». Au 

contraire, tant Cardoso comme Lula (surtout ce dernier) ont marqué leurs discours 

internationaux par un vocabulaire porté sur la «justice sociale », les « droits de 1'homme» et 

l'«équité» et contre les «inégalités» et 1'« exclusion », des termes qui évoquent la 

solidarité sociale et non pas l'individualisme néolibéral. Nous allons préciser d'une façon 

plus pointue les valeurs de ces discours en examinant les cooccurrences associées à certains 

mots. 

Plus precisément, nous allons essayer de dévoiler les cooccurrents qui sont attirés par 

les mots-pôles les plus représentatifs des axes discursifs que nous avons trouvés dans le 

discours international de Cardoso et dans le discours international de Lula, c'est-à-dire le 

développement et l'économie, l'intégration régionale et la démocratie, la justice socaleet les 

droits de 1'homme. 
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Tableau 7.4 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula 
Cooccurrences spécifiques du mot-pôle «desenvolvimento » 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5) 
Cardoso Lula 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 
sustentavel +50 fator +6 paises +50 comércio +7 

social +37 1992 +6 social +50 internaciona1 +7 
econômico +36 conferéncias +6 econômico +50 democracia +7 

paises +35 democracia +5 sutentavel +50 estar +7 
justiça +23 esforços +5 justiça +29 busca +7 

tecno16gico +19 central +5 permanentes +26 cientiflco +7 
ambiente +14 ambiental +5 paz +20 povos +6 

paz +12 modelo +5 promoçao +20 deve +6 
cientifico +12 industrial +5 promover +15 areas +6 

meio +11 protecionismo +5 modelo +13 defesa +6 
eixos +11 técnico +5 tecnol6gico +12 devem +6 
infra +10 X.X,x.x,x x.x. pobres +Il assegurar +6 

humanos +9 X.X,X,x,x X.x G +11 modo +6 
estrutura +9 XoX,X,xx xox desenvolvidos +11 rural +6 

sustentado +9 x,x,x,xx x.x inclusao +11 autônomo +6 
cooperaçiio +8 xox,x,X,x xox membros +11 segurança +5 
promoçao +8 X.x,xxx xox financiamento +10 nacional +5 

cielo +8 X.xox,X,x x.x caminho +9 Rodada +5 
desenvolvidos +7 x,x,xxx x'x naçoes +9 estabilidade +5 
dependência +7 XoXoXox.x X.x projetos +8 Doha +5 
internacional +6 X.X.xxx xox projeto +8 instrumento +5 

direitos +6 XoX.XXoX x.x recursos +8 industrial +5 
proteçiio +6 X.X.xxx x.x. vias +8 retomada +5 
promover +6 XoX.xxx xox alavanca +8 ferramenta +5 

Nous pouvons observer dans le tableau ci-dessus que les cinq mots les plus «attirés» 

par le mot-pôle «desenvolvimento » sont exactement les mêmes chez Cardoso et chez Lula, à 

savoir: «paises » (pays), «sustentérvel» (durable, si adjectif de «développement »), 

«econômico » (économique), «social» (social) et «justiça » (justice). Pendant que le mot 

«paises » serait attendu dans le contexte d'un discours intemational et que «econômico » 

serait attendu quand le mot-pôle est développement, la même chose ne pourrait pas être <lite 

quant à « sustentavel » et surtout pas quant à « social» et «justiça ». Cela veut dire que la 
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conception du développement véhiculée par le discours international de ces deux présidents 

est non seulement celle du développement en tant que croissance économique, mais aussi 

celle dn développement en tant que «développement social» (desenvolvimento econômico e 

social = développement économique et social) en tant que facteur de « justice sociale» 

Uustiça social) et de protection de l'environnent (desenvolvimento sustentavel = 

développement durable). Plus encore, le développement est associé à la «démocratie» 

(democracia) chez les deux présidents, et chez Cardoso, il est clairement associé à 

1'« environnement» (meio + ambiente) et aux «droits de l'homme» (direitos + humanos). 

Chez les deux présidents, il est en outre associé à la «paix» (paz). Le développement est 

aussi quelque chose qui doit être «promue» (promoçào, promover) chez Cardoso et chez 

Lula. Il est associé à une «quête» (busca) et à des «projets» (projetos, projeto) chez Lula, 

pendant que chez Cardoso il est associé à une « infrastructure» (infra + estrutura) et à des 

« effo11s » (esforços). 

Dans le discours des deux présidents, le mot «desenvolvidos » (développés) apparaît 

comme une cooccurrence qui souligne le fait qu'il y a des pays qui sont développés (paises 

desenvolvidos) , ce qui suppose qu'il a aussi ceux qui ne k sont pas. Chez Cardoso, ce 

contraste n'est pas marqué par d'autres cooccurrences, mais chez Lula nous voyons 

apparaître les cooccurrents «inclusion» (inclusào) et «pauvres» (pobres) qui suggèrent que 

le discours de Lula est probablement plus revendicatif et agressif que celui de Cardoso. Il 

saute aux yeux aussi le fait qu'il y a plus de cooccurrents «attirés» par le mot 

« développement» chez Lula que chez Cardoso. Ainsi, le développement semble avoir une 

charge plus importante et plus positive chez Lula. Le discours « luliste » associe le 

développement aux «nations» (naçoes) et aux «peuples» (povos) et il attire en outre 

l'adjectif «national» (nacional) et «autonome» (autônomo), ce qui rappelle que, après tout, 

le «développement» doit être un « levier» (alavanca), un «instrument» (instrumento) ou 

un «outil »(jerramenta) pour les pays en développement. 

Ces différences n'effacent pas cependant le fait qu'il y a une claire convergence dans 

le discours des deux présidents en ce qui concerne les mots associés au développement, 

particulièrement au sommet des cooccurrences, c'est-à-dire au plan des spécificités les plus 

fortes. Les discours internationaux de Cardoso et de Lula ont présenté à l'extérieur du pays 
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une vision du monde où le développement est à l'honneur, mais où le « développement », en 

plus de son association traditionnelle avec la croissance économique, signifie la justice 

sociale, le respect pour l'environnent, les droits de l'homme et la démocratie. 

Tableau 7.5 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula 
Cooccurrellces spécifiques du mot-pôle «economia » 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5) 
Cardoso Lula 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 
globalizada +50 Real +7 brasileira +40 argentina +5 

mundial +41 crescer +7 crescimento +25 X.X.X.X.X X.X 

brasileira +26 fundamentos +7 globalizada +18 X.X.X.X.X X.X 

international +24 estabilizàr +7 competitiva +17 X.X.X.X.x X.X 

estabilizaçâo +23 nossa +6 maior +16 X.X.X.X.x X.X 

crescimento +20 Piano +6 crescer +14 X.X.X.X.x X.X 

competitiva +19 moeda +6 inserçâo +9 X.X.X.X.x X.X 

global +16 moderna +6 nossa +8 X.X.X.X.x X.X 

inserçâo +16 escala +6 tem +8 X.X.X.X.x X.X 

abertura +15 produtivos +6 mundial +8 X.X.X.X.x X.X 

condiç8es +12 turbulências +6 setores +6 X:X.X.X.x X.X 

estabilidade +12 desempenho +5 distribuiçêio +6 X.X.X.X.x X.X 

competitividade +10 soUdos +5 recuperaÇao +6 X.X.X.X.x X.X 

reformas +9 exterior +5 magica +6 X.X.X.X.x X.X 

estabilizou +8 fluxos +5 global +5 X.X.X.X.x X.X 

globalizaçao +7 tecnologias +5 passa +5 X.X.X.X.x X.X 

investimentos +7 X.X.X.X.x X.X integrar +5 X.X.X.X.x X.x 

Les cooccurrences associées au mot « economia » chez Cardoso et Lula montrent des 

convergences très importantes, mais aussi des clifférences révélatrices en ce qui concerne la 

vision de l'économie véhiculée par l'un et l'autre discours. De prime abord, nous pouvons 

constater une inversion du cooccurrent « globalizada» (mondialisée) et du cooccurrent 

« brasileira » (brésilienne) entre la partie « Cardoso » et la partie « Lula » du tableau ci­

dessus. Pendant que chez Cardoso la présence de «globalizada » occupe le sommet des 

cooccurrents avec une spécificité de +50, chez Lula elle tombe à la troisième place, avec une 

spécificité bien plus réduite de +18. En outre, la troisième place occupée par le mot 
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« brasileira » chez Cardoso, avec Wle spécificité de +26 (très forte, mais pas extrêmement 

forte), est changée en première place chez Lula, avec une spécificité extrêmement forte de 

+40. Plus encore, la deuxième place du sommet dans la pattie du tableau dédiée à Cardoso 

est occupée par le cooccurrent « mundial » (mondial), un autre adjectif qui dénote une 

économie globale et mondialisée. Ainsi, nous voyons que le discours de Cardoso exprime 

d'une manière plus forte que celui de Lula la vision de l'économie comme une entité 

supranationale. 

Une autre particularité du discours de Cardoso, qui est peut-être liée à la première, est 

la présence d'un vocabulaire sur la stabilité économique, complètement absent chez Lula. 

Les cooccurrents «estabilizaçào » (stabilisation), «estabilidade » (stabilité), « estabilizou » 

(a stabilisé), «estabilizar» (stabiliser), de même que l'association de l'économie avec le 

PIano Real qui avait jugulé l'inflation après une période extrêmement turbulente de 

l'économie brésilienne, montrent une vision de l'économie comme quelque chose à la fois 

fragile et en quelque· sorte menaçante. Une chose qui doit être bien maîtrisée, surtout à une 

époque où l'économie est mondialisée et, par conséquent, est aussi moins sujette au contrôle 

étatique. Quand nous pensons que l'administration Cardoso avait dû faire face à plusieurs 

crises internationales, à une dette extérieure très importante et même à un retour en force 

d'une inflation, considérée pourtant comme subjuguée, l'apparition de ces cooccurrents et la 

place dominante du vocabulaire associé à la mondialisation n'est pas surprenante. 

Cette notion de fragilité et d'inquiétude face à l'économie est exprimée encore par le 

nombre plus important de cooccurrents liés à «economia » chez Cardoso que chez Lula (33 

contre 18). Le mot « economia » semble avoir une importance plus grande, une gravité, pour 

ainsi dire, chez Cardoso que l'on ne trouve pas chez Lula. ·La diminution des cooccurrents 

autour du mot-pôle «economia » chez Lula, de même que la diminution relative de 

l'association de ce mot à la mondialisation et à la nécessité de stabilisation semblent 

indiquer un discours plus confiant, désangoissé des aléas et des «turbulências» 

(turbulences) du marché international et du manque de stabilité de l'économie nationale. 

Tout comme si nous avions un premier discours néodéveloppementiste plus vacillant chez 

Cardoso et un deuxième discours néodeveloppementaliste plus affirmatif chez Lula; le 

premier produit dans un contexte de plus de fragilité face à l'économie mondiale et les 
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institutions fmancières internationales et l'autre produit dans une situation de projection plus 

positive et agressive de l'État national à l'extérieur du pays. Il va sans dire que la politique 

extérieure plus agressive de Lula semble se traduire ici dans cette différence autour du mot­

pôle « economia ». 

Mais les différences s'arrêtent là. Les discours de Cardoso et de Lula convergent en 

ce qui concerne la réalité de la mondialisation de l'économie (même s'il a une différence de 

degré), le besoin de croissance de l'économie (crescimento, crescer), la nécessité d'avoir une 

économie compétitive dans une économie globale qui l'est autant (competitiva, 

competitividade) et la problématique de l'insertion (inserçêio) dans l'économie mondiale. De 

cette manière, quand il s'agit de faire référence à 1'« économie », les discours internationaux 

et de Cardoso et de Lula reconnaissent la nouvelle réalité de la mondialisation ainsi que le 

besoin de s'y adapter. Cependant, les cooccurrents d'autres mots-pôles pourraient aussi 

révéler que le discours se module pour revendiquer des changements à cette même réalité. 

Tableau 7.6 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula 
Cooccurrences spécifiques du mot-pôle « globalizaçiio }) 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5) 
Cardoso Lula 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 
efeitos +19 intern(Jcional +7 desigual +18 X.X.X.X.x X.x 

solidaria +19 seja +7 marcado +16 X.X.X.X.x X.x 

processo +15 nacionais +7 armamentismo +14 X.X.X.X.x x.x 

exclusêio +13 ri~'cos +7 assimétrica +12 X.X.X.X.x x.x 

assimétrica +13 mercados +6 acirra +12 X.X.X.X.x x.x 

econ6mica +11 produçêio +6 lurbulências +10 X.X.X.X.x x.x 

fenômeno +Il processos +6 desafios +9 X.X.X.X.x x.x 

economia +9 forças +6 desigualdades +8 X.X.X.X.x x'x 

desafios +9 ganhos +6 ameaça +8 X.X.X.X.x x'x 

conseqüências +9 produtivo +5 resposla +6 X.X.X.X.x x.x 

assimetrias +9 aproveitar +5 X.x.x.X.x X.x X.X.X.X.x X.x 

Dans le cas du mot-pôle «globalizaçiio » (mondialisation), dont les cooccurrents sont 

affichés ci-dessus, nous observons encore une convergence entre les présidents Cardoso et 
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Lula vers une vision de la mondialisation comme quelque chose de problématique, même les 

cooccurrences qui se dégagent du discours de Cardoso ne sont pas toutes aussi négatives que 

celles du discours de Lula. 

Dans le discours de Cardoso, la négativité de la mondialisation est exprimée par son 

association avec des mots tels que «exclusao » (exclusion), «assimétrica » (asymétrique), 

«assimetrias» (asymétries) et « riscos » (risques). Clairement, la mondialisation est 

problématique puisqu'elle impliquerait des «effets» (efeitos), des« conséquences » 

(conseqüências) et des « défis» (desafios). En outre, il y aurait une certaine «naturalisation» 

de la mondialisation par son association avec les cooccurrents « processo » (processus), 

«fenômeno » (phénomène) et «forças» (forces). Ainsi, la mondialisation apparaîtrait dans le 

discours de Cardoso comme une force impersonnelle difficile à maîtriser. Par contre, le 

~ooccurrent « solidaria » (solidaire) suggère la possibilité d'une réforme de la mondialisation 

pour corriger ses effets d'asymétrie et, à la limite, la cooccurrence avec le verbe 

« aproveitar » et avec le nom « ganhos » (gains) laisse entrevoir que, dans le discours de 

Cardoso, la mondialisation pourrait être vue aussi, malgré tous ses dangers, comme une 

_. ·occasion pour des opportunités d'affaires. 

Dans le discours de Lula, la négativité de la mondialisation semble être totale ou 

presque. Presque tous les cooccurrents associés à ce mot-pôle dégagent une signification de 

danger et d'inégalité. La mondialisation est plus fortement associée à l'adjectif « desigual » 

(inégale), ainsi qu'à « armamentismo» (course aux armements) et « assimétrica » 

(asymétrique). La mondialisation serait aussi quelque chose qui « radicalise» (aein'a) des 

« turbulences» (turbuléncias) et, en dernière instance, elle pourrait même être considérée 

comme une « menace» (ameaça) à laquelle il faudrait peut-être donner une « réponse» 

(resposta). 

Par rapport au mot-pôle « economia », « globalizafao »présente des cooccurrents qui 

dénotent, dans les meilleurs des cas, une acceptation moins passive de son existence ou des 

conséquences qu'elle crée, quand ce n'est pas, dans les pires des cas, une franche hostilité à 

son égard. De cette manière, pendant que l'économie serait une réalité avec laquelle il 

faudrait composer, la globalisation semblerait être plutôt un processus qu'il faudrait 

maîtriser, infléchir, réformer ou rejeter dans sa forme actuelle. Certes, cette différence n'est 
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pas aussi marquée chez Cardoso que chez Lula. Après tout, il n'y a pas de coïncidence dans 

le fait que chez Cardoso l'adjectif le plus associé à « economia » soit «globalizada », ce qui 

approche l'inévitabilité de l'économie mondialisée à une certaine inévitabilité de la 

mondialisation tout court. Nonobstant cela, il reste qu'il est possible de noter une inflexion 

plus critique des discours des deux présidents comparativement aux associations lexicales 

autour de « economia ». Le discours devient ainsi plus actif et revendicateur, surtout dans le 

cas de Lula, et l'idée d'un discours politique « néodéveloppementiste » prend un peu plus de 

crédibilité. 

À la suite,de cette remarque, nous devons maintenant examiner les cooccurrences de 

certains mots qui puissent révéler de polarisations politiques dans les discours internationaux 

de Cardoso et de Lula. 
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Tableau 7.7 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula 
Cooccurrences spécifiques du mot-pôle « paises» 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 6) 
Cardoso Lula 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 
entre +50 X.X.X.X.x x.x entre +50 agricolas +11 
nossos +50 x.x.x.x.x x.x nossos +50 compoem +11 
dois +50 X.X.X.x.X x.x desenvolvimento +50 membros +10 
desenvolvidos +49 X.X.X.x.X x.x outros +50 comércio +9 
desenvolvimento +36 x.x.x.x.x X.x dois +50 relaçoes +9 
outras +21 x.x.x.x.x X.X pobres +50 ambos +9 
americanos +20 x.x.x.x.x x.x ricos +50 desenvolverem +9 
ambos +17 x.x.x.x.x x.x desenvolvidos +50 Africa +8 
emergentes +17 x.X.x.x.x x.x africanos +36 conta +8 
relaçoes +17 X.X.X.X.x X.x Sul +33 possam +8 
demais +14 X.X.x.x.x x.x em +28 terceiros +8 
tém +13 X.X.X.x.X x.x tém +25 visi/amos +8 
garantes +12 X.X.X.X.x X.x arabes +20 Unidos +7 
ricos +10 X.X.X.X.x X.x todos +17 mui/os +7 

,em +9 X.X.X.X.x X.x G +17 podem +7 
Nossos 

- . +9 X.X.X.x.X x.x ajudar +15 precisamos +7­
protecionismo +9 X.X.X.X.x X.x subsidios +15 varios +7 
cooperaçào +8 X.X.X.x.X x.x permanentes +15 demais +7 
cada +7 X.X.X.X.x X.X relaçào +14 concessoes +7 
Sul +7 X.X.X.x.X x.x visi/ei +14 enfrentam +7 
quatro +7 X.X.X.X.x X.x Latina +13 industrializados +7 
indusfrializados +7 X.X.X.X.x X.x Nossos +13 Estados +6 
lus6fonos +7 X.X.X.X.x x.x emergentes +13 alguns +6 
intercéimbio +6 x.X.X.X.X' x.x mais +12 Caribe +6 
amigos +6 X.X.X.X.x X.X menores +12 produtores +6 
agrfcolas +6 X.X.X.X.x xx sobretudo +11 agricultores +6 
protecionistas +6 X.X.X.X.x X.x 20 +11 distorcem +6 

Tout de suite, il faut préciser qu'entre les spécificités les plus fortes des deux côtés du 

tableau ci-dessus se trouve une fonne de salutation d'étiquette qui n'est pas importante pour 

notre analyse. Il s'agit de « entre nossos dois (paises) » (entre nos deux pays), nonnalement 

utilisée dans les discours diplomatiques formels lors des rencontres bilatérales, bien 

évidemment. Par conséquent la spécificité maximale des mots « entre », « nossos » et 
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« dois» n'a aucune signification pour notre travail d'interprétation. 

Par contre, en ce qui concerne la vision des pays, nous pouv~ms aussi noter que des 

lignes de fracture se dessinent dans le discours de Cardoso et dans celui de Lu1a. Dans le cas 

de Cardoso, nous pouvons appréhender une polarisation entre les pays « développés » 

(desenvolvidos), « riches» (rieos) et « industrialisés» (industria/izados) et ceux « en 

développement» (em + desenvolvimento) et « émergents» (emergentes). Plus encore, la 

pomme de discorde (ou tille des pommes de discorde) de cette fracture semble être le 

« protectionnisme» (proteeionismo) de certains pays qui mériteraient l'adjectif 

« protectionnistes» (proteeionistas) \04 . Dans le cas de Lu1a, nous apercevons immédiatement 

une polarisation plus radicale et plus nette, avec des spécificités plus fortes, entre les pays 

. « riches» (rieos) et « pauvres » (pobres), mais aussi entre les pays « développés» 

(développés) par rapport à ceux «en développement» (ern desenvolcïmento) et 

« émergents» (em ergentes). De même, nous pouvons entrevoir que cette polarisation se 

traduit institutionnellement par une opposition entre les pays du G 20 (G + 20) et ceux qui 

sont « membres permanents» (rnembros + permanentes) du Conseil de Sécurité des Nations 

Unies lO5 
. Encore ici, la ligne de fracture semble s'établir politiquement, entre autres, par un 

conflit de nature économique et commerciale autour, cette fois, des « subsides agricoles» 

(subsidios + agrieolas) qui « causent des distorsions» (distorcem) dans le marché 

Pour confinner la lecture que nous avons faite de ces spécificités, nous devons 

prendre les mots qui marquent ces lignes de fractures et les examiner en tant que mots-pôles 

eux-mêmes. 

104 Nous avons confinué que l'adjectif « protecionistas }) se réfère à «pa/ses» en prenant « protecionistas » en
 
taut que mot-pôle (le seul mot attiré par ce pôle est «paises »).
 
\05 Encore Une fois, nous avons confilmé ce que nous disons dans cette phrase en prenant « mernbros » comme
 
mot-pôle. TI attire «permanentes» (à +50), eu plus d'attirer très fortement aussi « Conselho» (à +27) et «
 
SegUrança » (à +27).
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Tableau 7.8 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula
 
Cooccurrences spécifiques du mot-pôle « ricos »
 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5)
 
Cardoso Lula 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 
pobres +22 X.X.X.X.X x.x paises +50 concessoes +7 
mais +15 X.X.X.X.X x.x pobres +50 n6s +6 

protecionismo +13 X.X.X.X.X x.x mais +21 competir +6 
paises +12 X.X.X.X.X X.x subsidios +15 protecionismo +6 

X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X x.x agricolas +9 mundo +5 
X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X x.x produtos +7 condiçoes +5 
X.X.X.X.X X.x :c.x.x.x.x X.x mercados +7 agricultores +5 
X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X x.x igualdade +7 sermos +5 
X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X x.x barreiras +7 X.X.X.X.X X.x 

Nous voyons dans le tableau ci-dessus comment le mot-pôle « riches» attire des mots 

qui définissent, surtout chez Lula, le nerf de la guerre qui opposerait les pays « riches » de 

ceux qui seraient «pauvres» : le « protectionnisme », les « subsides» et les «barrières ». 

Tableau 7.9 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula
 
Cooccurrences spécifiques des mots-pôles « protecionismo » et « barreiras »
 -

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5) 
Cardoso Lula 

protecionismo barreiras protecionismo han-eiras 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 
ricos +14 tarifarias +37 ricos +6 tarifarias +20 

paises +10 mercados +12 X.X.X.X.X X.x subsidios +18 
competiçao +7 tarifas +12 X.X.X.X.X x.x produtos +13 

desenvolvimento +6 produtos +11 X.X.X.X.X x.x mercados +10 
agricola +6 acesso +5 X.X.X.X.X x.x comércio +8 
X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X x.x ricos +8 
X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X x.x paises +5 
X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X X.x x.x.x,x.x X.x X.X.X.X.X X.x 
X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X X.x X.X.X.X.X X.x 

Dans le tableau 7.9, nous notons que Cardoso et Lula semblent dénoncer les 
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« barrières douanières» (barreiras tari/arias) imposées aux produits brésiliens et d'autres 

pays, mais pendant que les plaintes de Cardoso ciblent l' « accès» (aces'so) aux « marchés» 

(mercados), celles de Lula sont dirigées plutôt vers les « subsides» (subsidios) qui protègent 

la production (agricole) des pays «riches ». 

Tableau 7.10 

Discours international du président Cardoso
 
Cooccurrences spécifiques des mots-pôles « mercados » et « acesso »
 
(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5)
 

mercados acesso 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 

acésso +50 tarifarias +6 mercados +50 universalizaçào +8 
terceiros +22 paises +6 produlos +28 desimpedido +8 
produtos +19 maior +5 educaçào +18 condiçoes +7 

financeiros +13 desenvolvidos +5 agricolas +14 saude +6 
barreiras +11 liberalizaçiio +5 mercado +12 qualidade +6 
agricolas +10 x.x.X.x.x x.x tecnologias +12 terra +6 

abrir +7 X,X.x..x.x x.x serviços +11 agricola +6 
globalizaçiio +6 x.x.X..x.x x.x informaçào +10 europeu +6 

serviços +6 X.X.'x.x.x x.x maior +8 desenvolvidos +5 
inslabilidades +6 X,X.x.x.x x.x Internet +8 barreiras +5 

Le discours de Cardoso en ce qui concerne l'accès aux marchés, illustré ci-dessus, 

reproduit les associations déjà établies entre les «barrières douanières» (ban-eiras + 

tarifarias) imposées par les pays développés et qui seraient aussi associées à des 

« instabilités» (instabilidades) dans les marchés. Comme contrepoint, les mots «abrir » 

(ouvrir) et «libéralizaçao» (libéralisation) s'ajoutent au discours et semblent former la 

revendication d'tille ouverture des marchés pour un plus grand accès à ceux-ci. Par contre, si 

nous considérons le mots-pôle « dcesso » isolément, nous voyons des associations qui vont 

bien au-delà du vocabulaire « économique» pour inclure aussi l'« éducation» (educaçoo), la 

« santé» (saûde) et la « terre» (len-a). Ce sont des mots que nous espérions trouver plutôt 

dans le discours domestique du président Cardoso que dans son discours extérieur, mais les 

spécificités de celui-ci montrent aussi des mots et des expressions comme «justice sociale» 

et« droits de l'homme» que nous devrons encore essayer d'expliquer au long de ce chapitre. 
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Il reste que, de prime abord, l'impression qui reste est celle d'un discours un peu double et 

idéologiquement quelque peu contradictoire, puisque d'un côté, le discours de Cardoso 

semble défendre ou reproduire les valeurs d'un libéralisme qui prône «l'ouverture des 

marchés» et, d'un autre côté, il défend aussi des valeurs social-démocrates relatives à 

l'inclusion économique et sociale des moins avantagés. Si nous examinons les mêmes mots­

pôles dans le discours de Lula, les résultats ne seront peut-être pas trop divergents, malgré le 

fait qu'ils ne sont pas aussi représentatifs du discours international de Lula que du discours 

international de Cardoso. 

Tableau 7.11 

Discours international du président Lula
 
Cooccurrences spécifiques des mots-pôles« mercados» et « ~ »
 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5)
 
mercados acesso 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 
acesso +27 competitividade +8 mercados +27 medicamentos +7 

produtos +22 nossos +7 mercado +14 saneamento +7 
abertura +15 subsidiso +7 prod.utos +10 direitos +6 
terceiros +14 internacionais +6 saude +10 agricola +6 
barreiras +11 novos +6 educaçao +10 bens +6 

ricos +9 desenvolvidos +6 alimentaçêio +9 privilegiado +6 
exportaçi5es +8 X.X.X.X.x x.x alimentos +7 renda +5 

agricolas +8 X.X.X.X.x x.x crédito +7 X.X.X.X.x X.x 

Encore une fois, nous pouvons constater dans le tableau ci-dessus une convergence 

discursive des discours de Cardoso et de Lula. Le mot-pôle « marchés» (mercados) attire un 

vocabulaire « libéral» qui incite à 1'« ouverture» (abertura) des marchés et qui critique les 

« subsides» (subsidios) et les «barrières» (barreiras) des « riches» (ricos) qui limitent 

l'« accès» (acesso) à ces marchés. À son tour, le mot-pôle «acesso » attire de manière plus 

forte trois mots relatifs au vocabulaire économique, mais aussi une petite foule d'autres mots 

relatifs plutôt à l'inclusion sociale, tels que « éducation» (educaçao), «santé» (saude), et 

même «alimentation» (alimentaçêio), «médicaments» (medicamentos) « égouts et travaux 

d'assainissement» (saneamento) et « droits» (direitos). Et tout cela, dans un discours 
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international, qui n'est pas nécessairement, ni ouvertement, destiné à un public national. 

Tableau 7.12 

Discours international du président LnJa
 
Cooccurrences spécifiques des mots-pôles: subsfdios et agricotas
 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5)
 
subsidios agrico/as 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 

agricolas +50 fim +9 subsidios +50 x.x.x.x.x X.X 

bilionârios +20 reduçao +9 produtos +36 X.X.X.x.X X.X 

barreiras +19 algodao +9 industriais +22 X.X.X.X.x X.X 

eliminaçao +19 Européia +8 paises +14 X.X.X.X.x X.X 

paises +19 contra +8 20 +13 X.X.x.X.X X.X 

ricos +17 livre +8 G +13 X.X.x.X.X X.X 

distoreem +17 mereados +8 produtores +11 x.x.X.X.X X.X 

concedidos +16 pobres +7 rieos +10 X.X.x.X.X X.X 

desenvolvidos +14 Uniao +7 pobres +8 X.X.X.X.x X.X 

agricultores +14 Unidos +7 mercados +7 X.x.x.X.X X.X 

OMC +13 G +7 fim +7 X.X.X.x.X X.X 

produtos +11 Estados +6 seus +6 X.X.X.X.x X.X 

agricola +11 20 +6 desenvolvidos +6 X.x.x.X.x X.X 

exportaçao +11 Rodada +6 eliminaçào +6 X.X.X.X.x X.X 

mi/ü:mârios +11 Doha +6 OMC +5 x.x.X.X.x X.X 

comércio +10 Produçào +5 ciéncia +5 x.x.X.X.X X.X 

Le tableau 7.12 ne pourrait pas être plus cristallin dans l'illustration des contentieux 

qui ont été au centre des discordances qui ont opposé la diplomatie brésilienne et le G20 des 

pays « riches» (rie os) et« développés» (desenvolvidos) pendant une bonne partie du 

gouvernement Lula. Les « subsides» (subsidios) « agricoles» (agricoles) et 

«milliardaires» (bilhionétrios) des «pays riches» (paises + ricos) à leur production agricole 

qui causent des distorsions (distorcem) dans le marché et empêchent les exportations des 

pays plus pauvres. La revendication serait celle de l'« élimination» (eliminaçao) de ces 

subsides et de ces barrières ou du moins leur « réduction» (reduçao). 

De nouveau, le discours international du président brésilien affirme que les règles du 

jeu libéral doivent être respectées pour que tous puissent s'asseoir à la table du progrès. Ille 

fait comme Cardoso avant lui, mais cette fois il polarise et radicalise la confrontation entre 
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les pays « développés» et ceux « en développement» ou émergents. Pouvons-nous dire que 

cette inflexion de ton (et aussi d' action politique) représente une différence idéologique 

importante entre la vision qu'il prêche et celle véhiculée par Cardoso? Nous croyons que 

malgré le fait que ce changement dans la diplomatie brésilienne soit loin d'être un détail sans 

importance, les continuités et les convergences discursives sont aussi frappantes, bien que 

moins visibles sans l'analyse du discours. Plus encore, cette même analyse nous a permis de 

découvrir aussi une discrète inflexion dans le discours de Cardoso qui l'approche un tantinet 

plus de celui de Lula. 

En analysant les spécificités lexicales autour de «mercado» (marché) dans le 

discours international du président Cardoso, nous avons découvert avec un certain 

étonnement que le mot qui présentait l'association la plus forte (+19) avec ce mot-pôle était 

l'adjectif «fundamentalismo » (fondamentalisme), ce qui montre de façon claire qu'il était 

critique envers le «fondamentalisme du marché» ou à la notion proprement néolibérale de 

ce que doit être une économie de marché. Il ne s'agit pas d'une découverte majeure, 

puisqu'en dépit de cette association la fréquence de ce mot n'est pas suffisamment 

importante pour imprimer au discours de Cardoso lm caractère de contestation systématique 
. - -' - -. - -­

du libéralisme. De plus, nous avons aussi découvert que le mot « fondamentalisme» apparaît 

plutôt tardivement chez Cardoso et qu'il se fait accompagner dans cette irruption par 

plusieurs autres mots qui forment la manifestation de mécontentement avec le 

fonctionnement du marché dans son discours. 
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Graphique 7.7 

Variations chronologiques des spécificités de certains mots chez Cardoso 
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Nous pouvons vérifier dans le graphique ci-dessus que les spécificités positives des 

mots qui indiquent une critique de l'iniquité du marché international apparaissaient, 

pratiquement toutes, dans le deuxième mandat du président Cardoso. Les questions de l'accès 

aux marchés, du protectionnisme, du fondamentalisme de marché et la polarisation entre 

riches et pauvres se pointent à partir de J'année 1999, justement J'année où Cardoso dut faire 

face à une crise internationale qui ébranla l'économie brésilienne et peut-être aussi les 

convictions plus libérales de son gouvernement. Comparé à J'agressivité et à l'activisme 

politique de Lula, ce changement chez Cardoso est, certes, timide, mais il démontre toutefois 

qu'il n'y a pas eu à proprement parler une rupture entre une diplomatie brésilienne de facture 

« néolibérale » et une autre «tiers-mondiste» ou gauchiste, après l'élection de Lula. Jusqu'à 
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maintenent, notre analyse suggère plutôt que l'insatisfaction du gouvernement brésilien avec 

l'iniquité et les désequilibres concernant la manière dont le marché international est organisé 

date d'au moins quatre ans avant l'arrivée de Lula au pouvoir. Plus encore, cette 

insatisfaction ne s'est jamais traduite par une contestation radicale des principes libéraux du 

marché, mais plutôt par leur application géographiquement inique, ce qui renforce l'idée 

d'une convergence discursive entre Cardoso et Lula, malgré leurs différences significatives. 

Nous croyons que tout cela démontre, si besoin était, que le discours 

« néodéveloppementiste », contrairement à celui du développementalisme traditionnel, mise 

sur une ouverture du marché du Nord aux produits du Sud, au lieu de prôner une fermeture 

du marché national à l'étranger. Pour ainsi faire, l'État « social-libéral» ne peut et ne veut 

pas se positionner directement contre ce marché international qui pourrait être la clé du 

développement national. La stratégie serait plutôt de r ouvrir davantage pour que les 

économies des pays du Sud puissent croître à un rythme qui serait au minimum égal à celui 

de la croissance de ce marché dans sa totalité. Cette stratégie peut être plus ou moins 

agressive et proactive selon le cas, mais elle ne diffère pas dans ses fondements. Sur ce point, 

et seulement sur ce point, il n'y aurait pas de différences idéologiques essentielles entre l'État 

« social-libéral» de certains pays du Sud et les apologistes du libre-échange. 

Mais, bien sûr, l'État « social-libéral» n'est pas seulement libéral, il est aussi social. 

En plus, cet" État serait aussi stratégique par sa façon de bâtir la possibilité du développement 

non seulement par le commerce avec les pays plus développés, mais aussi par la construction 

active d'un marché régional. Par conséquent, l'axe discursif de l'intégration régionale et 

J'axe discursir sur la justice sociale, les droits de j'homme et la démocratie seraient des 

compléments essentiels pour comprendre les agissements de cet État « social-libéral» dans 

l'arène internationale. 
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Tableau 7.13 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula 
Cooccurrences spécifiques du mot-pôle « integracào» 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5) 
Cardoso Lula 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 

regional +50 paises +5 Sul +50 verdadeira +8 
hemisférica +50 Uniêio +5 América +50 Pacifico +8 
Mercosul +41 Européia +5 fisica +50 latino +7 

fisica +37 latino +5 processo +39 obras +7 
processo +30 energia +5 sul +33 processos +7 

americana +16 passos +5 americana +33 pontes +7 
eixos +13 ambiental +5 regional +32 falamos +7 

América +12 aprofundamento +5 infra +22 consolidar +6 
crescente +12 continental +5 estrutura +21 havera +6 

Sul +11 vidria +5 Mercosul +14 plena +6 
energética +11 x.x.x.x.x x.x. discurso +13 portos +6 

sub +11 x.x.x.x.x x.x. cadeias +13 concreta +6 
projeto +10 x.x.x.x.x x.x projeto +12 concretizar +6 
vizinhos +9 x.x.x.x.x x.x estradas +12 telecomunicaçoes +6 
nossos +7 x.x.x.x.x x.x sonho +Il sonhada +6 

econômica +7 x.x.x.x.x x.x prodlltiva +11 realwade +5 
regiêio +7 x.x.x.x.x x.x ferro vias +11 regioes +5 

prioridade +6 x.x.x.x.x x.x hidrovias +11 lornar +5 
estrutura +6 x.x.x.x.x x.x projetos +10 campanha +5 

infra +6 x.x.x.x.x x.x produtivas +9 adianle +5 
regionais +6 x.x.x.x.x x.x aeroportos +9 estrada +5 

blocos +6 x.x.x.x.x x.x nosso +8 Bolivar +5 
Nafta +6 x.x.x.x.x x.x. continente +8 pressupoe +5 

comunicaçoes +6 x.x.x.x.x x.x Latina +8 rodovia +5 

Le tableau 7.13 nous dévoile que, bien que l'intégration régionale soit importante 

pour Cardoso et pour Lula, leurs discours diffèrent en ce qui concerne l'étendue de cette 

intégration. Si dans le cas de Cardoso, l'intégration est avant tout « régionale» (regional), 

même si aussi «hémisphérique» (hemisférica) et apparemment circonscrite au Mercosul, 

dans le cas de Lula, c'est l'Amérique du Sud tout entière qui occupe la position prédominante 

des mots associés plus fortement au mot-pôle « intégration» (integraçào). Cela ne constitue 

pas une surprise compte tenu du fait que sous le gouvernement Lula la formation de l'Unasul 
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et l'expansion du Mercosul ont été les pIerres angulaires de sa politique diplomatique 

régionale. Ainsi, la diplomatie de Lula voit plus large et elle vise plus haut quand il s'agit de 

l'intégration des pays sud-américains. 

Mais il semble y avoir une autre différence significative ~ussi dans le tableau ci­

dessus. Pendant que le discours de Cardoso sur l'intégration transmet l'idée d'UIle intégration 

régionale «physique» (fisica) avec les «voisins» (vizinhos) qui semble être un 

«processus» (processo), un « projet» (projeto) et une «priorité» (prioridade), le discours 

de Lula n'en reste pas là et il se réfère directement à dés choses très concrètes pour faire de 

ce projet Une réalité. Ainsi, nous voyons apparaître des mots tels que « routes» (estradas), 

« chemins de fer» (ferrovias), « voies navigables» (hidrovias), « aéroports» (aeroportos ), 

« ports» (portos), «ponts» (pontes), «autoroute» (rodovia) et « œuvres» (obras), ainsi que 

de mots comme « concrète» (concreta) et « concrétiser» (concretizar), signalant que cette 

intégration est déjà une réalité en train de se bâtir. Bien sûr, le discours de Cardoso parle 

aussi d'« infrastructure» (infra + estrutura), d'UIle intégration « énergétique» (energética) 

et « des voies de communication» (viaria), mais il ne fait pas directement référence à des 

œuvres concrètes comme dans le cas de Lula. 

_____________C~tt.~ulifféren~_e_n.~e~tI:>ill'_?.ll!P.r~!!_~nt~_no.!UiliI~_.R1Q.sg"y~endan~Je_go~~e~emen! _ 

Lula l'intégration dans la région du Mercosul fut accélérée par la création de certains 

programmes et mesures, dont le FOCEM (Fundo para a Convergência Estrutural do 

Mercosul - Fond pour la Convergence structurelle du Mercosul), qui finança divers projets 

destinés à l'ainélioration des infrastructures des pays et régions moins développés de cette 

zone commerciale. Aussi, le BNDES a été actif dans l'administration Lula en ce qui concerne 

le financement d'œuvres dans le Mercosul, au point où UIle succursale de cette banque de 

développement brésilienne a été ouverte àMontevideo, siège du Mercosul, en août 2009. Par 

conséquent, le discours de Lula sur l'intégration régionale est un discours d'UIl « faiseur» et 

non pas d'un concepteur qui reste plutôt dans les grands principes que dans les actions 

concrètes. 

Enfm, le discours de Lula est beaucoup plus enthousiaste face à l'intégration 

régionale que celui de Cardoso, et le « néodéveloppementalisme» semble beaucoup plus 

épanoui dans son volet sur l'intégration régionale chez Lula que chez Cardoso. Sur ce point, 
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il nous semble significatif de montrer r association de « integraçêio » avec les mots « sonho » 

(rêve) et « sonhada» (rêvée), présente chez Lula, mais absente de chez Cardoso. 

L'intégration régionale est présentée par Lula comme un rêve qui est train de se concrétiser 

par une multitude d'actions clairement développementistes. De cette manière, le discours de 

Lula s'approche davantage (comparativement à celui de Cardoso) de l'intégration sud­

américaine du mythique progrès destiné à apporter la prospérité au Brésil (et à tout ce 

continent). 

Il est alors clair que l'axe discursif sur l'intégration est apparenté à l'axe discursif sur 

le développement, et de manière particulièrement forte dans le cas du discours de Lula. Il 

nous reste cependant à examiner la relation que le troisième axe, celui de la justice sociale, 

des droits de l'homme et de la démocratie, pourrait avoir avec les deux autres. 

Tableau 7.14 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula 
Cooccurrences spécifiques du mot-pôle « jus/iça» 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5) 
Cardoso Lula 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 
social +50 prosperidade +8 social +50 promover +9 

desenvolvimento +21 luta +7 paz +34 sutentétvel +8 
liberdade +21 busca +7 desenvolvimento +28 respeito +7 

valores +14 paz +6 democracia +25 prosperidade +7 
crescimento +13 humanos +6 ·liberdade +17 estabilidade +5 
estabilidade +12 continente +6 promoçào +16 mul1ilateralismo +5 
igualdade +12 promoçlio +6 econômico +14 X.X.X.X.x 
eqüidade +12 ideais +6 direitos +11 X.X.X.X.x 

democracia +9 elevados +6 crescimento +10 X.X.X.X.x 
sustentado +9 futuro +5 defesa +10 X.X.X.X.x 
econômico +8 sutentétvel +5 valores +10 X.X.X.X.x 

direitos +8 X.X.X.X.x humanos +9 X.X.X.X.x 

Les cooccurrences autour du mot-pôle «justiça » Uustice) révèlent, encore une fois, 

une convergence entre le discours de Cardoso et celui de Lula. Dans les deux cas, la « justice 

», et plus spécifiquement la «justice sociale », est fortement liée au « développement », mais 

aussi à la « démocratie» (democracia) et aux « droits de l'homme» (direitos + humanos). 
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La « crOIssance» (crescimenlo), le «développement durable» (desenvolvimento + 

suslentéIvel), le « développement économique» (desenvolvimento + econômico) et la 

« prospérité» (prosperidade) sont aussi liés à la « justice sociale» (justiça + social) à la 

« liberté» (liberdade), à la «démocratie» (democracia), aux «droits de l'homme» (direitos 

+ humanos) et aux « valeurs» (valores). Tout cela ne fait que confirmer ce que nous avions 

dit auparavant concemantles cooccurrences liées au mot « desenvolvimento » : la conception 

du développement véhiculée par Cardoso et par Lula est celle d'un développement conçu de ­

façon sociale et politique et non seulement économique. La croissance économique, elle, est 

certainement importante et même essentielle, mais le véritable progrès et le développement 

doivent amener un pays à l'amélioration des conditions de vie de la population et de leur 

environnement. D'autres cooccurrences pourraient souligner davantage ce fait. 

Tableau 7.15
 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula
 
Cooccurrences spécifiques du mot-pôle «direitos »
 

(contexte: phrase, cofréquence. minimale: 5, spécificité minimale: 5)
 
Cardoso Lula 

Forme $péc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc..­
humanos +50 deveres +8 humanos +50 educaçêio +7 
ambienle +39 liberdade +7 respeilo +30 preservaçêio +7 

meio +35 proliferaçêio +7 defesa +30 saude +6 
respeilo +28 con/ra +6 promoçêio +27 acesso +6 

proleçêio +27 luta +6 democracia +17 fundamentais +5 
democracia +24 po/iticos +6 valores +17 igualdade +5 

violaçi5es +15 sustentélvel +6 proteçêio +15 democréllicas +5 
valores +14 direito +6 ambienle +13 x.x.x.X.X x.x. 

promoçiio +12 preservaçiio +6 juslica +11 X.X.X.x.X x.x. 
liberdades +12 garantias +6 democréllicos +10 X.x.x.x.X x.x 

social +Il conferências +6. civis +10 X.x.x.x.x x.x 
defesa +Il desenvolvimento +5 social +9 X.X.X.X.x X.X 

civis +Il paz +5 paz +9 X.X.X.X.x x.x 
individuais +10 Naçi5es +5 direito +9 X.X.X.X.x x.x 

temas +9 fundamenlais +5 meio +8 X.X.X.X.x x.x 
justiça +8 tolerância +5 multilateralismo +8 x.X.X.X.X X.x 

cidadania +8 ambiental +5 princfpios +8 x.x.x.x.x x.x 
mulher +8 universais +5 trabalhador +8 X.X.X.x.X X.x 
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Tableau 7.16
 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula
 
Cooccurrellces spécifiques du mot-pôle: democracia
 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5)
 
Cardoso Lula 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 

liberdade +44 respeito +7 justiça +25 Hait; +6 
direitos +29 fortalecimento +7 paz +21 instituiçoes +6 

humanos +25 exercfcio +7 direitos +20 busca +6 
valores +23 institucional +7 humanos +16 fortalecimento +6 

representativa +21 ambiente +6 valores +15 lutaram +6 
paz +16 consolidaçëlO +6 consolidaçào +13 pluralismo +6 

cidadania +15 autoritarismo +6 /iberdade +12 sustentdvel +5 
justiça +12 participativa +6 povo +9 promoçào +5 

luta +12 desenvoivimento +5 defesa +8 exige +5 
valor +12 compromisso +5 piano +8 transiçào +5 
social +Il proprio +5. {ortalecer +8 X.X.X.X.x x.x 

reconquista +Il condiçêio +5 desenvoivimento +7 X.X.X.X.x x.x 
estabilidade +10 Direito +5 respeito +7 X.X.X.X.x x.x 

partidos +9 substantiva +5 consolidar +7 x.x.x.X.X x.x 
defesa +8 X.x.X.X.X x.x tolerdncia +7 X.X.X.X.x X.x 

Les deux tableaux ci-dessus confirment la trame qui lie l'axe discursif du 

développement à celui de la justice sociale des droits de l'homme et de la démocratie. Le 

développement « attire» la justice sociale qui, elle, « attire », en plus du développement lui­

même, les droits de l'homme et la démocratie. Pour leur part, les droits de l'homme (direitos 

+ humanos) «attirent », en plus de la justice sociale, la démocratie (democracia), 

l'environnement (meio + ambiente) et même le développement durable (desenvolvimento + 

sustentérvel). Finalement, la démocratie «attire », en plus de la «justice sociale» et des 

«droits de l'homme », le « développement» ainsi que les verbes «fortalecer» (solidifier) 

«consolidar » (consolider) et des mots comme « valores » (valeurs). Nous avons ainsi une 

trame de cooccurrences qui relient de manière nette les deux grands axes discursifs des 

discours de Cardoso et de Lula, c'est-à-dire l'axe du développement et celui de la justice 

sociale, des droits de l'homme, de la démocratie et même de l'environnement. 
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Quant à l'axe de l'intégration, il n'y a pas de liaison lexicale directe (une 

cooccurrence directe) entre les mots « intégration» et le mot « développement », ou même le 

mot «croissance» ou le mot «progrès », ce qui a été une surprise dans notre démarche. 

Surtout parce que, comme nous l'avons remarqué, plusieurs des thèmes qui se dessinent dans 

les cooccurrences du mot-pôle « intégration» sont clairement liés au développement et au 

progrès. Nous pourrions être tentés d'expliquer cette relative « séparation» entre l'axe de 

l'intégration et les deux autres axes par le fait que l'intégration sud-américaine est en quelque 

SOlie plus un projet politique en cours qu'une réalité bien établie. Or, si cela est vrai dans le 

cas de l'Unasul, nous ne pourrions pas dire la même chose en ce qui concerne le Mercosul, 

qui a déjà multiplié le commerce entre les pays concernés et qui, par conséquent, a joué un 

rôle important dans leurs éwnomies respectives. Une autre explication plus plausible pourrait 

être le fait que les forums internationaux, où les grands enjeux concernant le, commerce 

international et l'insertion des pays en développement dans l'économie mondialisée sont 

discutés et décidés, dépassent largement le cadre des institutions régionales sud-américaines. 

Par conséquent, nous pourrions considérer « normal» que les discours du président brésilien 

au forum de Davos ou à l'Assemblée générale de l'ONU soient plus chargés de significations 

politiques et de définitions majeures que les discours à une assemblée régionale, où les 

enjeux ne seraient pas aussj critiques. 

Le discours qui porte le mot « desenvolvimento » comme thème central (et tout ce que 

ce mot-pôle attire autour de lui) serait en fait un discours d'ordre capital, du moins pour les 

pays « en développement». Il serait un discours qui définit la stratégie fondamentale d'un 

pays vers le progrès, vers l'essor économique et vers l'épanouissement de sa population. Si 

dans le passé, son usage a peut-être été exclusivement domestique, aujowd'hui, il semble 

avoir trouvé une place de choix dans les grandes arènes politiques internationales où le destin 

de l'économie mondialisée (et de.s pays qui en font partie) se joue. En contraste, le discours 

sur l'intégration régionale ne semble pas avoir pris la même importance stratégique que le 

discours dont le mot « desenvolvimento » occupe la place centrale. Certes, nous disons tout 

cela avec le Brésil dans nos pensées. Il serait d'ailleurs intéressant de vérifier si ce contraste 

tient la route dans le cas des pays plus petits de l'Amérique du Sud, dont le développement 

général serait lié de façon plus importante aux grandes économies de ce sous-continent. Mais 
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pour le Brésil, l'intégration régionale, telle qu'elle apparaît dans le discours de deux de ses 

présidents, semble avoir une importance plutôt tactique et pratique que stratégique, comme 

dans les mots du diplomate brésilien que nous avons cité dans le chapitre 3 de cette thèse, 

lequel disait que le Mercosul serait pour le gouvernement brésilien une espèce de 

«mondialisation en miniature », une antichambre sécurisée pour confronter la 

«mondialisation réelle ». 

Mais, bien sûr, tout cela se relativise quand nous prenons en considération le fait que 

['absence de cooccurrences directes liant le mot-pôle «desenvolvimento» au mot-pôle 

« integraçêio » n'évacue nullement le développementalisme intrinsèque à l'axe discursif sur 

['intégration régionale, comme en témoignent tes cooccurrences du mot-pôle « integraçêio » 

lui-même. Plus encore, Si nous cherchons dans les chaînes de cooccurrences ou poly­

cooccurrences, nous verrons que les axes discursifs autour des mot-pôles 

«desenvolvimento » et « integraçêio » se touchent et qu'ils acquièrent un air de parenté. Un 

simple examen des tableaux 7.4 et 7.13, avec, respectiment, les cooccurrences de 

«desenvolvimento» et «integraçêio », révèle de mots en commun, tels que «infra­

estrntura» (Cardoso) et «projetos » (Lula). En cherchant les cooccurrences de ces mots, 

nous obtenons les deux mots-pôles principaux et plus encore. 
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Tableau 7.17 

Discours internationaux des présidents Cardoso et Lula 
Cooccurrences spécifiques du mot-pôle « infra» 

(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 5) 
Cardoso Lula 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 

estrutura +50 X.X.X.X.X x.x estrutura +50 sul +7 

fisica +17 x.x.x.x.x x.x obras +41 energética +7 

transporte~: +16 X.X.X.X.X x.x fisica +35 investimento +7 

energia +13 x.x.x.x.x x.x projetos +23 obra +7 
desenvolvimento +9 x.x.x.x.x x.x comunicaçôes +22 ampliaçao +7 

investimentos +9 x.x.x.x.x x.x integraçao +21 hidrovias +7 

modernizaçào +9 x.x.x.x.x x.x transportes +2,1 oportunidades +6 

comunicaçoes +7 x.x.x.x.x x.x investimentos +20 Banco +6 

cirea +6 x.x.x.x.x X.x energia +20 estradas +6 

cireas +6 x.x.x.x.x x.x transporte +10 portos +6 

tecnologia +6 x.x.x.x.x x.x financiamento +9 areas +5 

projetos +6 X.X.x.x.X x.x Aceleraçao +9 particular +5 

integraçêio +5 x.x.x.x.x x.x Crescimento +9 inclusive +5 

aumento +5 x.x.x.x.x x.x construçêio +8 abrem +5 

x.x.x.x.x X.x. x.x.x.x.x X.x BNDES +8 ênfase +5 

x.x.x.x.x X.x. x.x.x.x.x X.x FMI +8 x.x.x.x.x X.x. 
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Tableau 7.18 

Discours international du président Lula 

Cooccurrences spécifiques du mot-pôle « projetas» Cooccurrences spécifiques du mot-pôle « projeta» 
(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité (contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité 

minimale: 5) minimale: 5) 

Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 

infra +21 Banco +7 aprovamos +11 x.X.X.X.X x.x 

estrutura +20 andamento +7 integraçâo +10 x.x.x.x.x X.x 

flsica +14 envergadura +7 nacional +9 x.X.X.X.X x.x 

conjuntos +12 regiâo +6 ambicioso +6 X.X.X.XoX X.x 

areas +11 Rio +6 elemento +6 X.X.X.x.X X.x 

llRSA +Il além +6. desenvolvimento +5 x.x.x.x.x x.x 

integraçâo +10 Desenvolvimento +6 estratégico +5 X.X.x.X.X X.x 

BNDES +10 Onanciamento +6 amplo +5 x.x.x.x.x x.x 

cooperaçâo +9 comunicaçoes +6 X.X.X.x.X X.x x.x.x.x.x X.x 

interesse +9 prioritarios +6 x.x.x.x.x X.x x.x.x.x.x x.x 

técnica +9 area +6 x.x.x.x.x X.x x.x.x.x.x x.x 

financiar +9 juntos +5 x.x.x.x.x X.x x.x.x.x.x x.x 

execuçâo +9 agricultura +5 x.x.x.x.x X.x x.x.x.x.x x.x 

concretos +8 discutir +5 X.x.X.X.X X.x X.X.X.X.x x.x 

transportes +8 Nacional +5. x.x.x.x.x X.x x.x.x.x.x X.x 

CAF +8 adiante +5. X.X.X.X.x X.x X.X.X.X.x x.x 

envolvendo +8 diversos +5 x.x.x.x.x X.x X.X.X.X.x x.x 

desenvolvimento +7 terceiros +5 X.X.X.x.X X.x X.X.X.X.x x.x 

quais +7 voltados +5 X.X.X.X.x X.x X.X.X.X.x X.x 

Le tableau 7.17 montre, dans le cas de Cardoso, comment le mot-pôle « infra­

estrutura » constitue un élément commun des axes constitués par les mots-pôles 

« desenvolvimento » et « integraçêio », attirant ces deux mots en plus de « modernizaçêio » 

(modernisation), un autre mot à connotation développementiste. Dans le cas de Lula, cette 

attirance n'a pas lieu mais les cooccurrences sont clairement développementistes aussi. Non 

seulement par la présence de certains mots déjà signalés dans les cooccurrences du mot-pôle 

« integraçêio », mais aussi par l'addition d'autres, tels que « oportunidades » (opporhmités), 

« investimentos » (investissements), «investimento» (investissement) et «financiamento » 

(financement). Aussi, la présence du BNDES (Banco nacional de Desenvolvimento 

Econômico e SOCÎaO nous rappelle que cette institution, la plus importante en ce qui concerne 
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la promotion du développement brésilien, finance aussi des projets d'investissements dans le 

Mercosul. 

Le tableau 7.18 montre comment les axes discursifs du développement et de 

l'intégration se touchent et s'entremêlent, dans le cas de Lula, par des nœuds communs 

fonnés à partir des mots-pôles «projetas» (projets) et «projeta» (projet). Ils attirent, en 

plus des deux mots-pôles que nous tenons comme plus importants, les noms d'institutions de 

développement, dont le BNDES mentionné ci-dessus, mais aussi l'IIRSA ou Iniciativa para 

la Integraci6n de la lnfraestructura Regional Suramericana (Initiative pour l'Intégration de 

l'Infrastructure régionale sud-américaine), une institution qui a comme mandat de financer 

des projets d'intégration et de développement dans l'Amérique du Sud1ÜG
• Il donc clair que 

avions ici une zone lexicale comnllme à l'axe du discours du développement stricto sensu et 

de l'axe de l'intégration. 

Si nous faisons une analyse complète de ces nœuds de cooccurrences par la fonction 

de poly-cooccurrences du logiciel cooes afin d'explorer au maximum cette zone 

commune, nous obtenons la toile suivante. 

106 L'IlRSA est née en 2000 de l'initiative du gouvernement Cardoso et elle inclut les 12 États sud-américains 
qui font partie aujourd 'hui de l'Ullusul. Cette institution planifie la mise en œuvre de 514 projets d'« intégration 
et développement », distribués en 10 axes, au coût total de 69 milliards de dollars (source: www.iirsa.org). 
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Figure 7.1 

Représentation des poly-cooccurrences du mot-pôle «projeta» 
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Comme dans les cas des cooccurrences, les poly-cooccurrences sont issues de calculs 

probabilistes qui lient un mot-pôle à d'autres mots. Mais dans ce cas, le mot-pôle est lié à 

d'autres mots, lesquels sont pris, eux aussi, comme mots-pôles. Ainsi, les nœuds et les 

branches sont formés, et les spécificités se trouvent entre chaque mot-pôle marquées par le 
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chiffre du milieu. Dans la branche supérieure, par exemple, le mot-pôle principal « attire» un 

mot-pôle secondaire « um » (un), qui à son tout « attire» le mot-pôle «desenvolvimento » et 

celui-ci «attire» deux autres (<< mas» et «nacional »). Du fait qu'il s'agisse d'une 

construction faite à partir de calculs mathématiques, les branches ne respectent pas l'ordre 

syntaxique du discours et, par conséquent, la « lecture» des figures de ce type peut se faire 

dans n'importe quel ordre. Dans cette même branche supérieure, nous pouvons ainsi « lire» 

que « nous avons approuvé» (aprovamos) « un projet» (um + projeto) d'« intégration» 

et/ou de « développement» (integraçao + desenvolvimento), mais qui n'est «pas seulement 

national» (mas + nao + apenas + nacional) ». Bien évidemment, cette « lecture» ne peut pas 

être prise au mot(s) puisque la «quasi-phrase» formée par ces nœuds et ces branches n'est 

qu'une construction théorique du discours et non pas le discours en «chair et os». 

Cependant, cette construction est bel et bien une extraction probabiliste d'une foule de 

phrases bien réelles dont le sens plus profond y est reproduit de la manière la plus exacte 

possible. Pour illustrer cela, nous avons eu recours à une fonction du logiciel COOCS, qui 

nous permet de dégager quelques-unes des phrases concrètes qui ont été utilisées dans le 

calcul probabiliste qui a construit la figure ci-dessus. Le mot-pôle est souligné, les 

cooccurrences sont écrites en caractères gras et les traductiôns sont les nôtres. 

Nosso projeto de desenvolvimento nao é apenas nacional. (Lula, 2004) 
(Notre projet de développement n'est pas seulement national.) 

o Mercosul foi, e continua sendo, um projeto que todos aprovamos. (Lula, 
2005) 

(Le Mercosul a été, et continue d'être, un projet que nous avons tous 

approuvé.) 

Na América do Sul, estamos aprofundando e ampliando 0 pr6cesso de 
integraçao regional, elemento fundamental de nosso projeto de desenvolvimento 
nacionaJ. (Lula, 2004) 

(Dans l'Amérique du Sud, nous sommes en train d'approfondir et d'élargir le 
processus d'intégration régionale, un élément fondamental de notre projet de 

développement national.) 

A conexao entre 0 Atlântico e 0 Pacifico é um projeto inspirado nos ideais de 
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integraçao, justiça social e desenvolvimento sustentavel. (Lula, 2007) 

(La connexion entre l'Atlantique et le Pacifique est un projet inspiré des 

idéaux d'intégration, de justice sociale et de développement durable.) 

Ao mesmo tempo, estamos fortalecendo 0 projeto de integraçao fisica, 
indispensave1, para dar à regiâo, condiçoes de inserir-se competitivamente no mundo de 

hoje. (Lula, 2005) 

(En même temps, nous sommes en train de rendre plus fort le projet 
d'intégration physique, indispensable pour donner à la région les conditions de 
s'insérer de manière compétitive dans le monde d'aujourd'hui.) 

Tenho dito, corn freqüência, que nossa politica externa nao é apenas um meio 
de projeçao do Brasil no mundo, mas também um elemento' fundamental de nosso 

projeto nacional de desenvolvimento. (Lula, 2005) 

(J'ai dit fréquemment que notre politique extérieure n'est pas seulement un 

moyen de projection du Brésil dans le monde, mais aussi un élément fondamental de 

notre projet national de développement.) 

Essas iniciativas sao a primeiro passa para um projeto mais ambicioso, a 
integraçao da América do Sul. (Lula, 2003) 

(Ces initiatives sont le premier pas vers un projet plus ambitieux, 
l'intégration de l'Amérique du Sud.) 

Ela é projeto estratégico para 0 desenvolvimento economlCO e social de 

nossos paises, no quadro mais amplo de nossas relaçoes corn toda a América Latina e 0 

Caribe. (Lula, 2004) 
(Elle est un projet stratégique pOUT le développement économique et social 

de nos pays, dans le cadre plus large de nos relations avec toute l'Amérique latine et les 
Caraïbes.) 

Par la lecture de ces quelques phrases qui ne constituent qu'une fraction du texte qlÙ a 

servI à la construction des chaînes de cooccurrences liées au mot-pôle «projeta », nous 

pouvons voir se dessiner la toile des trois axes discursifs que nous avons identifiés. Non 

seulement nous apercevons que le discours sur l'intégration et celui du développement 

s'entremêlent, mais nous voyons aussi le discours sur la justice sociale et la démocratie se 

présenter brièvement dans cet échantillon. Bien évidemment, si nous continuons cet exercice 

et l'étendons à d'autres mots-pôles, le résultat sera vraisemblablement le même mais à une 

plus grande échelle qui ne fera que reproduire le discours analysé. Or, le but de ce petit 
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exerclce était de démontrer que les régularités probabilistes identifiées par le logiciel 

reproduisent de manière fidèle la fornlation du sens dans le discours et que, en fin de compte, 

il n'est pas nécessaire de réaliser une lecture cursive de tout le corpus pour savoir ce qu'il dit 

d'urte manière plus large mais pas évidente, ce qui est plus difficile à détecter. Nous 

pourrions continuer cet exercice dans le cas du discours de Cardoso et les résultats seraient 

encore le reflet des régularités déjà trouvées par l'analyse informatique. Certes, les 

régularités ne sont pas l'analyse, mais seulement ses éléments initiaux, même si elles sont 

aussi fondamentales. Le moment proprement herméneutique de l'analyse nécessite une 

connaissance du contexte historique, social et politique du discours sans laquelle 

l'interprétation des données est impossible. Comme nous l'avons déjà mentionné, le discours 

n'est pas la langue. 

En guise de conclusion de notre analyse du discours international des présidents 

Cardoso et Lula, nous pouvons dire que le leitmotiv principal de ce discours est le 

développement à toutes les sauces et dans toutes ses ramifications. L'ampleur et la 

résonnance idéologique de ce mot et des mots qui lui sont semblables ou qui sont « attirés» 

par lui paraissent en fait gouverner le discours de ces présidents. Cela témoigne à la fois de 

l'importance continuelle du développement pour les pays «émergents» ou « en 

développement », comme le Brésil, et aussi de l'importance capitale que les relations 

internationales ont acquise pour son développement après que les possibilités du modèle 

« national-développementiste » furent épuisées. L'arène internationale serait ainsi devenue le 

locus privilégié du discours développementiste, et la vision de monde qu'ils ont semée lors 

de leurs allocutions internationales est celle d'Wl ordre international inique qui devrait être 

changé pour que tous aient accès au progrès. Le Saint-Graal du développement pourrait être 

atteint seulement par une réforme des règles qui régissent les échanges commerciaux 

mondialisés et cette réforme dépendrait d'efforts diplomatiques concertés. Comme Lula lui­

même l'a dit dans une des phrases citées dans la page antérieure, la politique extérieure du 

Brésil est devenue un élément fondamental de son «projet national de développement ». De 

cette manière, l'hypothèse d'urt «néodéveloppementalisme» conçu comme un effort de 

projection internationale d'un pays avec le but de promouvoir son développement 

domestique semble être appuyée par l'analyse du discours que nous avons réalisée ici. 
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Mais ce projet national de développement semble aVOir de fortes connotations 

politiques et sociales. Cardoso et Lula ont, chacun de leur côté, véhiculé une idée du 

développement et du progrès en tant que beaucoup plus qu'une simple croissance 

économique. Le développement serait pour eux aussi la justice sociale, la démocratie, les 

droits de l'homme, la protection de l'environnement et même l'intégration régionale. C'est 

justement pour cette raison que les trois axes que nous avions identifiés au début de ce 

chapitre se sont révélés enchevêtrés, même si l'axe de l'intégration régionale l'est dans une 

moindre mesure. Ainsi, le disoours international de Cardoso et de Lula s'inscrit plutôt dans 

une perspective transformationaliste et critique de la mondialisation et de ses conséquences 

que dans une perspective néolibérale et panégyrique de celle-ci, malgré la revendication d'un 

commerce sans barrières. 

7.4 L'analyse 2 : à la recherche d'un discours populiste chez Lula 

Nous allons maintenant essayer d'établir si le discours du président Lula pourrait être 

considéré comme populiste. Comme nous l'avons déjà dit dans le deuxième chapitre de cette 

thèse, nous croyons qu'un retour possible du populisme au Brésil devrait se matérialiser par 

l'alliance d'un projet ou effort d'inclusion sociale avec un leadership qui propage lm discours 

populiste. Par discours populiste1. nous comprenons un discours politique polarisant centré 

sur la figure d'un leader populaire ou charismatique qui se pose en sauveur des classes ou 

groupes subalternes, ou considérés comme tels. C'est une définition assez large pour ne pas 

restreindre le discours populiste à certains contextes sociaux qui sont historiquement et 

géographiquement très limités, mais elle est aussi assez précise pour ne pas trouver du 

discours populiste partout où il y aurait de la simple démagogie politique. Nous avons puisé 

cette définition dans le travail de Jaguaribe (1967) en ce qui concerne l'importance du leader 

charismatique en tant que centre d'une relation directe, sans intermédiatioll, entre « le peuple 

» et le réalisateur présumé de leurs aspirations, et nous avons aussi retenu, entre autres, les 

travaux de Muddle' (2004) et Hawkins (2009) en ce qui concerne la polarisation, le 

manichéisme ou le dualisme du discours populiste. Bien évidemment, en avançant la 

définition ci-dessus, nous n'avions pas la prétention de proposer une nouvelle définition du 
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populisme. Nous voulions seulement choisir une des nombreuses définitions possibles du 

discOillS populiste pour orienter notre reche,.-che. Nous tenons à remarquer cependant que 

nous avons avancé une définition du discours populiste et non pas du phénomène populiste. 

Selon notre choix théorique sur cette question (chapitre 2), le populisme ne pourrait pas être 

réduit au discours mais certaines conditions politiques et sociales devraient aussi être 

présentes, dont une relation particulière du leader avec sa base d'appui politique (qui est en 

quelque mesure incorporée dans notre définition du discours politique) et l'effort d'inclusion 

sociale. Une fois ces précisions réalisées, nous pouvons procéder à la recherche des marques 

distinctives d'un discours populiste chez Lula. 

Pour commencer, nous pouvons dire que si le discours populiste est centré autour de 

la personnalité et du charisme d'un leader, il est prévisible qu'une de ses caractéristiques 

principales soit la forte présence du «je» dans le groupe des déictiques personnels (pronoms 

personnels) dans ses allocutions. Le narrateur du discours populiste est aussi, avec «le 

peuple », le protagoniste principal de l'histoire qu'il raconte et qui l'oppose « aux ennemis du 

peuple» ou aux ennemis des intérêts du groupe qu'il prétend incarner ou défendre. Or, dans 

le cas du discours de Lula, les fréquences des principaux déictiques personnels sont les 

suivantes: 

Tableau 7.19 

Pronoms personnels dans le discours de Lula par ordre de 
fréquence 

PRONOM FREQUENCE 
EU 30210 

NOS 26467 
VOCES 11097 

ELE 
VOCE 1U 

5616 
4663 

ELA 2426 
ELES 2331 
ELAS 529· 

TU 11 
VOSJU~ 5 

107 «Vocé» et son plrniel « vocês » ne sont pas à proprement parler des pronoms personnels de la langue 
portugaise, mais plutôt ce que l'on appelle dans la gramaire p011ugaise des « pronoms de traitement». ils 
dérivent d'une expression de respect archaïque (vossa mercê), mais il a substitué Je pronom « tu » dans le 
langage parlé presque partout au Brésil. 
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Comme nous pouvons constater dans le tableau ci-dessus, le pronom personnel « eu » 

(je) prédomine sur tous les autres, même sur le pronom « nos» (nous). Or, la prédominance 

du «je» par rapport à un «nous », plus démocratique et plus inclusif, pourrait bien être un 

des s'ignes distinctifs d'un populisme chez LuJa. Sur cet aspect, le contraste avec Cardoso est 

frappant. 

Tableau 7.20 

Pronoms personnels dans le discours de Cardoso par ordre 
de fréquence 

PRONOM FREQUENCE 
NOS 17507 
EU 10614 

ELE 3982 
ELA 2083 
ELES 1325 

VOCES 1079 
ELAS 862 
VOCE 406 

TU 3 
VOS 2 

Comparativement au discours de Lula, le discours de Cardoso serait plus clairement 

centré sur le «nous ». Le ratio «nous »/«je» chez Cardoso est de 1,65, pendant que chez 

Lula il n'est que de 0,87, ce qui semblerait indiquer que dans son discours, Lula se place la 

plupart du temps en avant du récit, comme protagoniste principal. Toutefois, cela n'est que le 

début un' peu trompeur d'une analyse du rôle des déictiques personnels dans le discours de 

Lula. 

Le problème ici est que le niveau de langage de Lula semble ne pas être le même que 

celui de Cardoso, comme l'indique la forte présence des pronoms «você» et «vocês », qui 

ont remplacé le «tu» dans le langagé de la plupart des Brésiliens. Si nous voulons amener 

l'analyse un peu plus loin, nous devons inclure dans les déictiques personnels l'allocution« a 

IDS « Vos» est la fonne oblique du pronompersounel « vos» (vous), d'utilisation extrêmement rare dans l'usage 
quotidien au Brésil. La fréquence d'utilisation du pronom direct « vos» est nulle chez Lula et chez Cardoso. 
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gente », qui dans le langage populaire brésilien est le substitut courant du « nôs » et qui 

équivaut en quelque sorte au pronom indéfini « on » en français. Cette allocution est vue par 

les grammairiens comme une expression qui est le résultat de l'ignorance concernant les 

règles élémentaires de la langue portugaise et elle est considérée comme un 

« brésilianisme ». Bien évidemment, elle ne fait pas partie d'un langage soigné, malgré le fait 

qu'elle soit couramment utilisée aussi par des gens éduqués109. Or, si nous incluons cette 

allocution dans notre analyse des déictiques personnels, les choses changent 

considérablement dans le discours de Lula. 

Tableau 7.21 

Le « je » et les « nous» dans le discours de Lula par ordre 
de fréquence 

PRONOM FREQUENCE 
EU 30210 

NOS 26467 
A GENTE 11703 

Une fois le « nous» agrammatical «a gente» inclus dans l'analyse, nous pouvons 

voir que les « nous» prédominent clairement sur le «je» dans un ratio de 1,26. Certes, c'est 

encore en deçà du même ratio chez Cardoso, mais la prépondérance appréhendée du « je » 

est niée par l'examen de l'intrusion du langage populaire chez Lula. 

Ainsi, jusqu'à maintenant, nous pouvons dire que le discours de Lula ne semble pas 

être décidément centré sur sa personne, mais il y a de très fortes indications que son niveau 

de langage est populaire et probablement aussi très infonnel, compte tenu de la forte 

présence de certains pronoms (vocês + você) qui sont employés pour le tutoiement des 

interlocuteurs au Brésil. Plus encore, Lula aurait aussi introduit dans le discours présidentiel 

brésilien d'autres « pronoms de traitement », comme le mot «companheiro » (compagnon) et 

ses déclinaisons (companheiros + companheira + companheiras), utilisés 5.420 fois par Lula 

dans ses allocutions. 

En fait, comme nous l'avions déjà remarqué au début de ce chapitre, une des 

109 Cardoso, par exemple, utilisa cette alternative au « nos» 412 fois dans le corpus que nous avons analysé. 
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caractéristiques marquantes du discours de Lula est l'abondance de déictiques personnels, ce 

qui ferait un discours très affectif et très direct. Le discours de Lula semble être habité par 

une façon de parler qui apparaît plutôt comme une conversation qu'à un discours formel d'un 

chef d'État. De cette manière, la dimension dialogique du langage et du discours se présente 

de façon très fOlte chez Lula. Mais, bien évidemment, ce dialogisme se manifeste de manière 

différenciée selon le public auquel Lula s'adresse. 

Graphique 7.8
 
Fréquences relatives de certains pronoms chez Lula
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Le graphique ci-dessus illustre la distribution relative des trois principaux pronoms 

(eu, nos, vocés) et de J'allocution « a gente» qui a, elle aussi, une fonction de pronom 

personnel ou déictjque personnel dans le discours, en plus de « companheiros » et « amigos » 
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(amis) ; « eu », « nos », « a gente» et « vocês » sont les déictiques personnels ou équivalents 

les plus utilisés par Lula, pendant que « companheiros» et « amigos » sont des 

« innovations» du discours présidentiel de Lula qui semblent avoir une fonction dialogique 

particulière. En suivant les traces des distributions, nous pouvons voir qu'il y a des sous­

corpus plus marqués par les déictiques personnels et aussi par certains types de déictiques 

personnels que d'autres. Par exemple, le discours aux mouvements sociaux et syndicats 

«( movsoc» au centre du graphique) est le champion de la concentration relative des 

déictiques personnels dans le discours « /u/ista », pendant que le discours international 

«( inter »), le discours aux militaires «( mil ») et le discours à la nation «( nac ») voient cette 

concentration diminuer considérablement. Dans les autres cas, c'est-à-dire en ce qui concerne 

le discours sur l'action économique du gouvernement «( ecoint »), le discours sur l'action 

politique du gouvernement «( polins »), le discours aux organismes de la société civile «( 
socciv ») et le discours sur l'action sociale du gouvernement «( social »), les concentrations 

de déictiques personnels sont aussi très importantes, mais elles n'égalent pas celles du 

discours aux mouvements sociaux et syndicats. Il semblerait alors que nous avons un genre 

de discours plus informel, dialogique et populaire qui se deploie lorsque Lula parle, par 

exemple, aux mouvements sociaux, aux syndicats et aux bénéficiaires des actions sociales du 

gouvernement, et un autre discours plus formel, et peut-être moins affectif et populaire dans 

son langage, qui est réservé à la diplomatie présidentielle, aux militaires et à la nation en 

général. 

Si nous prenons en considération le calcul des spécificités de ces mêmes déictiques 

personnels dans chaque sous-corpus, peut-être que cette division du discours de Lula 

deviendra encore plus nette. 
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Graphique 7.9 
Spécificités de certains pronoms chez Lula 
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Le graphique des spécificités confirme la vision générale de deux types de discours: 

un discours formel, marqué par les colonnes inversées des spécificités négati'ves, et d'un 

discours plus informel et populaire, signalé par les colonnes des spécificités positives. Nous 

voyons ici que 1'« eu» atteint la spécificité probabiliste la plus élevée (+50) dans le discours 

aux mouvements sociaux et aux syndicats et dans le discours sur l'action sociale du 

gouvernement. L'allocution agrammaticale «a gente» est extrêmement forte (+50) dans le 

discours sur l'action sociale du gouvernemenl et dans le di scours sur l'action économique et 

développementiste interne du gouvernement, pendant que « vocês », cette espèce de « tu » au 

pluriel du langage brésilien, est à son plus fort (+50), encore une fois, dàns le discours sur 

l'action sociale du gouvernement Lula. Sans surprise, l'utilisation de «companheiros » est 

plus significative dans le discours aux mouvements sociaux et aux syndicats, où Lula parle 
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souvent à ses anciens compagnons de route. Le « nos» inclusif se manifeste de la façon la 

plus forte dans le discours sur l'action économique et développementiste interne du 

gouvernement, où il rejoint son confrère agrammatical «a gente» dans un de ses terrains de 

choix. Pour sa part, l'utilisation d'« amigos » est plus significative dans le discours à la 

nation, mais elle est positive aussi dans discours international 110. 

En ce qui concerne les spécificités négatives, le discours international bat tous les 

records possibles de négativité probabiliste, sauf, bien sûr, pour l'utilisation d'« amigos », ce 

qui confinne le caractère très distinctif de ce discours chez Lula. Le discours aux militaires et 

le discours à la nation montrent des spécificités négatives pour la plupart des déictiques 

personnels. 

D'une manière générale, le calcul des spécificités concernant les déictiques 

personnels confinne qu'il y aurait chez Lula un discours plus fonnel et moins affectif, centré 

dans le discours international, le discours aux militaires et le discours à la nation, et aussi un 

discours informel et probablement plus populaire et affectif, centré dans le discours aux 

mouvements sociaux et aux syndicats, dans le discours sur l'action sociale du gouvernement 

et dans le discours sur l'action économique et développementiste du gouvernement. 

Finalement, le discours sur l'action politique institutionnelle du gouvernement et surtout le 

discours aux organisations de la société civile sont les plus neutres à ce chapitre. 

La conclusion évidente qui s'impose est que si nous voulons connaître plus à fond ce 

discours infonnel et affectif de Lula, où un possible populisme pourrait se cacher, il nous 

faudra porter une attention particulière au discours aux mouvements sociaux et aux syndicats 

et au discours sur l'action sociale du gouvernement. Le premier pas dans ce sens serait 

l'examen des spécificités de ces discours afin de dévoiler leurs particularités par rapport au 

discours de Lula en général. 

110 Il est fort probable que la présence significative du mot « amigos » dans le discours international soit 
imputable à l'expression « paises amigos» (pays amis), fort commune dans les salutations diplomatiques 
d'habitude. 
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Tableau 7.22 

Principales spécificités du discours aux mouvements sociaux et aux syndicats du président 
Lula 

(mot ou expression/valeur de la spécificité) 
-Sindicato +50 a gente +29 defélbrica +17 

eu +50 télxi +29 indigenas +17 
Marinho +50 Feij60 +27 agréIria +17 
sindical +50 ClélUdio +25 Rossetto +16 
comlJanheiros +49 trabalhadores +24 terras +16 
Contag +45 sindicàis +23 metalur)ficos +16 
sindicato +45 dirizenLes sindicais +22 dirigente +16 
CUT +42 movimento sindical +22 trabalhadora +16 
aqui +41 movimento +22 Vicentinho +15 
companheiro +41 Movimento +21 os trabalhadores +15 
Maio +40 Sem Terra +20 Grana +15 
Manoel +40 terra +20 padreJulio +15 
jU de Maio +40 Walmir +19 luz +15 
gente +35 Paulo Vidal +18 assentamento +15 
dom Cléllldio +35 o companheiro +18 Igreja +14 
vocês +34 rua +17 estou +14 
Julio +30 padre +17 classe trabalhadora +14 
greve +30 refonna agraria +17 negros +14 

categoria +29 dirigen le sindical +17 ABC +14 

Un examen rapide du tableau ci-dessus nous permet d'identifier les particularités du 

discours aux mouvements sociaux et aux syndicats de Lula. En plus de la confirmation des 

déictiques personnels abondants et informels, nous pouvons constater qui est le public de ce 

discours familier et affectif. Lula parle surtout à ses «companheiros » de syndicat et à ses 

alliés. Les spécificités plus fortes, mis à part les déictiques personnels et consorts, sont le 

«sindicato» (<< syndicat» - avec ou sans majuscules), la Contag (Confédération des 

travailleurs agricoles), la CUT, la centrale syndicale fondée par Lula, les noms des dirigeants 

syndicaux (Marinho, Feij60, Paulo Vidal, Rossetto) et aussi des alliés de l'Église (dom 

Claudio, padre Julio) et de l'Église elle-même (Igreja). Lula parle aussi du «mouvement 

Syndiqll» (movimento sindica!), des «travailleurs» (trabalhadores), de la « classe 

ouvrière» (classe trabalhadora), des «métallurgistes» (rnetalUrgicos), du « 1er mai» (r de 

Maio) et de la « grève» (greve). Le «Mouvement des sans terre» (Movimento + Sem Terra) 

apparaît comme un interlocuteur et Lula parle de la «reforma agraire» (reforma agraria), de 
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la «terre» (terra) et du «projet de colonisation» (assentamento). Finalement, les 

« indigènes» (indigenas) et les «Noirs» (negros) semblent être aussi les cibles du discours 

de Lula. 

Mais que dit Lula à ce public constitué par les membres des syndicats et des 

mouvements sociaux? Comme le discours s'embraie principalement par 1'« eu », la meilleure 

manière de le savoir serait le dégagement des cooccurrences liées à ce mot-pôle. 

Tableau 7.23 

Discours aux mouvements sociaux et aux syndicats du président Lula 

Cooccurrences spécifiques du mot-pôle « !il! »
 
(contexte: phrase, cofréquence minimale: 5, spécificité minimale: 6)
 

FQrme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. Forme Spéc. 
quero +39 digo +14 sou +9 Walmir +6 
tenho +37 minha +13 vivi +9 aprendi +6 

lembro +27 aqui +12 seguinte +9 quando +s 
acho +26 meu +12 fiz +9 discurso +s 
dizer +24 vi +12 fui +8 feliz +s 

queria +23 companheiros +11 Republica +8 digo +5 
me +21 vou +11 vim +7 amigos +S 

vocês +18 fico +10 falet +7 vejo +5 
passo +18 penso +10 asssumi +7 contar +S 
esfou +17 live +10 Presidente +7. ouvi +5 
sei +14 meus +9 falar +6. x.x.x.x.x xx. 

Sans surprise, les cooccurrents plus significatifs d'« eu» sont des verbes conjugués à 

la première personne du singulier, mais l'important, bien sûr, c'est de noter les types de 

verbes qui sont employés par Lula. Un examen rapide du tableau ci-dessus attire notre 

attention sur trois types de verbes utilisés par Lula. Il y a des verbes attributifs ou associés à 

un vécu, tels qu'« estou» Ge suis ici ou de cette manière), «sou» Ge suis),« vi» G'ai vu), 

« live» G'ai eu), «aprendi » (j'ai appris) et «vivi» G'ai vécu); il y a des verbes et des 

variations de verbes qui dénotent la construction d'un récit personnel, tels que «dizer » 

(dire), «digo » Ge dis), «lembro» Ge me souviens), «falei» G'ai parlé) et «cantor» 

(raconter) et il y a des verbes qui peuvent être associés à l'opinion et au vouloir du narrateur, 
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tels que« queria » Ge voudrais),« quero» (je veux),« acho »Ge crois), «penso» Ge pense) 

et «sei» Ge sais). Tous ces verbes, et même plusieurs autres, associés aux pronoms 

personnels « vocês », « companheiros » et « amigos » donnent nettement l'impression que le 

discours de Lula aux syndicats et aux mouvements sociaux est une fOffile de récit affectif, 

informel et direct qui partage le vécu du président avec ses « companheiros ». Plus encore, ce 

partage, puisqu'il est un partage, se fait probablement d'une manière non-imposante ou non­

autoritaire, étant donné que l'opinion du narrateur est exprimée par des expressions telles que 

«je crois », «je voudrais» et «je pense». En d'autres mots, c'est un discours plus subjectif 

qu'emphatique, donc un discours qui semble éloigné de la manière de parler du caudillo ou 

du leader populiste traditionnel. Mais que dit-il au juste à ces récepteurs? 

Pour essayer d'éclaircir davantage cela, nous pouvons avoir recours encore une fois à 

la possibilité d'établir des réseaux de cooccurrences, c'est-à-dire des chaînes de 

cooccurrences. Cette fois, nous allons utiliser la fonction TRAMES du logiciel COOCS, qui 

construit un réseau de cooccurrences virtuelles à partir d'un mot-pôle et le représente par un 

graphique non-linéaire et facile à lire. De cette manière, nous aurons une visualisation des 

principales attractions lexicales du discours de Lula aux mouvements sociaux et aux 

syndicats. Bien évidemment, nous avons choisi le déictique personnel « eu » comme mot­

pôle pour fOffiler les chaînes en questions, mais nous avons augmenté le seuil de spécificité 

minimale de +5 à +10, pour ne pas encombrer excessivement la figure illustrative créé par le 

logiciel. 




